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LA    FRA^iCE  SOUS  LOUIS  XV. 


LIVRE  SIXIÈME. 


DE   LA   TAU  DE  PARIS  A   LA   MORT  DE:   LOOtS  XT. 


^765-4774. 


Deslinction  des  jésuites.  — -  Lulto  de  k  cour  et  des  parlements.  —  AcquisHioa  de  la 
Cône.  —  Terrai ,  contrôleur-généraL  Système  de  banqueroute.  —  Chute  de 
ChoiseaL — Règne  de  la  Dubarri.  Triumvirat  de  Maupeou,  Terrai  et  d'Aiguillon. 
Destmctioo  des  parlements.  —  Partage  de  la  Pologne.  •—  Pacte  de  famine.  Le  roi 
accapareur.  —  Mort  de  Louis  XV. 

Il  BOUS  reste  à  parcODrir  les  dernières  vicissitudes  po- 
litiques de  Tancienne  société  française,  qui  se  précipite 
i\m  mouvement  de  plus  en  plus  accéléré  vers  la  cata- 
strophe. La  fin  du  règne  de  Louis  XY  ne  montre  que  des 
ruines  qui  s'accumulent  et  préparent  la  grande  ruine  :  les 
r.  xjx.  ^ 
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la  famille  existait  à  peine,  le  pouvoir  paternel  étant  tout 
entier  dans  les  mains  des  moines-rois,  avec  le  sol  et  avec 
le  commerce  des  productions  du  soP. 

Le  Paraguai,  cependant,  appartenait  nominalement  à  la 
couronne  d'Espagne.  En  i  730,  une  transaction  eut  lieu 
entre  l'Espagne  et  le  Portugal  pour  un  échange  de  terri- 
toire :  TEspagne  céda  le  Paraguai  contre  la  colonie  du  Sa- 
cramento  (rive  orientale  de  la  Plata);  elle  céda  la  terre 
sans  les  hommes,  et  stipula  que  les  habitants  seraient 
transférés  sur  terre  espagnole.  Les  Indiens,  encouragés 
par  les  jésuites,  refusèrent  de  se  laisser  emmener  loin  de 
leur  pays  comme  des  troupeaux,  soutinrent  un  combat 
contre  les  troupes  espagnoles,  et,  poursuivis,  traqués  avec 
barbarie,  se  dispersèrent  dans  les  forêts  et  dans  les  pa/m- 
pas  (1753-1756).  L'échange ,  néanmoins,  par  suite  de 
complications  nouvelles,  ne  fut  pas  réalisé;  mais  les  deux 
gouvernements  gardèrent  rancune  aux  jésuites,  quoique 
la  Société  eût  désavoué  après  coup  une  résistance  assuré- 
ment fort  légitime. 

Les  cabinets  de  Madrid  et  de  Lisbonne  avaient,  comme 
on  Ta  montré  tout  à  Theùre,  des  griefs  mieux  fondés.  Ce 
fut  en  Portugal  que  Forage  éclata  d'abord.  C'était  le  pays 
de  l'Europe  où  les  jésuites  exerçaient  la  domination  la 
plus  absolue,  et  leur  introduction  dans  ce  royaume,  si 

•  Une  bulle  do  Benoît  XIV,  du  25  décembre  1741,  atteste  que  les  jésuites,  pater- 
nels au  Paraguai,  n'étaient  pourtant  point  partout  sans  reproches  envers  les  Indiens. 
Cette  bulle  leur  défendait  «  de  metVré  en  servitude  lesdits  Indiens,  les  vendre,  les 
acheter,  les  échanger...,  les  séparer  de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfants,  les  dépouil- 
1er  de  leurs  biens  et  de  leurs  effets,  etc.  »  —  V.  l'Arrêt  du  parlement  de  Paris 
contre  les  jésuites,  du  6  août  1761  ;  Âp.  Anciennes  lois  françaises,  t.  XXII,  p.  357. 
—  Ils  avaient  essayé  la  traite  des  noirs  :  «  En  Afrique,  ils  avaient  tenté  d'établir 
des  comptoirs,  pour  fournir  des  esclaves  aux  pêcheries  de  perles,  qu'ils  exploi- 
taient dans  l'Inde.  »  Desalles,  Histoire  des  Antilles,  t.  V,  p.  455.  —  Cet  écrivain 
donne  des  détails  très-intéressants  sur  les  affaires  den  jésuites  aux  Iles. 
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renoe  qni  s'arrogeait  tottfc  tes  ûtoiis  et  repoussait  toutes 
les  charges,  mais  par  la  contrebande,  facile  à  qui  n'avait 
point  à  redouter  les  visites  douanières.  Ils  lésaient  ainsi  à 
la  f<»s  les  gouvernements  et  les  particuliers,  et  une  sourde 
initfttioii  couvait  eontre  eux  au  fond  de  bien  des  cœurs. 
Os  ne  se  contentaient  pas  de  dominer  TAmérique  espa- 
gnole et  portugaise  5  ils  avai^t  dépassé,  par  leurs  mis- 
sions, les  limites  de  la  colonisation  européenne^  et  ce 
qa'ils  n'avaient  pu  faire  au  Canada,  parmi  les  indomp- 
tables tribus  des  Pemjtx  Rouges,  ils  Taecomplissaient  au 
Paraguai,  chez  des  races  faibles  et  dociles.  Ils  avaient 
converti,  organisé,  civilisé  à  leur  manière  les  sauvages  de 
ces  contrées  ;  ils  avaient  là  tout  un  royaume  jésuite,  cin- 
quante grandes  paroisses  gouvernées  despotiquement  par 
autant  de  pères  de  la  Mission,  ressortissant  eux-mêmes 
au  père  provincial,  vrai  roi  du  Paraguai  ;  étrange  gou- 
vernement, fondé  sur  un  communisme  tiiéocratique  qu'ils 
semblaient  avoir  imité  de  Tancieft  empire  du  Pérou  sous 
les  Incas.  En  introduisant  le  christianisme  chez  ces  peu- 
plades, en  les  attachant  au  sol,  en  les  multipliant  par  la 
culture,  ils  leur  avai^t  fait  une  condition  incomparable- 
ment meilleure  que  la  vie  misérable  et  quasi-animale 
^'elles  n^naient  auparavant  dans  les  bois,  ou  que  celle 
qu'avaient  recentrée  d'autres  Indiens  sous  la  tyrannie 
destructrice  des  conquérants  espagnols.  Si  Ja  morale  avait 
à  blâmer  ailleurs  les  opérations  commerciales  de  la  société 
de  Jésus ,  ici,  l'humanité  n'avait  donc  qu'à  applaudir  à  ses 
succès,  bien  qu'il  faille  se  garer  de  certaines  exagéra- 
tions, et  se  garder  de  présenter  comme  une  société  mo- 
dèle un  peuple  enfant,  destiné  par  son  éducation  à  une 
éterneUe  enfance,  une  société  où  la  personnalité  hu- 
maine était  à  naître,  où  la  propriété  n'existait  pas,  où 
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Sur  c^s  entrefaites,  une  tragédie  domestique  qui  enr 
traioa  Teilroyable  ruine  des  deux  preiaières  femilles  de 
Portugal,  précipita,  par  contre-coup,  la  destrueUoa  des  jé- 
suites dans  oe  royaume»  et  ea  rendit  les  circonstances  plus 
cruelles.  Le  roi  Joseph  F'  promenait  le  déshonneur  dass 
les  plus  illustres  maisons,  par  cette  fureur  de  yalvptés 
qu  il  avait  héritée  de  son  père,  mais  que  cduiici  a^vait  du 
moins  renfermée  dans  Tenceinte  d'un  couvent  changé  en 
harem.  Dans  la  nuit  du  3  septembre  1758,  le  roi,  en  al- 
lant voir  secrètement  la  marquise  de  Tavora,  nouvelle 
victime  de  sqs  séductions,  fut  atteint  au  bras  de  deux 
coups  de  feu.  Trois  mois  s'écoulèrent  :  on  croyait  les  re- 
cherches sur  ce  régicide  infructueuses  et  abandonaées^ 
quand»  tout  à  coup,  on  airéta  tous  les  Tavora  et  les  d'Â- 
veiro,  qui  avaient  partagé  avec  les  Tavora  les  outrages  du 
roi  A  avaient  voulu  partager  la  vengeance,  le  A  3  jan-^ 
vier  1759,  sept  membres  ou  alliés  de  ces  deux  maisons ,. 
y  compris  la  belle-mère  de  la  maîtresse  du  roi,  condamnés^ 
par  une  commission  extraordinaire  où  siégeait  Pombâir 
périrent  dans  d'affreux  tourments*  Tous  les  jésuites,  pear 
dant  ce  temps,  étaient  gardés  à  vue  dans  leurs  maisons  ; 
trois  d^entre  ei*x  avaient  été  déclarés  coupables,  par  les 
juges  des  d'Â^veiro  ot  des  Tavora,  d'avoir  autorisé,  oranne 
confesseurs  ou  casuistes,  le  projet  de  régicide.  Un  bret 
fat  demandé  au  nouveau  pape  Clément  XIII  (Rezeonioo)^ 
pour  autoriser  leur  dégradation  et  leur  supplice^  €lé^ 
ment  XIII  différant  l'envoi  du  bref,  le  ministre  lit  saisir,. 
embarquer  pour  les  États  romains,  et  jet^r  sur  la  plage  de 
Civita-Vecchia  tous  les  jésuites  portugais,  au  nombre  de 
plus  de  six  cents  (septembre  1753).  Le  pape,  courroucé, 
fît  brûler  en  place  publique  le  manifeste  de  Pombal.  Le 
ministre  répondit  en  conGsquant  les  biens  de  la  Société» 
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et  en  rompant  tomes  reiaiiod^s  diplmaatiqueB  avec  Ronie. 
Chose  bien  caractëristique ,  après  de  telles  violences^ 
Pombal  n'osa  pourtant  déchirer  les  privilèges  ecclésias*- 
tiqnes,  et,  au  lieu  de  ifaire  condamner,  pour  1èso-majeaté« 
k  principal  des  jésii^tea  inculpés,  Malagrida,  il  le  fit  dé* 
darer  hérétique  par  TiaifuiâitioB,  et  livrer  oomme  tel  au 
bras  séculier.  Malagrida  monta  sur  le  bûcher  d'un  airi.0*- 
da-fé  (20  septembre  1764)1  On  laissa  mourir  en  prison 
ses  deux  compagncms  d'infoituAe» 

Les  actes  extraordinaires  de  Pombal  n'obtinrent  point 
an  dehors  l'approbation  que  semblait  promettre  l'antipa* 
tbie  de  l'opinion  dominante  contre  les  jésuites.  Dans  oette 
période  du  dix-huitième  siècle,  l'esprit  d'humanité  et  xle 
justice  était  {dus  fort  qu'aucun  esprit  de  parti.  L'utilité 
du  but  ne  parut  pas  justifier  la  barbarie  et  l'hypocrisie 
des  moyens.  Les  philosophes  ne  virent  là  qu'une  giuerre 
dvile  entre  le  despotisme  et  l'inquisition,  d'un  côtét  les 
jésuîtesy  de  l'autre  ;  Voltaire  déclara  hautement  que,  dans 
le  procès  de  Malagrida,  l'excè$  du  ridicule  était  joint  à 
lexcès  d'horreur.  Ce  qu'il  y  eut  de  plus  curieux»  c'est  que 
les  Anglais,  ces  farouches  ennemis  du  papisme,  laÂsaô- 
rent  percer  un  assez  vif  mécontentement  de  l'^p^lsion 
de  la  grande  société  papiste,  avec  laquelle  ils  {aisaiont 
une  lucrative  contrebande*  Peut-être  aussi  leur  poliltiqUe 
se  eroyaîlrelle  intéressée  à  be  qu'on  laissât  subsister  un 
corps  qui  pouvait  bien  être  une  force  pour  lo  pape,  mais 
qui  était  une  cause  d'affoiblissement  pour  les  nations  ca^ 

tholiques. 

L'exemple  donné  par  Pombal  eut  pcmrlant  les  mèmm 
résultats  que  si  l'on  eût  approuvé  la  conduite  de  ce  mi- 
nistre. On  répugnait  à  Pombal  ;  mm  on  n'en  reconnut 
pas  moins  avec  joie  qu'il  était  bien  plus  facile  d'abattre 
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les  jésuites  qu'on  n'eût  pu  Fimaginer.  Un  si  petit  État,  et 
si  superstitieux,  l'ayant  osé,  comment  la  France  ne  l'ose- 
rait-elle  pas  ?  Ce  à  quoi  personne  ne  pensait  la  veille,  tout 
le  monde  y  pense  maintenant.  L'attaque  vient  des  deux 
côtés  à  la  fois,  de  la  favorite  et  du  parlement  :  le  jansé- 
nisme et  la  corruption  de  cour  contractent  une  bizarre  al- 
liance ofTen^ive.  Nous  avons  dit  plus  haut  comment  ma- 
dame de  Pompadour,  lorsqu'elle  opéra  l'évolution  habile 
qui  la  transforma  de  maîtresse  en  amie  et  en  conseillère 
du  roi,  essaya  de  se  mettre  en  règle  avec  l'Église  et  de 
s'entendre  avec  les  jésuites,  et  comment  ceux-ci,  engagés 
avec  le  parti  du  Dauphin,  repoussèrent  les  avances  de  la 
favorite,  qui  dut  accepter  la  guerre  (1732-1757).  C'était 
donc  par  rigorisme  que  la  Société,  tant  blâmée  pour  ses 
maximes  accommodantes,  s'était  mise  cette  fois  en  danger  ^. 
Une  action  honorable  Tavait  engagée  dans  le  péril  :  une 
action  malhonnête  Ty  enfonça.  Le  père  La  Valette,  supé- 
rieur général  des  jésuites  dans  les  îles  du  Vent,  avait  fait 
de  la  maison  de  son  ordre,  à  Saint-Pierre  de  la  Marti- 
nique, un  vaste  établissement  de  banque  et  de  commerce 
en  correspondance  avec  les  places  les  plus  importantes  de 
l'Europe;  il  monopolisait  tout  le  mouvement  commercial 
des  Petites-Antilles  françaises.  Le  gouvernement,  à  la  solli- 
citation des  colons,  lui  avait  défendu,  ainsi  qu'à  ses  con- 
frères, de  s'occuper  d'autre  chose  que  du  ministère  ecclé- 
siastique. Soutenu  par  ses  supérieurs,  il  ne  tenait  compte 
delà  défense.  En  1755,  le  père  La  Valette  ayant  tiré  de 
nombreuses  lettres  de  change  sur  ses  principaux  cor- 
respondants, Lionci  et  Gouffre,  chefs  d'une  maison  de 

^  Plus  tard,  cependant,  les  chefs  de  la  Société,  à  Paris,  essayèrent  de  revenir  sur 
leurs  pas,  ti  firent  faire  quelques  avances  secrètes  à  madame  de  Pompadour;  mais 
il  était  trop  tard.  Mém.  de  madame  du  Hausset ,  édit.  Barrière,  p.  103. 
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commerce  de  Marseille,  les  marchandises  qu'il  envoyait 
en  France  afin  de  couyrir  ces  lettres  de  change  furent 
piratées  par  les  Anglais^  :  Lionci  et  Gouffre  recoururent, 
pour  leur  remboursement,  au  père  de  Saci,  procureur- 
général  des  missions  de  France,  qui  fournit  d'abord  quel- 
ques fonds,  mais  qui  ne  se  crut  pas  autorisé  aux  mesures 
nécessaires  pour  faire  face  à  tout,  sans  en  référei^  à  ses 
supérieurs.  Le  généralat  de  la  compagnie  était  alors  va- 
cant :  il  y  eut  d'inévitables  délais;  les  échéances,  cepen- 
dant, se  précipitaient  ;  les  Lionci  déposèrent  leur  bilan 
(fémer  1756).  Le  nouveau  général  Ricci,  d'abord  décidé 
à  payer  et  à  faire  continuer  le  commerce»  voyant  Téclat 
fait  et  d'autres  réclamations .  analogues  en  train  de  se 
produire  sur  diverses  places,  changea  de  résolution,  et 
ordonna  de  cesser  les  remboursements,  et  de  désavouer 
La  Valette.  Le  syndic  de  la  faillite  Lionci  ayant  actionné 
devant  les  juges-consuls  de  Marseille  les  pères  La  Va- 
lette et  de  Saci,  La  Valette  fit  défaut;  de  Saci  déclina  la 
responsabilité  des  opérations  de  son  subordonné.  La  Va- 
lette iîit  condamné  à  payer  plus  de  4 ,500,000  fr.  aux 
ayants  droit  des  Lionci  ;  il  y  eut  ajournement  en  ce  qui 
regardait  de  Saci  (novembre  1759). 

Juges  et  créanciers  s'étaient  entendus  pour  donner  tout 
le  temps  de  la  réflexion  aux  jésuites  ;  mais  le  général 
Ricci  était  habitué  aux  mœurs  de  Rome,  où  les  jésuites 

'  Une  autre  ressource  manqua  également  à  La  Valette  :  il  avait  annQiicc  l'envoi 
en  France  des  reliques  de  saints  personnages  de  son  ordre,  martyrisés  autrefois 
par  les  sauvages  :  les  prétendues  reliques  étaient  des  lingots  d'or.  Les  caisses 
arrivèrent  au  couve&t  des  jésuites  de  Bordeaux;  elles  ne  contenaient,  au  lieu  de 
lingots  et  de  reliques,  que  des  os  d'animaux  :  le  capitaine  du  navire  les  avait  ou- 
vertes. Les  jésuites  ne  purent  réclamer  :  le  connaissement  du  navire  ne  signalait 
que  des  ossements.  (  Desalles,  Hist.  des  Antilles^  t.  V,  p.  452.)  —  C'est  le  livre 
qui  expose  le  mieux  l'affaire  de  La  Valette. 
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étaient  aurdesfius  des  lai«>  et  où  Fopiiiion  était  sans  force* 
H  g«rda  le  silence.  La  Valette  fit  banqueroute  de  plus  de 
trois  millions.  Les  Lionci^  n'apnt  phis  rien  à  ménager, 
aotioiuftèrent  le  corps  entier  des  jésuites  de  France  comme 
solidaire.  Les  oonsuls  proaoAcèrent  conformétnent  aux 
eoBclusions  des  demandeurs  (29  mai  1760). 

Le  contre-coup  de  cette  affaire  se  fit  bientôt  sentir  au 
loin»  Le  oomptoir  que  les  jésuites  avaient  à  Gènes  fut 
f^mé  par  le  gouvernement  génois  :  Yenise  défendit  aux 
jésuites  vénitiens  de  recevoir  dorénavant  «des  novices.  En 
Franœ,  le  lieut^aan^t-général  de  police,  Ségur,  leur  in- 
terdit le  débit  des  marchandises  pharmaceutiques;  l'é- 
norme magasin  d'apothicairerie  qu^ils  avaient  à  Lyon  fut 
supprimé. 

Us  avaient  fait  défaut  et  mis  opposition  à  la  sentence 
des  eonsiàs.  Il  leur  restait  une  dernière  chance.  Les  pro-* 
ces  des  réguliers  étaient  attribués  par  privil^e  au  grand 
conseil,  tribunal  d'exception,  favorable  aux  gensd'Église, 
ei  qui  eût  sans  doute  cherché  à  les  éclairer  sur  leurs  vrais 
intérêts  et  à  les  faire  payer  à  F  amiable.  Un  père  Frey, 
jésuite  de  Paris,  qui  passait  pour  fin  politique,  les  décida 
à  ne  pas  user  de  ce  privilège,  et  à  porter  l'affaire  à  la 
grand'chambre  du  parlement  de  Paris!  Leur  trioQiphe, 
ass»ré,  suivant  lui,  n'en  serait  que  plus  éclatant  «devant 
un  pareil  tribunal  1  L'esprit  de  vertige  s'était  emparé  de 
cette  corporation  si  renommée  pour  sa  prudence  mondaine. 
Elle  remettait  entre  les  mains  de  ses  plus  grands  ennemis 
une  cause  que  les  juges  les  plus  bienveillants  n'eussent 
pu  lui  faire  gagner  sans  forfaire  à  toote  justice  i 

Les  chefs  de  la  Société,  à  Paris,  comptaient  sans  doute 
en  ce  moment  sur  le  succès  d'une  cabale  ourdie  à  la  cour 
pour  abattre  Choiseul  et  livrer  le  pouvoir  à  la  coterie  du 
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0aaphin.  Ce  prince,  dont  les  yertus  privées  semblaient 
Que  réaciioii  A  une  protestation  contre  les  vices  de  son 
père,  méritait  p^sonndUement  toute  estime^  ;  mais,  bien 
fu'il  fôt  loin  de  manquer  d'instruction  ni  même  d'esprit, 
il  s  était  assez  mal  entouré,  et  sa  dévotion  étroite  et  ses 
préventions  l'entraînèrent  à  servir  par  de  petits  moyens 
an  complot  peu  digne  de  son  caractère.  Le  duc  de  La  Yau- 
goyon,  gouvBneur  des  enfants  de  France,  fanatique  hai-* 
oeax  et  intrigsgoit,  dont  Ghoiseul  avait  froissé  Fambitioft 
sfMimoise,  obtint  du  Dauphin  qu'il  remit  au  roi  un  mé* 
moire  écrit  par  un  jésuite  sous  le  itom  d'un  conseiller  au 
pariement.  C'était  une  dénonciation  contre  Ghoiseul,  qu'on 
aocusait  de  eanspirer  avec  les  parlements  pour  forcer  ie 
roi  à  détruire  la  Société  de  Jésus,  le  tout  assaisonné  des 
détails  les  mieux  calculés  poor  piquer  l'amour-propre  de 
Louis  XV.  L'intrigue  échoua*  Le  ministre  sortit  victorieux: 
d'une  explication  avec  le  roi,  explication  i^uivie  d'une 
sckie  très-vive  avec  le  Dauphin.  Ce  ftit  alors  <ïue  Choiseul 
laissa  échapper  ce  mol  qui  devait  lui  fermer  le  retour  am 
pouvoir  après  la  iviort  de  i^eois  XY  :  «  Monsieur,  je  puis 
avoir  le  malheur  d'être  votre  sujet  ;  mais  je  ne  serai  ja- 
mais votre  serviteur!  »  (Juin  t760)^. 

Ce  qu'il  y  eut  ée  piquant  àams  cette  affaire,  c'est  que 
Cbaiseui,  jusque-là,  quoique  attache  aux  intérêts  de  ma^ 
dame  de  Pompadour,  s'était  fort  peu  oecupé  des  jésuites» 
et  qu'il  prit,  eak  grande  parëe,  dans  leur  propre  ratémoire, 
ridée  du  plsm  qu'il  suivit  depuis  centre  eux,  sans  y  ap-^ 

^  Ayant  eu  le  malheur  de  blesser  mortellement  à  la  chassQ  un  de  ses  écuyers,  il 
abandonna,  ffudélriivent  de  sa  sairté,  cet  exercice,  qui  était  le  plus  vif  de  ses  goûts, 
d  ne  toucha  plus  jamais  une  arme  à  feu. 

*  Mém.  de  CluMaenl,  t.  F*,  p.  4-56.  -^O» ne  mmiI pw  d«s  mbïMikeis  nrifii;  c'est 
in  recueil  de  diveis  m«roeaiix  écrit*  d»  la  main  de  Choiseal ,  el  émt  plusievr»  sont 
trè^intéressants.  —  Mém.  de  Besenyal,  t,  II. 


12  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (4755-1763.) 

porter  toutefois,  à  beaucoup  près,  racharnement  dont  ils 
l'ont  accusé,  car  il  n'était  point  du  tout  vindicatif.  La  ma- 
gistrature y  mit  bien  autrement  de  passion. 

Le  procès  de  Marseille,  cependant,  était  arrivé  au  par- 
lement de  Paris.  Le  général  en  personne,  cette  fois,  avait 
été  mis  en  cause  par  le  syndic  de  la  faillite  Lionci.  Les 
jésuites  nièrent  la  solidarité  prétendue  par  leurs  adver- 
saires, et  soutinrent  que  chacune  de  leurs  maisons,  ou  col- 
lèges, était  administrée  à  part,  quant  au  tenjporel.  C'était  à 
leurs  Constitutions  de  décider  le  point  de  fait.  Le  parle- 
ment ordonna  rapport  des  Constitutions  à  sa  barre  (47 
avril  4761).  Le  8  mai,  en  pleine  connaissance  de  cause, 
sur  les  conclusions  de  T  avocat-général  le  Pelletier  de  Saint- 
Fargeau  \  il  confirma  la  sentence  des  juges-consuls. 

Ce  n'était  là  que  le  premier  coup.  Une  fois  les  Constitu- 
tions de  la  Société  arrachées  aux  ténèbres  de  îses  archives, 
le  parlement  de  Paris  ne  les  lâcha  plus ,  et  presque  tous 
les  parlements  des  provinces,  à  son  exemple,  nommèrent 
des  conunissions  pour  examiner  à  fond  tout  ce  qui  regar- 
dait 1  institut  d'Ignace.  Le  général  Ricci  comprit  enfin  la 
situation.  Â  la  nouvelle  de  Texamen  ordonné,  il  écrivit  à 
Choiseul  la  lettre  la  plus  curieuse  {\d  mai  1761).  Il  y 
laisse  échapper  l'aveu  que  plusieurs  points  des  Constitu- 
tions de  la  Société,  telles  que  les  a  formulées  le  fondateur, 
sont  incompatibles  avec  les  principes  politiques  de  cer- 
tains Étais;  mais  il  représente  que,  comme  la  Société 
abandonne  les  points  en  question  là  où, les  souverains 
l'exigent,  on  ne  doit  pas  prononcer  sur  la  théorie  de  ses 
lois  sans  consulter  la  politique  qui  l'explique  ou  la  mo- 

^  Père  de  celui  ^ui,  après  avoir  joué  un  rôle  de  quelque  importance  dans  la 
Convention  nationale ,  fut  immolé  par  un  poignard  royaliste  anx  mânes  de 
Louis  XVI. 
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difie^  Le  pape  Clément  XIII  adressa  au  roi  les  plu?  vives 
instances  pour  le  salut  de  la  Société  (9  juin  1761).  Louis 
répondit  favorablement  au  Saint-Père;  il  promit  d'arrêter 
I  ardeur  de  son  parlement,  et  de  se  réserver  de  prononcer 
sur  les  Constitutions  des  jésuites.  Choiseul  lui-même  n'a- 
vait point  encore  de  parti  pris  :  il  avait  dit  au  roi,  en  ap- 
prenant l'arrêt  du  parlement  sur  Texamen  des  Constitu- 
tions, qu'il  pouvait  encore  choisir  entre  la  destruction  ou 
le  maintien  des  jésuites  ;  mais  que,  s'il  ne  voulait  pas  les 
détruire,  il  devait  arrêter  le  parlement  aux  premiers  pas. 
Le  roi  y  était  disposé  :  ce  fut  le  chancelier  de  Lamoignon 
qni  le  pria  de  temporiser^.  Louis  se  fit  remettre  les  Constitu- 
tions, et  nomma  des  commissaires  dans  son  conseil  pour 
lai  en  rendre  compte  ;  mais  il  n'interdit  pas  au  parlement 
de  continuer,  de  son  côté,  son  examen. 

Le  parlement  de  Paris  alla  en  avant.  Le  8  juillet, 
Fabbé  Terrai,  conseiller-clerc,  personnage  qu'attendait 
une  fâcheuse  célébrité,  présenta  un  rapport  aux  chambres 
(metnblées  «  sur  la  doctrine  morale  et  pratique  des  prêtres 
et  écoliers  soi-disant  de  la  Société  de  Jésus.  »  Une  nou- 
velle commission  fut  chargée  par  le  parlement  de  vérifier 
les  assertions  accablantes  du  rapport.  Le  roi  essaya  de 
gagner  du  temps.  Le  4  août,  il  envoya  au  parlement  une 
déclaration  qui  surséait  pour  un  an  à  toute  décision  sur 
tout  ce  qui  concernait  la  Société.  Le  parlement  enregistra, 
mais  n'en  publia  pas  moins  deux  arrêts  foudroyants  qu'il 
avait  préparés  (6  août).  Le  premier  condamnait  au  feu 
ane  multitude  de  livres  composés  par  des  jésuites  depuis 
lieux  siècles,  comme  enseignant  une  doctrine  meurtrih*e 
et  ctboîninable  contre  la  sûreté  de  la  vie  des  citoyens  et 

^  Flassao,  HUt.  delà  Diplomatie  française,  t.  VI,  p.  489. 

*  Mém.  de  Besenval,  t.  II,  p.  56;  d'après  le  témoignage  de  Choiseul. 
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même  des  fionverains»  d^endait  prorisoirement  à  tous 
siy«ts  du  roi  d'entrer  dans  la  Société  ou  de  s'y  affilier^  in- 
terdisait fouies  fonettons  d'enseignement  aux  prêtres,  éco- 
liers, etCM  de  ladite  Société,  à  partir  du  i*"^  atnl  pro- 
«àain,  sauf  à  ceux  qui  se  prétendraient  autorisés  par 
lettres-patentes  térifiées  en  parlement  de  représenter  ces 
lettres  ^  ;  déclarait  tous  étudiants  qui,  après  les  délais 
fixés,  continueraient  de  fréquenter  les  écotes  des  jésuites, 
en  quelque  Ueu  que  ce  pût  être,  incapables  d'aucuns  de- 
grés ou  fonctions  publiques  ;  demandait  aux  universités, 
aux  autorités  municipales  et  judiciaires,  des  mémoires  sur 
ks  moyens  de  pourvoir  à  l'éducation  de  la  jeunesse  qu'in- 
siruisaient  les  jésuites.  Le  second  arrêt  recelait  l'appel 
craime  d'abus  interjeté  par  le  procureur-général  contre 
toutes  les  bulles  et  brefs  des  papes  qui  avaient  fondé  ou 
confirmé  la  Société,  et  contre  a  les  Constitutions  d'icelle;  » 
notamment  quant  au  pouvoir  despotique  attribué  au  gé- 
néral, pouvoir  indépendant  de  toute  autorité  temporelle 
ou  même  spirituelle,  puisque  la  papauté  s'était  liée  en- 
vers la  Société  au  point  de  lui  accorder  que,  s'il  interve- 
nait de  la  part  du  Sainl-Siége  quelque  acte  de  révocation 
ou  de  réformation,  la  Société  pourrait  tout  rétablir  dans 
l'aneî^i  état,,  de  sa  propre  autorité,  et  sans  autorisation 
du  Saint-Siège  1 

Le  29  août,  des  lettres^patentes  du  roi  suspendirent 
pour  un  an  Texécution  des  arrêts  du  6  août.  Le  parlement 
enregistra,  à  la  charge  que  la  surséance  n'eût  lieu  que 
jusqu'au  1*'  avril,  et  qu'aucuns  vœux  ni  affiliations  ne 
fussent  reçus  dans  l'intervalle  ;  c'est^à-^dire  qu'il  maintint 
à  peu  près  ses  arrêts. 

^  Plus  de  la  moitié  det  collèges  des  jésaitee  (qu«tre^viiig:ts  sur  cent  quarante- 
huil)  s'étaient  établis  sans  titre  légal. 
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.  Ub  premier  essai  de  transactie»  fut  testé,  sur  ces  entre- 
faites, por  la  cour  de  France.  Le  roi  enroya  au  Saint-Père 
un  prqet  de  dédaratieti  qui  serait  signé  par  les  supérieurs 
des  maiscms  de  la  Société,  et  qui  contenait,  entre  autres 
articles,  une  adhésion  aux  fibertés  gatlicanes.  La  seule 
concession  qu'on  put  obtenir  du  pape  et  du  général,  ce 
fat  de  fermer  les  yeux  sur  Tadkésion  que  donneraient  les 
jésuites  français,  marâ  saos  le  leur  permettre  par  écrit, 
afin  de  se  réserver,  dans  un  temps  meilleur,  d'anéantir  h 
déclaration  comme  subreptice^ 

L'expédient  était  dérisoire.  Le  roi  ne  voulut  pas  ron»- 
pre  encore.  Les  commissaires  du  conseil  consultèrent  les 
archcTéques  et  évéques  présents  à  Paris,  sur  l'utilité  dont 
pouvaient  être  les  jésuites  et  sur  les  moyens  de  remédier 
an  despotisme  de  leur  chef.  L'esprit  du  haut  clergé  était 
bien  changé  par  la  longue  domination  moliniste  :  sur  cin* 
quante  et  un  prélats,  un  seul  se  déclara  pour  l'abolition 
des  jésuites;  cinq,  pour  qu'on  les  maintint  seulement 
comme  collèges  et  non  comme  institut  ;  tous  les  autres 
supplièrent  le  roi  de  les  conserver,  eomme  la  religion  die- 
même  y  mais  avouèrent  la  nécessité  de  graves  modifications 
dans  leur  institut.  On  s'arrêta  à  proposer  au  général  de 
déléguer  ses  pleins  pouvoirs  pour  la  France  à  cinq  vicaires 
provinciaux,  qui  prêteraient  serment  aux  lois  du  royaume 
entre  les  mains  du  chancelier,  s'engageraient  à  faire  en- 
seigner les  qmlre  articles  de  1682,  n'admettraient  aucun 
jésuite  étranger  en  France  sans  permission  du  roi,  subi- 
raient Finspection  des  parlements  dans  leurs  collèges 
(^vier  >1762).  Un  édit  rédigé  sur  ces  bases,  le  14  mars 
1762,  fat  envoyé  au  parlement  de  Paris,  comme  si  l'on 


»  Flassan ,  t.  VI,  p.  494. 
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eût  été  assuré  que  cet  ultimatum  serait  aocepté  à  Rome  \ 
On  sait  la  réponse  du  général  Ricci  :  Sintutsunt,  cmt 
non  sint  I  (Qu'ils  soient  ce  qu'ils  sont,  ou  ne  soient  jdus  *  !) 
Le  mot  a  été  contesté  ;  ce  qui  est  sûr,  c'est  le  refus.  L'ac- 
ceptation était  impossible.  Pour  une  théocratie  cosmopo- 
lite, s'encadrer  dans  un  État  et  dans  une  Église  nationale, 
passer  sous  le  joug  des  lois  civiles,  c'était  le  suicide. 
Mieux  valait  mourir  en  combattant  que  mourir  en  se  re- 
niant soi-même.  Le  pape  chercha  à  réveiller  ce  qui  pou- 
vait subsister  de  fanatisme  en  France  :  n'osant  recourir 
aux  foudres  éteintes  du  Moyen  Âge,  il  tâcha  du  moins  de 
.remuer  l'ordre  ecclésiastique  en  faveur  des  jésuites,  et  de 
se  mettre  en  communication  directe,  contrairement  aux 
lois  du  royaume,  avec  l'assemblée  périodique  du  clergé 
réunie  à  Paris  au  printemps  de  1762.  Le  cardinal  de  la 
Roche-Àimon,  président  de  l'assemblée,  refusa  de  rece- 
voir le  bref  papal,  et  le  remit  au  roi,  qui  le  fit  renvoyer 
au  Saint-Père. 

Louis  XV  s'était  décidé,  ou  plutôt  résigné,  avec  son  in- 
souciance ordinaire  ';  Choiseul,  une  fois  son  parti  pris, 
avait  secondé  la  Pompadour  avec  sa  vivacité  accoutumée. 
La  lutte  avait  été  ardente  à  la  cour:  la  reine,  le  Dauphin,  et 
leurs  amis  avaient  fait  des  efforts  désespérés  aOn  de  sau- 
ver la  Société.  De  vieilles  habitudes  de  bienveillance  dévote 
pour  les  jésuites  se  combinaient  bizarrement  chez  le  roi 
avec  la  peur  du  couteau  de  ChâteU  ravivée  par  le  régicide 

1  Flassan,  t.  VI,  p.  498.—  Mercure  historique,  t.  CLI,  p.  640;  t.  CLII,  p.  382. 

'  Le  mot  est  accepté  comme  authentique  par  les  historiens  diplomatiques,  Flas- 
san, Saint-Priest  :  nous  devons  dire  cependant  que  le  Mercure  de  La  Haie  l'attribue 
non  à  Ricci^  mais  à  Clément  XIII  lui-même. 

"  Il  donna  son  aveu  par  une  plaisanterie  :  a  Je  ne  serai  pas  fâché  de  voir  le  père 
Desmarctz  en  abbé  (en  petit  collet  au  lieu  de  robe  longue).»  Desmaretz  était  le  con« 
fesseurdu  roi.  —  V.  Mém.  deBescnval,  t.  II,  p.  58. 
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de  Portagal  ;  Ghoiseul  le  prit  par  une  autre  peur,  celle  des 
parlements  et  du  peuple,  qu'il  lui  montra  exaltés  contre 
ia  Société  jusqu'au  point  de  soulever  une  nouvelle  Fronde, 
si  l'on  maintenait  les  jésuites.  En  fait,  il  était  trop  tard  pour 
rocoler.  Aucun  homme  d'État  n'eût  pu  le  conseiller.  La 
Traie  politique,  la  seule  digne,  eût  été  de  frapper  du  haut 
do  trône,  et  d'en  finir  par  une  déclaration  royale  qui  de- 
Tançât  les  arrêts  des  parlements.  Louis  XV  aima  mieux 
laisser  toute  la  responsabilité  et  tout  Fhonneur  aux  cours 
de  justice. 

Tout  rhiver  de  1761  à  1762  avait  été  rempli  par  ces  fa- 
meux comptes-rendus  aux  divers  parlements,  où  s'étaient 
^nchés,  avec  une  passion  ardente,  inépuisable  et  parfois 
âoquente,  les  ressentiments  séculaires  de  la  magistrature 
contre  la  grande  congrégation.  Les  noms  parlementaires 
des  Ghauvelin  (fils  du  ministre),  des  Terrai,  des  Laverdi, 
des  Gastillon,  surtout  des  Hontclar  et  des  la  Ghalotais, 
gèrent  un  instant  en  popularité  les  grands  noms  philo- 
sophiques du  siècle.  Une  génération  qui  ne  croyait  point 
aa  christianisme  se  remit  à  prendre  parti,  avec  les  accusa- 
teurs officiels  de  la  Société,  dans  les  vieilles  controverses 
qui  déniaient  aux  jésuites  d'être  des  chrétiens  orthodoxes. 
Pour  un  de  ces  hommes,  du  moins,  la  popularité  est  res- 
tée de  la  gloire  :  le  caractère  de  La  Ghalotais  soutint  di- 
gnement la  renommée  que  lui  avaient  value  sa  brûlante 
polémique  contre  la  Société  et  son  remarquable  Essai  sur 
f  Éducation  nationale.  G' était  en  patriote  et  en  homme  d'É- 
tat qu'il  avait  condamné  les  jésuites  \ 

^  c  Je  prétends  reTendiquer  pour  la  nation  une  éducation  qui  ne  dépende  que  de 
i'Étât,  parce  qu'une  nation  a  un  droit  inaliénable  et  imprescriptible  d'instruire  ses 
membres  ;  parce  qu'enfin  les  enfants  de  l'État  doivent  être  élevés  par  l'État.  »  — 
Rapport  du  procureur-général  Garadeuc  de  La  Ghalotais  au  parlement  de  Bretagne. — 
U  importe  de  remarquer  que  la  question  est  posée  ici,  non  point  entre  le  monopole 

T.    TIX.  2 
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Le  parlement  de  Rouen  n'avait  pas  attendu  la  permission 
du  roi  pour  frapper.  Dès  le  15  février,  il  avait  ammlé  et 
condamné  au  feu  les  statuts  de  la  Société,  et  ordonné  à 
tous  les  jésuites  de  vider  leurs  maisons  et  collèges  situés 
dans  son  ressort  ;  puis  il  leur  avait  imposé,  comme  con- 
dition d'admissibilité  individuelle  à  des  fonctions  quel- 
conques, un  serment  d'adhésion  aux  articles  de  1682  et 
de  rupture  avec  la  Société  et  le  généraU  Tous  les  toUéges 
du  ressort  du  parlement  de  Paris  furent  vidés  le  i"  avril, 
conformément  aux  arrêts  du  6  août  176<,  et  livrés  à  de 
nouveaux  professeurs,  oratoriens  et  autres.  Des  arrêts  ana- 
logues à  ceux  de  Rouen  se  succédèrent  à  Bordeaux,  & 
Rennes,  à  Metz,  à  Pau,  à  Perpignan,  à  Toulouse,  à  Aix. 
Le  6  août,  le  parlement  de  Paris  jugea  par  défaut,  contre 
le  général  de  la  Société  se  dùarU  de  Jéms,  l'appel  comme 
d'abus,  reçu  un  an  auparavant,  et  déclara  c<  ledit  institut 
inadmissible,  par  sa  nature,  dans  tout  État  policé,  comme 
contraire  au  droit  naturel  et  tendant  à  introduire,  dans 
l'Église  et  dans  les  États,  non  un  ordre  qui  aspire  vérita^ 
blement  et  uniquement  à  la  perfection  évangélique,  mais 
plutôt  un  corps  politique,  dont  l'essence  consiste  dans  une 
activité  continuelle  pour  parvenir,  par  toutes  sortes  de 
voies,  d'abord  à  une  indépendance  absolue  et  successive- 
ment à  l'usurpation  de  toute  autorité  ;  notamment  en  ce 
que,  pour  former  un  corps  immense  répandu  dans  tous 
les  États  sans  en  faire  réellement  partie.. •  ladite  Société 
s'est  constituée  monarchique...  en  sorte  qu'autant  elfe  se 
procure  de  membres  dans  les  différentes  nations,  autant 
les  souverains  perdent  de  sujets  qui  prêtent,  entre  les 

et  la  liberté,  suivant  la  formule  dont  on  a  tant  abusé  de  nos  jours,  mais  entre  la 
patrie  el  la  théocratie  étrangère.  —  Le  rapport  de  Montclar,  dit  M.  Vill^main,  est 
un  chef-d'œuvre  de  méthode  et  de  clarté. 
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naiiis  d'un  monantae  étranger,  le  serinent  de  fidélité  le 
plus  absolu  et  le  jdus  îllimité. . . ,  corps  qui,  par  son  exis- 
tCDoe  même  au  milieu  de  tout  État  où  il  serait  introduit, 
tend  éyidemment  à  effectuer  la  dtssointion  de  toute  admi- 
nistration et  à  détruire  k  rajiport  intime  qui  forme  le 
lien  de  toutes  les  parties  du  corps  politique  ^  ». 

Le  parlement  eût  pu  se  dispenser  de  faire  précéder  ces 
sérieuses  et  solides  oondusions  de  pr^isses  qui  se  réfu- 
giait par  leur  exagération  même,  d'un  amas  énorme  de 
citations  combinées  afin  d'imputer  à  la  Société  des  jésuites 
la  justification  systématique  de  tous  les  vices  et  de  tous  les 
crimes.  Quoi  qu'il  y  ait  à  dire  sur  la  morale  des  jésuites  *, 
leur  Trai  crime  est  d'être  un  Ëtat  dans  l'État,  un  corps 
étranger  dont  la  présence  parasite  est,  comme  le  parle- 
ment le  dit  très-bien,  un  principe  de  dissolution,  un  prin- 
dpe  morbide  dans  le  corps  national. 

Le  parlement  termine  en  déclarant  les  vœux  des  jésuites 
non  valables  et  la  Société  déchue  de  sa  première  admis- 
sion et  de  son  rétablissement  (sous  Henri  lY)  (aux  condi- 
tions duquel  elle  ne  s'était,  d'ailleurs,  jamais  conformée), 
et  irrévocablement  exclue  du  royaume.  Il  défend  à  toutes 
personnes  de  proposer  ou  solliciter  jamais  le  rappel  de  la 
Société,  à  peine  de  poursuites  criminelles.  Il  enjoint  à  tous 
les  membres  de  la  Société  de  vider  leurs  maisons  sous 
huitaine,  sans  pouvoir  se  réunir  de  nouveau,  et  impose  à 
ceux  d'entre  eux  qui  aspireraient  à  des  fonctions  quelcon- 
ques, le  même  serment  qu'avait  dicté  le  parlement  de 
Rouen. 

L'arrêt  fut  promulgué  au  nom  du  roi.  Un  autre  arrêt, 
du  même  jour,  confirmé  etmodifié,  quelques  mois  après, 

^  Anciennes  lois  françaises,  t.  XXn,  p.  3^. 
*  V.  nos  t.  IX,  p.  425-430,  et  XIII,  p.  454-463. 
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par  un  règlement  du  conseil,  pourvut  à  l'administration 
des  collèges,  aux  pensions  alimentaires  des  ex-jésuites,  et 
au  paiement  des  créanciers,  qui,  pour  le  dire  en  passant, 
ne  furent  jamais  complètement  payés. 

L'effet  sur  l'opinion  fut  immense  :  avoir  vu  crouler  si 
facilement  ce  colosse  aux  pieds  d'argile,  cela  semblait  un 
rêve!  Ce  qui  restait  des  jansénistes,  et,  en  général,  la 
*  vieille  bourgeoisie,  semi- gallicane,  semi-voltairienne, 
battait  des  mains  avec  transport.  Les  philosophes  et  les 
politiques  voyaient,  dans  la  chute  des  jésuites,  le  premier 
coup  porté  à  l'édifice  du  passé  et  le  présage  de  la  ruine 
prochaine  de  tous  les  moines,  de  tous  ceux,  du  moins, 
qui  menaient  la  vie  active  et  relevaienj  de  chefs  étrangers  *. 
La  joie»  cependant,  n'était  point  unanime  :  il  y  avait  de 
l'opposition,  des  plaintes  amères,  une  agitation  sourde 
parmi  les  nombreux  afBliés  ou  pénitents  des  jésuites, 
parmi  les  esprits  qu'effrayait  le  progrès  de  l'incrédulité, 
et  qui  regardaient  les  jésuites  comme  les  grenadiers  de 
ï armée  de  la  foi.  Les  pamphlets  pleuvaient.  On  sut  que 

^  V.  ]e  livre  de  d'Alembert,  De  la  DettrucHon  des  Jétuitet^  1765  (publié  sous 
l'anonyme]  ;  et  Correspondance  de  Voltaire,  passîm. —  <  L'esprit  monastique,  avait 
dit  La  Chalotais  au  parlement  de  Bretagne,  est  le  fléau  des  États  :  de  tous  ceux  que 
cet  esprit  anime,  les  jésuites  sont  les  plus  nuisibles,  parce  qu'ils  sont  les  plus  puis- 
sants ;  c'est  donc  par  eux  qu'il  faut  commencer  à  secouer  le  joug  de  cette  nation  per- 
nicieuse. )» 

Après  la  suppression  des  jésuites,  le  gouvernement  s'occupa  de  remédier  à  quel- 
ques-uns des  abus  du  monachisme.  Un  édit  de  mars  1768  défendit  de  s'engager 
dans  la  profession  monastique,  avant  vingt  et  un  ans  pour  les  hommes  et  dix-huit 
ans  pour  les  filles.  On  appelait  cela  un  remède  !  qu'on  juge  de  ce  qu'était  le  mal  !  — 
Le  même  édit  tend  à  diminuer  le  nombre  des  couvents  par  des  réunions  ;  la  plupart 
n'avaient  plus  qu'un  petit  nombre  de  religieux.  Une  partie  des  moines  allaient 
d'eux-mêmes  au-devant  de  la  bocularisation.  Il  y  eut  chez  les  bénédictins  une  es- 
pèce de  schisme  :  beaucoup  d'entre  eux  demandaient  au  pouvoir  civil  la  suppres- 
sion de  ce  qu'il  y  avait  dans  leurs  règles  de  plus  contraire  à  l'esprit  du  siècle.  Le 
pouvoir  civil  n  cuia. 
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le  pape  avait  cassé,  en  consistoire  secret,  les  arrêts  des 
parlements  ;  mais  il  n'osa  donner  aucune  publicité  à  son 
allocation.  Quelques  évéques  publièrent  des  mandements 
hostiles;  et,  ce  qui  était  le  plus  grave,  quelques  parlements 
hésitaient  à  suivre  leurs  confrères,  et  n'avaient  pas  encore 
fait  vider  les  collèges  de  leurs  ressorts  ;  les  parlements  de 
Metz,  de  Grenoble,  de  Dijon,  gardaient  des  ménagements; 
celui  d'Àix  n'avait  voté  la  suppression  qu'à  une  voix  de 
majorité  ;  les  parlements  de  Besançon  et  de  Douai  étaient 
tout  à  fait  favorables  à  la  Société.  Quelques  arrêts  du 
conseil,  sur  les  questions  d'exécution,  avaient  un  carac- 
tère dilatoire  qui  inquiétait  le  parlement  de  Paris  et  ses 
alliés  des  provinces.  Le  parlement  de  Paris,  secondé  par 
le  ministère,  n'épargna  rien  pour  pousser  le  roi  à  un 
acte  irrévocable.  Le  parlement  fit  brûler  une  virulente  in- 
truction  pastorale  de  l'archevêque  de  Paris,  qui  avait 
comparé  la  Société  de  Jésus  à  la  sainte  cité  de  Jérusalem  \ 
Le  roi  relégua  l'archevêque  à  quarante  lieues  de  Paris 
(janvier  1764).  Le  22  février,  le  parlement  ordonna  que 
tous  les  jésuites,  sans  distinction,  prêtassent  serment,  sous 
huitaine,  de  ne  plus  vivre  sous  l'empire  de  leur  institut, 
d'abjurer  les  maxime  condamnées,  et  de  n'entretenir  au- 
cune correspondance  avec  leurs  anciens  chefs.  Un  petit 
nombre  seulement  obéirent.  Le  T'juin,  le  parlement  sup- 
prima deux  brefs  du  pape. 

Le  parlement  l'emporta.  La  mort  de  madame  de  Pom- 
padour  (15  mars  ^  764)  n'ébranla  pas  Choiseul,  et  ne  pro- 
fita point  aux  jésuites.  Une  déclaration  royale  de  novembre 

^  Parmi  àe  nombreuses  apologies  des  jésuites,  condamnées  au  feu  par  le  parle- 
nent,  on  remarque  un  certain  Appel  à  la  Raison^  par  Gaveirac,  l'apologiste  de  la 
Snnt-Barthélemi.  Une  autre  Apologie  plus  célèbre  est  celle  du  jeune  jésuite  Ce- 
nAti,  esprit  ardent  et  passionné,  qui  de?int  depuis  un  ré?olutionnaire  de  1789. 
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1764  supprima  entièrement  la  Société  en  France^  per* 
mettant  aux  anciens  membres  de  la  Société  de  TÎyre  en 
particuliers  dans  le  royaume,  sous  Tautorité spirituelle  des 
ordinaires  et  en  se  conformant  aux  lois.  Le  parlement  ag- 
grava leur  position  par  un  arrêt  qui  les  assujettit  à  résider 
dans  leur  diocèse  natal,  à  se  présenter  tous  les  six  mois 
devant  les  substituts  du  procureur^général  aux  bailliages 
et  sénéchaussées,  et  leur  interdit  d'approcher  de  Paris  plus 
près  que  dix  lieues  \ 

Après  le  Portugal,  la  France  avait  frappé;  après  la 
France,  ce  fut  le  tour  de  l'Espagne.  Ici,  les  motifs  pure- 
ment nationaux  qui  avaient  poussé  le  gouvern^nent  por- 
tugais se  combinèrent  avec  les  inspirations  philosophiques 
de  Fesprit  du  siècle.  Le  roi  était  pourtant,  de  sa  personne, 
fort  étranger  à  ces  inspirations  :  Charles  III,  le  seul  mon- 
arque estimable  et  quelque  peu  sensé  que  les  Bourbons 
aient  donné  à  TEspagne,  tout  en  remplaçant  sur  le  trône 
rhypocondrie  fainéante  de  ses  tristes  prédécesseurs  par 
une  activité  salutaire  que  sou  tenait  le  sentiment  du  devoir, 
avait  conservé  des  traditions  de  sa  famille  une  dévotion 
rigoureuse  et  minutieuse;  mais  sa  dévotion  n'était  point 
servile  vis^-vis  de  Rome,  et  ses  ministres  avaient  de  la 
philosophie  pour  lui.  Les  d'Aranda,  les  Campomanes,  les 
Roda,  les  Monino  (depuis  plus  connu  sous  le  nom  de  Flo- 
rida-Blanca),  étaient  plus  ou  moins  complètement  envelop- 
pés dans  le  mouvement  des  idées  françaises.  Us  n'eurent 
pas  besoin  de  suggérer  au  roi,  contre  les  jésuites,  des  pré- 
ventions qui  existaient  dans  son  esprit  dès  le  temps  où  il 
régnait  à  Naples  :  les  souvenirs  de  l'affaire  du  Paraguai, 
antérieure  à  son  stvénement  au  trône  d'Espagne,  avaient 

^  Anciennes  lois  françaises,  t.  XXII,  p.  424. 


m-m.)  LOUIS  XV.  n 

dé  Tmfé$  par  les  plaintes  des  vice-rois  de  TÀmérique  es- 
pagnole snr  les  accaparements  commerciaux  des  jésuites*. 
Charles  III,  néanmoins,  hésita  beaucoup  avant  de  prendre 
an  parti  violent.  Il  commença  de  s'irriter,  lorsqu'en  1765, 
on  crut  reconnaître  la  main  des  jésuites,  en  même  temps 
(pe  celle  des  Anglais,  dans  les  troubles  graves  qui  écla- 
tèrent parmi  les  populations  hispano-américaines,  à  Toc- 
«asion  d'un  nouveau  système  d'impôt»  L'Espagne  eut  bien- 
tôt le  contre-coup  de  ces  mouvements  :  un  des  ministres 
k  Charles  III,  l'Italien  Squîllace,  s'était  rendu  impopu- 
laire à  la  fois  comme  étranger,  comme  novateur  et  comme 
despote,  chez  un  peuple  fier  et  routinier,  peu  disposé  à 
accepter  le  progrès  par  le  despotisme  ;  Squillace  s'étant 
avisé  de  prohiber  les  grands  chapeaux  rabattus  et  les 
^ands  manteaux  {ekambergoSj  capas).  ces  deux  pièces  es- 
sentielles du  costume  national,  Madrid  se  souleva  en  fu- 
reur; la  garde  du  roi  fut  mise  en  déroute;  le  roi  fut 
obligé  de  capituler  avec  l'émeute,  et  le  ministre  dut  quit- 
ter l'Espagne  (27  mars  4  766). 

Le  caractère  espagnol  eût  pu  suffire,  à  la  rigueur,  pour 
expliquer  naturellement  la  sédition  ;  cependant  Charles  III, 
profondément  ulcéré,  attribua  son  affront  à  la  Société  de 
fens.  Ce  ne  furent  point,  comme  on  l'a  imaginé,  des  ma- 
nœuvres secrètes  de  Choiseul  qui  circonvinrent  le  roi 
d'Espagne;  ce  fut  le  résultat  d'une  enquête  poursuivie  se- 
crètement par  ordre  de  Charles,  qui  persuada  ce  prince 
iela  culpabilité  des  jésuites.  Leur  plan,  à  ce  que  Charles 
affirma  à  l'ambassadeur  de  France,  était  de  lui  faire  im- 
poser par  la  révolte  de  tout  autres  conditions  que  le 
renvoi  d'un  ministre,  et  de  le  mettre  en  tutelle  dans 
les  mains  d'un  parti  qui  voulait  enlever  à  l'Espagne  le 
(bénéfice  du  peu  de  progrès  qu'elle  avait  commencé  de 
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faire  ^  Les  jésuites  auraient  visé  à  se  dédommager  en 
Espagne  de  leurs  désastres  de  France  et  de.  Portugal. 

Ce  qui  est  sûr,  c'est  que  Charles  III,  loin  d'être  Tinstra- 
ment  du  cabinet  de  Versailles,  n'avertit  Louis  XV  et  Choi- 
seul  qu'au  moment  même  où  il  allait  agir,  après  un  an 
de  préparatifs  mystérieux.  Le  2  avril  1767,  une  pragma- 
tique royale,  non-seulement  supprima  la  Société  de  Jésus, 
mais  expulsa  les  jésuites  de  toute  la  monarchie  d'Espagne, 
avec  défense  à  tout  Espagnol  de  discuter  la  mesure  prise 
par  le  roi,  même  pour  l'approuver,  à  peine  de  lèse-ma- 
jesté, «  parce  qu'il  n'appartient  pas  aux  particuliers,  di- 
sait la  pragmatique,  de  juger  et  d'interpréter  les  volontés 
du  souverain.  »  La  violence  de  l'exécution  répondit  à  cet 
étrange  langage.  Le  même  jour,  à  la  même  heure,  dans 
toute  l'étendue  des  possessions  espagnoles,  d'un  bout  du 
monde  à  l'autre,  les  jésuites  furent  arrêtés  et  embarqués 
ou  dirigés  sur  des  ports  de  mer.  Tous  les  vaisseaux  qui  les 
portaient  firent  voile  pour  les  ports  de  l'État  romain. 
Charles  III  renvoyait  les  jésuites  au  pape  comme  étant,  en 
réalité,  ses  sujets  et  non  ceux  de  la  couronne  d'Espagne. 

A  l'instigation  du  général  Ricci  lui-même,  qui  régnait 
à  Rome  sous  le  nom  du  vieux  Clément  XIII,  la  cour  de 
Rome  répondit  à  la  notification  de  Charles  III  qu'elle  ne  re- 
cevrait pas  les  bannis,  quoique  Charles  III  eût  promis  d'as- 
surer leur  subsistance.  L'Espagne  n'en  tint  compte.  Quand 
les  premiers  navires  espagnols,  chargés  de  jésuites,  arri- 
vèrent devant  Civita-Vecchia,  ils  furent  reçus  à  coups  de 
canon  !  La  colère  et  le  désespoir  avaient  donné  le  vertige 

i  Deux  concordats,  passés  en  1737  et  en  1755,  avaient  porté  quelque  atteinte  à  la 
domination  ultramontaine  :  un  décret  de  1762,  qui  fut  abrogé,  puis  rétabli,  avait 
beaucoup  modiiié  et  affaibli  l'Inquisition.  V.  W.  Goxe,  L'Espagne  sous  les  Bourbons, 
t.  Vf  p.  68.  V.  dans  Saint-Priest,  De  la  Suppression  de  la  Société  de  Jésus,  l'analyse 
des  dépêches  de  Tambassadeur  de  France  à  M.  de  Ghoiseul. 
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à  Ricci  !  Les  Espagnols,  ne  voulant  pas  employer  la  force 
contre  le  pape,  reprirent  le  large  et  allèrent  se  présenter 
successivement  devant  Livourne,  devant  Gênes,  devant  les 
ports  de  la  Corse,  occupés  par  les  Français  ;  on  les  refusa 
partout,  jusqu'à  ce  qu'enfin  Ghdiseul,  sur  les  instances  de 
CbarlesIU,  eût  consenti  à  accorder  un  asile  en  Corse  aux 
hms  d'Espagne.  Ces  malheureuses  victimes  de  l'obstina- 
tion barbare  de  leur  propre  chef,  plus  encore  que  de  la 
dureté  espagnole,  entassées  à  bord  des  bâtiments  de  trans- 
port, avaient  été  ballottées  durant  plusieurs  mois  à  tra- 
y&^  la  Méditerranée  :  beaucoup  d'entre  eux,  âgés  ou  va- 
létudinaires, succombèrent  aux  fatigues  et  aux  angoisses 
de  ce  lugubre  voyage.  La  cour  de  Rome  se  relâcha  enfin 
de  sa  cruelle  résolution,  et  reçut  au  moins  ceux  des  jé- 
suites qu  on  amena  d'Orient  et  d'Amérique. 

Leurs  confrères  de  France  venaient  d'être  frappés  d'un 
nouveau  coup.  Ils  s'étaient  fort  peu  soumis  aux  prescrip- 
tions des  parlements,  et  ils  avaient  essayé  de  profiter  des 
querelles  renouvelées  entre  les  parlements  et  la  cour  pour 
susciter  des  embarras  et  des  périls  à  leurs  vainqueurs.  À 
la  nouvelle  de  la  pragmatique  espagnole,  le  parlement  de 
Paris  déclara  les  jésuites  ennemis  publics,  leur  enjoignit 
de  sortir  tous  du  royaume  sous  quinzaine,  et  supplia  le 
roi  de  s'entendre  avec  les  princes  catholiques  afin  d'obte- 
nir du  pape  l'extinction  totale  de  la  Société  (9  mai  ^  767)  ^ 
Toutes  les  mesures  dirigées  contre  l'existence  de  la  So- 
ciété étaient  ratifiées  par  l'opinion  ;  mais  les  rigueurs 
contre  les  personnes  dépassaient  le  sentiment  public  :  si 
les  jansénistes  étaient  implacables  envers  leurs  persécu- 
teurs héréditaires,  les  philosophes,  plus  humains,  plus 

^  Mercare  hUiorique,  t.  CLXU,  p.  635. 
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chrétiens,  pour  ainsi  dire,  de  sentiment  que  les  chrétiens 
orthodoxes,  ne  refusèrent  pas  leur  pitié,  ni  même,  parfois, 
leurs  secours  à  tant  de  proscrits,  dont  la  plupart  n'avaieirt 
été  que  les  instruments  passifs  de  la  politique  de  leur 
ordre.  Les  philosophes  commençaient  d'aillears  à  craindre 
que  le  dur  génie  du  jansénisme,  ravivé  par  la  chute  de  la 
faction  rivale,  ne  devint  plus  dangereux  pour  la  liberté 
et  la  tolérance  que  le  jésuitisme  lui-n^me.  Chose  singn-- 
lière,  ce  fut,  en  grande  partie,  par  humanité,  que  Choiseul 
entra  dans  les  vues  des  parlements,  relativement  à  T  abo- 
lition totale  de  la  Société.  Fort  éloigné  de  la  haine  achar- 
née que  les  apologistes  des  jésuites  lui  ont  supposée,  il 
pensait^  au  contraire,  qu  une  fois  Tordre  aboli  parle  Saint- 
Père,  on  pourrait  laisser  partout  les  bannis  rentrer  paisi- 
blement et  vivre  en  particuliers  chacun  dans  leur  pays  natal. 
Le  roi  d'Espagne,  si  violent  contre  les  jésuites  de  ses 
États,  hésita  cependant  beaucoup  lorsque  Choiseul  lui 
proposa  de  se  concerter  contre  Tordre  entier.  Le  pape  vint 
en  aide  à  Choiseul,  par  une  imprudjente  provocation.  Les 
deux  États  bourboniens  d'Italie,  Naples  et  Parme,  avaient 
$uivi  Texemple  de  TEspagne,  et  chassé  tes  jésuites.  Clé- 
ment XIII  s  attaqua  au  plus  faible,  et  déclara  le  duc  de 
Parme  excommunié  de  fait  et  déchu  de  sa  principauté, 
par  la  bulle  In,  ccmâ  Dominiy  comme  un  vassal  rebelle  de 
TÉglise  (20  janvier  1768}.  Dès  lors  ce  fut  Charles  III  qui 
pressa  Louis  XV  d'agir.  Le  roi  d'Espagne  était  lent  à  se 
décider,  mais  inébranlable  dans  ses  résolutions  une  fois 
prises.  La  prise  de  possession  d'Avignon  et  du  Comtat  par 
les  Français,  T invasion  de  Bénévent  par  les  Napolitains, 
vengèrent  Taffront  de  la  maison  de  Bourbon.  Venise,  Mo- 
dène,  la  Bavière  même,  ce  foyer  du  jésuitisme  allemand, 
chassèrent  les  jésuites.  Marie-Thérèse  ne  s'y  décida  pas  ; 
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toutefois»  les  diaires  de  théologie  et  de  philosophie  avaieirt 
été  enlevées  aux  jésuites  dans  les  États  autrichiens.  Le  10 
décembre  1768,  l'ambassadeur  de  France,  au  nom  des 
trois  rois  Bourbons,  présenta  au  pape  la  demande  impé- 
rieuse de  suppression  de  la  Société  de  Jésus.  Le  vieux 
pontife  en  mourut,  dans  la  nuit  même  qui  précédait  le  con- 
sistoire où  la  question  devait  se  traiter  (5  février  1769). 

Les  jésuites  firent  des  efforts  désespérés  pour  enlever 
l'élection  d'un  pape  zélé  {zelante)  :  ils  frappèrent  à  toutes 
les  portes  ;  ils  implorèrent  la  protection  du  nouvel  empe^ 
reur  Joseph  II,  qui  fit  un  voyage  à  Rome,  ineogmtOj  pen- 
dant le  conclave.  Joseph  ne  montra  qu'indifférence  et  que 
dédain,  non-seul^ofient  à  la  Société,  mais  au  sacré-collége. 
Le  parti  jésuitique  manqua  l'élection  de  deux  voix.  Le  cor- 
delier  Ganganelli  fut  élu,  ou  plutôt  imposé,  par  l'influence 
firanco-espagnole  (19  mai  1769).  Bien  différent  de  son 
prédécesseur,  du  rigide,  médiocre  et  opiniâtre  Clé- 
ment XIII,  le  nouveau  pape,  Clément  XIV,  était  spirituel, 
instruit,  tolérant  et  doux  ;  un  nouveau  Benoît  XIV,  avec 
moins  de  vivacité  d'esprit  :  il  n'avait  commis  peut-être 
qu'une  faute  dans  sa  vie,  c'était  de  s'être  laissé  aller  au 
mal  contagieux  des  cardinaux,  à  la  fureur  de  la  tiare  (rab- 
bia  papaie)  !  Son  ambition  lui  coûta  cher  !  A  peine  installé, 
la  promesse  qu'il  avait  faite  aux  ambassadeurs  bourbo- 
niens, contre  la  Société  de  Jésus,  lui  devint  un  perpétuel 
cauchemar.  N'osant  ni  la  renier,  ni  Taccomplir,  il  ne  son- 
gea qu  à  gagner  du  temps,  sans  rien  déterminer,  et  se 
trouva  bientôt  entre  les  menaces  ouvertes  de  Charles  III, 
dont  rimpatience  excitait  l'indifférent  Louis  XV,  et  les  me- 
naces sourdes  des  jésuites,  qui  l'alarmaient  sur  sa  vie  par 
de  sinistres  rumeurs.  Le  poison  devint  son  idée  fixe  : 
Choiseul  traita  ces  alarmes  avec  sa  légèreté  accoutu- 
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mée^;  Voltaire  avait  mis  à  la  mode  l'incrédulité  en  matière 
de  poison.  Le  roi  d'Espagne  offrit  au  pape  des  soldats  pour 
le  défendre,  comihe  si  le  genre  de  péril  que  redoutait  Clé- 
ment se  pouvait  repousser  avec  des  baïonnettes.  Afin  d'ob- 
tenir un  nouveau  délai,  le  Saint-Père  écrivit  à  Charles  III 
une  lettre  où  il  s'engageait  formellement  à  l'abolition  de 
la  Société»  et  reconnaissait  que  ce  ses  membres  avaient  mé- 
rité leur  ruine  par  l'inquiétude  de  leur  esprit  et  l'audace 
de  leurs  menées  (avril  1770).  »  Cette  promesse  écrite  le 
mettait  entièrement  à  la  discrétion  des  Bourbons.  Il  fit  une 
autre  concession,  en  supprimant  la  fameuse  bulle  In  cas- 
nâ  Dondni,  qui  excommuniait  de  fait  tous  les  princes, 
magistrats,  etc.,  qui  touchaient  aux  biens  de  l'Église  ou 
portaient  une  atteinte  quelconque  à  ses  privilèges. 

Les  jésuites  luttèrent  jusqu'au  bout  avec  l'énergie  du 
désespoir.  Leur  général  rechercha  la  protection  des  puis- 
sances hérétiques  ou  schismatiqvss  hostiles  à  la  maison  de 
Bourbon  :  il  tenta  d'intéresser  Frédéric  II,  la  tzarine  et 
l'Angleterre  même  à  la  cause  de  la  Société.  Sur  ces  en- 
trefaites, Choiseul  tomba  du  ministère,  par  des  causes  qui 
seront  indiquées  plus  loin  (décembre  1770)  :  la  Société  se 
crut  sauvée  et  vengée.  Les  jésuites  présentèrent  à  Louis  XV 
un  mémoire  où  ils  demandaient  la  mise  en  jugement  de 
divers  agents  diplomatiques  de  Choiseul,  espérant  arriver 
ainsi  jusqu'à  l'ancien  ministre  lui-même.  Leurs  illusions 
furent  bientôt  dissipées.  La  cour  d'Espagne  était  bien  plus 
acharnée  que  Choiseul  à  leur  perte,  et  Louis  XY  n'osa 
compromettre  le  Pacis  de  famille  en  refusant  la  continua- 
tion de  son  concours  à  Charles  III.  Les  jésuites  s'efforcèrent 

^  a  Personne  ne  serait  sûr  de  mourir  dans  son  lit,  si  tous  les  intrigants  deve- 
naient des  assassins.  »  —  Dépêche  de  Choiseul,  citée  par  Saint-Priest  :  Suppression 
de  la  Société  de  Jésus. 
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alors  de  redoubler  les  terreurs  de  Clément  XIV.  Les  pré- 
dicdons  de  mort  pleuvaient  de  toutes  parts  :  le  général 
Ricci  s'était  abouché  secrètement  avec  une  devineresse 
qui  prophétisait  la  vacance  prochaine  du  Saint-Siège.  Les 
cours  liguées  l'emportèrent  toutefois.  Le  dernier  prétexte 
de  résistance  manquait  :  Marie-Thérèse,   entraînée  par 
Tempereur  son  fils,  avait  consenti  à  la  suppression  de  la 
Société.  Le  bref  d'abolition  parut  le  20  juillet  1775.  Le 
Saint-Père  y  passait  en  revue  les  accusations  portées  contre 
les  jésuites,  et,  sans  les  admettre  absolument,  il  recon-^ 
naissait  que  a  les  membres  de  cette  Compagnie  n'ont  pas 
peu  troublé  la  république  chrétienne,  »  et  que,  pour  le 
bien  de  la  chrétienté,  il  valait  mieux  que  Tordre  disparût. 
Les  dernières  maisons  de  Tordre  furent  fermées  :  le  géné- 
ral Ricci  fut  enfermé  au  château  Saint-Ànge,  et  la  cour  de 
Versailles  restitua  encore  une  fois  au  pape  Avignon  et  le 
Comtat  Venaissin,  que  Choiseul  avait  eu  Tintention  de 
garder,  et  que  la  Révolution  devait  bientôt  réunir  défini- 
tivement à  la  France. 

Les  prévisions  de  Clément  XIV  ne  se  réalisèrent  pas 
sur-le-champ.  Durant  quelques  mois  après  ce  grand  acte, 
sa  santé  se  soutint,  sa  gaieté  était  revenue.  Un  jour  (c'é- 
tait vers  la  fin  de  la  semaine  sainte  de  1774),  il  sentit  une 
commotion  intérieure  suivie  d'un  grand  froid  :  des  symp- 
tômes funestes  se  succédèrent  et  ne  le  quittèrent  plus  ; 
tous  le  système  physique  se  désorganisa  ;  la  raison  s'égara; 
l'infortuné  pontife  ne  recouvra  la  possession  de  lui-même 
que  pour  mourir  après  de  longues  tortures  (22  septembre 
177-i).  Le  cri  de  Rome  fut  qu'il  mourait  par  Yaqua  tofana. 
Tout  ce  qu'on  peut  affirmer,  c'est  que  le  cardinal  de  Ber- 
nis,  ambassadeur  de  France  à  Rome  à  l'époque  de  la  ca- 
tastrophe, après  une  enquête  secrète  sur  les  circonstances 
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de  la  maladie  et  de  la  mort  de  Gément  XIY.,  rédigea  une 
relation  qui  devrait  se  trouver  aux  archiyes  des  affaires 
étrangères,  et  qui  a  disparu  ;  que  le  cardinal  de  Bernis 
était  convaincu  de  l'empoisonnement  de  Clément  XIY,  ei 
que,  d'après  son  témoignage,  le  pape  Pie  VI,  successeur 
de  Clément,  n'en  doutait  pas  plus  que  lui  ^ 

Le  rôle  de  la  grande  association  créée  au  seizième 
siècle  pour  combattre  le  libre  essor  de  l'esprit  et  de  la 
personnalité  humaine,  n'était  pas  terminé  :  la  victoire  du 
dix-huitième  siècle  n'  éta  it  pas  définitive.  Les  jésuites  étaient 
destinés  à  reparaître  et  à  voir  s'effacer  devant  eux  le  jan- 
sénisme et  le  gallicanisme  lui-même,  cette  tradition  qui 
avait  autrefois  préservé  la  France  de  partager  la  décadence 
profonde  des  royaumes  d^obédience  des  peuples  catho- 
liques ultramontains.  Ce  n'était  point  par  leur  propre 
force  que  les  jésuites  devaient  renaître  et  envahir  l'Église 
catholique,  mais  par  la  faiblesse  d'autrui,  par  Taffaisse- 
mentdes  âmes.  Deux  causes  devaient  produire  leuri'etour: 

*■  ((  Le  genre  de  maladie  du  pape,  et  surtout  les  eirconstances  de  sa  mort,  font 
croire  communémeut  qa'elle  n'a  pas  été  naturelle...  Les  médecins  qui  ont  assisté  à 
l'ouverture  du  cadavre  s'expliquent  avec  prudence,  et  les  ckirurgiens,  avec  moins 
de  circonspection.  »  Dépêche  de  Bernis,  du  28  septembre.  —  a  Quand  on  sera  in- 
struit, autant  que  je  le  suis,  par  les  documents  certains  que  le  feu  pape  m'a  com- 
muniqués, on  trouvera  la  suppression  (de  la  Société)  bien  juste  et  bien  nécessaire. 
Les  circonstances  qui  ont  précédé,  accompagné  et  suivi  la  mort  du  dernier  pape, 
excitent  à  la  fois  l'horreur  et  la  compassion,  d  Dépêche  du  26  octobre  1774.  ~-  «  Je 
n'oublierai  jamais  trois  ou  quatre  effusions  de  cœur  que  le  pape  (Pie  VI)  a  laissé 
échapper  avec  moi,  par  lesquelles  j'ai  pu  j«tger  qu'il  était  fort  instruit  de  la  fin  mal- 
heureuse de  son  prédécesseur,  et  qu'il  voudrait  bien  ne  pas  courir  les  mêmes 
risques.  »  Dépêche  du  28  octobre  1777.  V.  Saint- Priest,  Suppression  de  la  Société 
de  Jésus.  M.  de  Saint-Priest  a  fait  de  vaines  recherches  ponr  retrouver  la  relation 
annoncée  au  ministre  par  le  iâK^ltial  de  Bernis,  dans  sa  lettre  du  26  octobre  1774. 
Il  est  à  remarquer  que  Bernis  |i'i)vait  point  d'animosité  personnelle  contre  les  jé- 
suites, et  que,  dans  le  cours  d^s  ni^ociations,  il  avait  montré  assez  de  longanimité 
à  leur  égard  pour  s'attirer  de  vifs  reproches  de  la  cour  d'Espagne.  V.  aussi  la  nou- 
velle Histoire  de  Clément  XIV^  par  le  père  Tbeiner. 
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Tune  était  la  ten4iaiice  à  la  concentration,  l'cffoft  vers  l'u* 
Bile  à  tout  prix  4atis  TÉglise,  après  les  terribles  coups  de 
h  Rérolutiûti  ;  Tantre  était  TinsuÀisance  du  résultat 
i]a  eut  dans  l'ordre  religieux  et  moral  la  philosophie  du 
dix-hoitième  siècle,  les  principes,  ou  fatalistes  et  matéria- 
listes, ou  purement  critiques,  ayant  gêné  l'expansion  et 
entravé  les  développements  des  principes  de  régénération 
et  de  vie.  De  là,  pour  un  temps,  une  réaction  vers  le  passé, 
réaction  non  de  foi  vivante  et  d'rathousiasme,  mais  de  dé- 
oooragement,  d'impuissance  et  de  peur,  réaction  religieuse 
à  la  surface,  déguisant  mal  un  fond  d'indifférence  presque 
universelle  pour  les  intérêts  moraux  et  pour  les  choses  du 
inonde  intérieur.  Le  christianisme  des  jésuites,  celui  qui 
se  contente  des  apparences,  est  seul  capable  de  se  prêter  à 
cette  société  que  le  regard  prophétique  de  Bossuet  avait 
vue  par  delà  le  dix-huitième  siècle'encore  à  naître  *  ! 

Une  autre  série  d'événements  s'était  déroulée  parallè- 
lement à  l'affaire  des  jésuites,  pour  aboutir  à  une  cata- 
strophe encore  plus  éclatante  et  qui  devait  ébranler  bien 
plos  profondément  la  vieille  société  française.  La  lutte  de 
la  magistrature  et  de  la  cour  s'était  renouvelée  à  l'occasion 
des  finances,  comme  de  coutume,  mais  avec  de  plus  larges 

^  Y.  notre  t.  XVI  ,p.453.  —  Sur  les  péripéties  de  l'affaire  des  jésuites,  V.  le  Mer- 
cure hist.,  années  1  756-1774,  1. 140-176  :  les  tables  de  chaque  Tolume  indiquent 
iOQtcc  qui  88  rapporte  aux  jésuites.  —  Saint-Priest,  Suppression  de  la  Société  de 
Jms.  Ce  trayafl,  fait  principalement  sur  les  correspondances  diplomatiques  in- 
^tes,  est  le  pltts  approfondi  qui  eiiste  sur  la  matière.  —  Flassan,  Hist.  de  la  diplo- 
œatic  française,  t.  VI,  liv.  ly.  —  Vie  privée  de  Louis  XV,  t.  IV,  p.  44-65.  — 
W.  Coxe,  Hist.  d'Espagne  sous  les  Bourbons,  t.  IV,  ch.  lxiv;  t.  V,  ch.  lxv.  —  De 
ItDestroction  des  jésuites  en  France,  à  la  suite  des  Mém.  de  madame  du  Hausset, 
P^166.  —  fiaefaaamont»  Mém.  secrets,  passim.  —  VoHaire,  Siècle  de  Louis  XV. 
-  Histoire  du  parlement  de  Paris,  ch.  tvni.  —  Mém.  de  Vabbé  Georgel  (ex- 
jfâuitc),  1. 1^.  L'accord  du  jésuite  Georgel  et  de  l'Anglais  Coxe  contre  Choiscul  est 
Cttmox. 
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proportions»  et,  après  une  courte  trêve,  avait  été  pour- 
suivie jusqu'au  bout  comme  le  combat  de  deux  sy^èmes 
de  gouvernement,  dont  Tun  iinil  par  terrasser  Fautre,  à 
la  veille  de  s'abîmer  lui-même. 

Le  récit  de  la  Guerre  de  Sept  Àm  a  dû  suffisamment 
faire  pressentir  dans  quel  état  se  pouvaient  trouver  les  fi- 
nances à  l'issue  de  cette  déplorable  guerre.  Les  charges 
annuelles  étaient  énormes  :  les  rentes  perpétuelles,  à 
elles  seules,  s'élevaient  à  93  millions  et  demi,  au  capital 
de  2  milliards  4  57  millions,  et  il  existait,  en  outre,  une 
masse  ti^ès-considérable  de  rentes  viagères  et  de  tontines, 
sans  parler  de  la  dette  flottante  et  des  aliénations  de  reve- 
nus. Les  anticipations  sur  les  revenus  futurs  allaient  à 
80  millions.  On  n'était  pas  même  quitte  des  charges  exté- 
rieures de  la  guerre.  On  dut  payer,  de  1762  à  1769,  33 
à  54  millions  pour  l'arriéré  des  subsides  octroyés  à  l'Au- 
triche avec  le  sang  de  la  France,  afin  de  soutenir  une 
guerre  tout  autrichienne  !  On  paya  à  des  spéculateurs  an- 
glais les  dettes  du  Canada,  qu*on  n'avait  pas  payées  aux 
malheureux  Canadiens,  et  dont  les  titres  avaient  été  ra- 
chetés à  vil  prix  par  ces  étrangers. 

Le  gouvernement  s'acquitta  envers  les  étrangers,  mais 
il  débula  par  manquer  à  ses  engagements  envers  la  nation. 
Deux  édits  et  une  déclaration  du  roi  supprimèrent  les 
doublements  et  triplements  de  capitation  et  le  troisième 
vingtième  à  partir  de  janvier  1764,  mais  prorogèrent  pour 
six  ans  le  second  vingtième,  qui  devait  aussi  finir  à  la 
paix,  et  les  deux  sous  pour  livre  du  dixième,  qui  avaient 
survécu  au  dixième  lui-même;  on  prorogea  également 
pour  cinq  ans  les  dons  gratuits  des  villes,  qui  devaient 
finir  en  1765,  terme  après  lequel,  suivant  les  propres 
paroles  de  Fédit  qui  les  avait  exigés,  «  ils  ne  pouvaient 


(1765.)  LOUIS  XV.  35 

être  continues  sous  quelque  prétexte  que  ce  pût  être.  »  On 
rétabht  le  centième  denier  sur  les  mutations  des  im- 
meables  iBctifs,  plus  six  sous  pour  livre.  Tous  ces  fonds 
ne  deyaient  pas  même  être  employés  à  F  amortissement 
de  la  dette,  mais  bien  être  versés  au  Trésor  :  c'était  le 
premier  vingtième,  évalué  à  20  millions  par  an,  qu'on 
affectait  au  rétablissement  de  la  caisse  d'amortissement 
créée  en  1749;  par  conséquent,  le  premier  vingtième,  au 
lieu  de  finir  dix  ans  après  la  paix,  conformément  à  la  pa- 
role royale,  était  prorogé  indéfiniment,  ou,  du  moins,  il 
serait  transformé  en  un  nouvel  impôt  foncier,  dont  la  juste 
proportionnalité  serait  établie,  ainsi  que  l'égalisation  delà 
iaille.  au  moyen  d'un  cadastre  général  des  biens-fonds, 
^elon  exécuterait  en  sept  ans.  La  promesse  d'exécution 
(I  un  cadastre,  projet  déjà  conçu  sous  Dubois,  ne  reposait 
sur  aucune  garantie.  Enfin,  les  édits  royaux  ordonnaient 
la  liquidation,  c'est-à-dire  la  réduction  forcée  et  le  rem- 
Iwursement  des  rentes  autres  que  celles  de  l'Hôtel-de- 
ïille,  des  charges  diverses,  arrérages,  rentes  viagères  et 
tootines;  ce  qui  était  une  violation  manifeste  de  la  foi  pu- 
blique '. 

Le  parlement  de  Paris,  au  lieu  d'enregistrer,  fit  de 
mes  remontrances,  demanda  que  les  opérations  de  la 
^issc  d'amortissement  et  de  celle  des  arrérages  fussent 
placées  sous  sa  surveillance;  qu'un  terme  prochain  fût 
assigné  aux  deux  premiers  vingtièmes  et  aux  dons  gra- 
tails.  n  repoussa  les  nouveaux  impôts  et  la  liquidation 
forcée  (19  mai  1 763).  Le  roi  imposa  l'enregistrement  dans 
^litde  justice  (34  mai). 

L'opinion  publique  s'indigna.  Sur  ces  entrefaites,  la 

*  Biilli,  Ilist.  Bnancière  de  la  France,  t.  II,  p. 
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sUtue  équestre  du  roi,  œuvre  4e  Bo«chardoa,  fut  intu* 
gurée  sur  la  place,  depuis  si  tragiquement  fameuse,  qui 
portait  alors  le  nom  de  Louis  XV.  Aux  quatre  angles  d« 
piédestal  étaient  adossées  la  Force»  la  Paix»  la  Pruden<î6 
et  la  Justice.  Un  matin,  on  trouva  aux  pieds  de  Teffigie 
royale  rinscription  suivante  : 

0  la  belle  statue  !  ô  le  beau  piédestal  ! 

Les  Vertus  sont  à  pied,  Pl  le  Vice,  à  cheval  ! 

Puis  celle  autre  : 

Il  est  ici  cojDHke  à  Versailles  : 

Il  est  sans  cœur  et  sans  entrailles. 

L'opinion  applaudit  avec  énergie  aux  nouvelles  remon- 
trances qui  suivirent  le  lit  de  justice  (24  juin,  10  août).  Le 
parlement  de  Paris  y  tenait  un  langage  qu'il  n'avait  jamais 
fait  entendre  à  une  oreille  royale.  Il  y  flétrissait,  dans  les 
termes  les  moins  ménagés,  «  Tinfraction  manifeste  des 
engagements  les  plus  authentiquement  contractés,  des 
paroles  les  plus  solennellement  données  par  le  roi.  »  Il 
attaquait  à  fond  les  lits  de  justice  comme  renversant  tout 
ordre  légal  ^  Il  afGrmail  que  a  la  véritication  des  lois  au 
parlement  est  une  de  ces  lois  qui  ne  peuvent  être  violées 

sans  yioler  celle  par  laquelle  les  rois  mêmes  sont On  y 

compromet  Tautorité  du  Toi  avec  la  constitution  la  plus 
essentielle  et  la  plus  sacrée  de  la  monarchie!...  »  Les  re- 

^  Mercure  historiq.,  t.  GLV,  p.  47, 137.  —  Les  plaintes  du  parlement  attestent 
qu'au  moment  même  où  l'économie  politique  -remettait  Tagriciiltmv  eo  lioinieiir, 
las  agents  da  fisc  ftmlaieiit  «ox  pieds  les  principes  admit  f  tr  Golbept  «t  par  ious  les 
hommes  d'État  dignes  de  ce  nom  eo  faveur  des  classes  agricoles  :  c  On  voit  jour- 
nellement des  malheureux  contraints  au  paiement  d'impôts  par  la  vente  de  leurs 
grains,  de  leurs  bestiaux,  même  de  leurs  outils.  »  Ibid.,  p.  1^. 
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fflontrances  de  la  cour  des  aides  «ceompagnèrent  celles  du 
parlement  de  Paris  (23  juillet).  Ce  tribunal  spécial,  sous 
la  direction  éclairée  et  généreuse  de  son  premier  président 
Ihlesherbes,  prenait  une  autorité  morale  toute  nouvelle. 
tt  La-  cour  des  aides  se  refuse,  disent  les  remontrances,  à 
croire  que,  si  l'on  eût  remis  sous  les  yeux  du  roi  ses 
promesses  solennelles,  il  eût  jamais  pu  prendre  sur  lui  de 
se  contredire  aussi  ouvertement.  »  Malesherbes  présente 
ensuite,  au  nom  de  sa  Cour,  un  tableau  largement  tracé 
du  désordre  de  la  perception,  et  du  mélange  d'anarchie 
et  de  tyrannie  qui  caractérise  F  administration  des  finances; 
il  montre  les  honteux  secrets  de  cette  administration  dé- 
robés par  tous  les  moyens  à  la  connaissance  des  cours 
supérieures  et  de  tous  les  corps  réguliers.  La  royauté  avait 
jadis  établi  des  tribunaux  spéciaux,  afin  d'enlever  les 
procès  d'impôts  aux  tribunaux  ordinaires;  maintenant 
ces  tribunaux  spéciaux  eux-mêmes  étaient  paralysés  par 
le  despotisme  pur  et  simple  des  intendants  et  de  leurs 
délégués.  Si  les  tribunaux  voulaient  prendre  connaissance 
des  concussions  et  des  violences  fiscales  passées  en  habi- 
tode,  le  conseil  d'État  cassait  leurs  arrêts  ou  évoquait  les 
causes  pour  les  étouffer.  La  cour  des  aides  ajoute  que,  si 
Ton  osait  accuser  d'exagération  les  peintures,  tant  de 
fois  présentées,  de  la  misère  qui  accable  les  campagnes 
sous  ce  régime  arbitraire,  les  cours  alors  supplieraient 
le  roi  d'écouter  ses  peuples  eux-mêmes  par  la  voix  de 
leurs  députés  dans  une  convocation  des  États^énéraux  du 
royaume^. 

^  Hëmoîres  pour  senrir  à  l'hût.  da  draH  piiUic  en  matière  d'ânpdts,  ou  Rccuei 
de  ce  qui  s'est  passé  de  plus  intéressant  à  la  cour  des  aides,  de  1756  à  1775  ; 
Bruxelles,  1779,  in-4fi,  p.  108  et  suiv.  —  Bailli,  Hist.  imancitodela  France,  t.  Il, 
p.  15a-16i. 
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C'était  le  premier  écho  de  la  pensée  de  Mabli»  le  pre- 
mier appel  officiel  aux  jours  de  89  ! 

Les  parlements  des  provinces  relevèrent  dignement 
l'exemple  que  leur  avait  donné  Paris.  Les  remontrances 
du  parlement  de  Rouen  furent  au  moins  aussi  remarqua- 
bles que  celles  que  nous  venons  de  citer,  par  leur  carao- 
tère  élevé  et  philosophique  (5  août).  Ce  parlement,  dès 
1760,  en  redemandant  ses  États  Provinciaux  de  Norman- 
die, supprimés  depuis  un  siècle,  avait  revendiqué  avec 
force,  pour  la  nation  en  général,  le  droit  antique  et  im- 
prescriptible  d'accepter  librement  la  loi,  droit  qui  appar- 
tient aux  magistrats  dans  l'intervalle  des  États.  Les  re- 
montrances de  ^7(35  manifestent  Tinfluence  des  écono- 
mistes, dans  ce  qu'avancent  les  magistrats  normands  sur 
ce  droit  de  propriété  c<  antérieur  à  tout  établissement  po- 
litique. »  La  définition  du  droit  du  citoyen  et  des  limites 
du  droit  de  TÉtat  est  dans  Fesprit  le  plus  libéral.  Le  par- 
lement (le  Rouen  revendique  Fétat  des  revenus  et  des 
charges  publiques  ;  il  prie  le  roi  d'abolir  la  honte  et  le 
scandale  des  acquits  de  comptant,  et  de  réduire  la  multi- 
tude indéfinie  et  inextricable  des  impositions  à  une  seule 
et  unique,  c'est-à-dire  de  demander  à  la  Normandie  sa 
contribution  proportionnelle  aux  besoins  de  l'État,  et  de 
la  lui  laisser  répartir  sur  elle-même*. 

Le  parlement  de  Rouen  soutint  son  opposition  avec  plus 
de  vigueur  encore  que  les  cours  de  Paris.  Les  édits  ayant 
été  inscrits  de  force  sur  ses  registres  par  le  gouverneur  de 
la  province,  il  protesta,  et  défendit  l'exécution  des  édits 
dans  son  ressort,  à  peine  de  concussion  (19  août).  Son 
arrêt  fut  annulé  par  le  conseil  d'État,  et  biffé  de  force  ; 

*  Roquet,  Hist.  du  parlement  de  Normandie,  t.  VI,  p.  370-581.  — Mercure 
hÎPl.,  t.  CLV,  p.  263. 
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i]  répondit  en  annulant  rannulation.  Le  conseil  riposta  en 
termes  violents.  Le  parlement  de  Rouen  démissionna  en 
masse  (19  novembre)  \ 

On  vit  même  résistance  et  incidents  analogues  à  Tou- 
louse, à  Grenoble,  à  Besançon,  etc.  L'esprit  rétrograde 
était  d'accord  avec  Tesprit  novateur  pour  la  résistance. 
Le  fanatique  parlement  de  Toulouse,  fumant  encore  du 
sang  de  Galas  et  des  pasteurs  du  désert^  combattait  le 
despotisme  comme  il  avait  tué  les  protestants,  au  nom  des 
traditions.  Les  choses  en  vinrent  au  point  que  le  gouver- 
neur du  Languedoc,  le  duc  de  Fitz-James,  consigna  les 
membres  du  parlement  aux  arrêts  dans  leurs  maisons. 
Les  parlements  d'Âix  et  de  Bordeaux  protestèrent  avec 
indignation  contre  cet  outrage  inoui  fait  à  la  justice.  Le 
parlement  de  Bordeaux  prit  Toffensive  contre  l'adminis- 
tration par  rétablissement  d'une  commission  pour  réprir 
mer  les  excès  des  agents  du  fisc  (novembre  1765). 

Le  gouvernement  transigea.  La  politique  deChoiseul, 
plus  mesurée  et  plus  profonde  qu'on  ne  l'eût  pu  présumer 
de  sa  légèreté  impérieuse,  était  de  ménager  les  grands 
corps  qui  pouvaient  être  les  étais  comme  ils  étaient  les 
obstacles  de  la  monarchie  en  déclin.  La  paresse  de 
Louis  XY  subissait  cette  politique  contre  laquelle  se  ré- 
îoltait  son  orgueil.  Une  déclaration  du  21  novembre  de- 
manda aux  parlements,  chambres  des  comptes  et  cours 
des  aides,  des  mémoires  sur  les  moyens  de  perfectionner 
et  de  simplifier  l'état  des  finances,  promit  pielques  dimi- 
nutions sur  les  dons  gratuits  et  sur  d'autres  impôts,  sup- 

^  Dans  la  protestation  contre  l'enregistrement  forcé,  il  avait  déclaré  qu'il  récla- 
nerait  sans  cesse  Tautorité  des  lois  fondamentales  du  royaume,  qui  associent  le 
parlement  au  ministère  de  la  législation.  Merc.  historiq.,  t.  GLV,  p.  297.  V.  aussi, 
^Qs  ses  remontrances,  les  détails  poignants  sur  les  iniquités  de  la  ferme  des  aides 
Ci  de  la  gabelle.  Merc.  historiq.  de  septembre  1765. 
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prima  le  centime  denier  sur  les  sucoesMons  collatérales , 
impôt  que  le  parlement  de  Roura  avait  attaqué,  avec  une 
exagération  toute  physiocratique,  comme  attentatoire  à  la 
propriété.  Le  gouvernement  donna  des  espârances  sur 
rabréviation  de  la  durée  des  vingtièmes,  et  revint  aussi 
sur  la  réduction  forcée  de  ses  dettes,  annoncée  sous  le 
nom  de  liquidation.  Le  parlement  de  Paris  enregistra  la 
déclaration,  bien  que  l'inflexible  parl^nent  de  Rouen  lui 
eût  écrit  pour  Ten  détourner. 

Le  système  de  transaction  continua.  Un  nouveau  con- 
trôleur-général, M.  de  Laverdi,  fut  pris  sur  les  bancs  du 
pariement  de  Paris,  où  il  s'était  signalé  dans  l'affaire  des 
jésuites  (12  décembre  1765).  Il  débuta  par  envoyer  au 
Trésor  une  forte  somme,  que  les  fermiers-généraux  avaient 
coutume  d'offrir  en  présent  aux  contrdleurs*généranx  à 
leur  entrée  en  charge.  Il  constata  que  les  fermiers-gé- 
néraux avaient  bénéficié  de  18  millions  en  six  ans  sur  les 
appointements  de  leurs  employés,  en  leur  retenant  les 
trois  vingtièmes  et  d'autres  impôts,  sans  en  tenir  compte 
au  Trésor.  Ce  trait  peut  faire  comprendre  où  en  était  la 
comptabilité.  Les  bonnes  inteMions  ne  manquaient  foint 
à  Laverdi  pour  rétablir  l'ordre;  mais  il  fallait  autre  chose 
que  des  intentions  ! 

L'orage  parlementaire  n'était  pas  complètement  apaisé. 
Les  cours  provinciales  frémissaient  encore.  Le  parlement 
de  Toulouse  décréta  de  prise  de  corps  son  ennemi,  le  duc 
de  Fitz-James,  gouverneur  du  Languedoc  et  pairde  France 
(11  décembre).  Le  ministère  profita  de  cette  entreprise 
pour  commettre  le  parlement  de  Paris  avec  les  cours  pro- 
vinciales. On  poussa  le  parlement  de  Paris  à  réprimer  cet 
empiétement  sur  ses  droits  exclusifs  de  cour  des  pairs, 
droits  exclusifs  que  ne  reconnaissaient  pas  les  antres  par- 


(im-17640  Loras  XV.  39 

lements,  qui  se  prétendaient  ses  égaux  en  tout.  Le  parle- 
ment de  Paris  cassa  l'arrôt  du  parlement  de  Touionse, 
toDl  en  faisant  de  rives  remontrances  contre  les  exécuteurs 
4'aetes  arbitraires  et  en  s' attribuant  la  connaissance  de 
f  affaire.  Les  antres  parlements  protestèrent  en  faveur  de 
Ittir  confrère  de  Toulouse  (décembre  i763,  janvier  1764). 
Le  gmivemement  rendit  aux  remontrances  du  parle- 
senide  Paris  par  une  déolaration  du  roi,  où  Louis  XY  se 
défendait  d'avoir  voulu  régner  autrement  que  par  Tob- 
servation  des  lois  et  des  formes  sagement  établies  dans 
son  royaume.  Il  ordonnait  le  silence  sur  tout  ce  qui  avait 
donné  lieu  à  la  déclaration  du  21  novembre  4765.  Le 
jnrlaaaent  de  Paris  enregistras  Les  arrêts  du  conseil  qui 
avaient  oceasionné  la  démission  du  parlement  de  Rouen 
(urait  annulés^  et  cette  cour  reprit  ses  fonctions  comme 
en  triomphe  (10-44  mars  4764),  ainsi  que  les  parlements 
de  Toulouse  et  de  Grenoble,  qui  étaient  dans  le  même  cas. 
C'était  le  pas  rétrograde  le  plus  humiliant  qu  eût  encore 
fait  le  goaTemement  de  Louis  XY.  La  déclaration  qui  de- 
mandait aux  cours  supérieures  des  mémoires  sur  les  fi- 
oanceSy  et  les  demandes  semblables  adressées  ensuite  par 
ces  cours  aux  tribunaux  inférieurs,  avaient  imprimé  aux 
esprits  un  mouvement  dont  le  cabinet  s'efft^aya  bientôt. 
Les  éerits  politiques  pullulaient.  On  se  vantait  déjà  d'être 
aussi  libre  qu'en  Angleterre.  Le  cabinet  arrêta  cette  effer- 
veseence  par  une  défense  de  publier  aucun  écrit  concer- 
nant l'administration  des  finances  :  les  auteurs  de  ces 
écrits  étaient  seulement  autorisés  à  les  remettre  aux  «  per- 

>  L^proois  àndoe  4&  Fitz-Juaes  ne  fut  pa»  terminé  là  ;  mais  wic  dédaratioa 
royale  finit  par  l'assoupir  (janvier  1766).  Le  parlement  de  Paris  n'eiirejristra  la  dé- 
cliralion  qua  sous  forme  de  grâce  accordée  par  le  roi,  ce  qui  laissa  le  duc  entaché. 
Un  en  devint  pas  moins  maréchal  de  France.  Mém.  du  duc  d'AîiiuIlloii,  p.  18. 
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sonnes  destinées  par  état  à  en  juger  (28  mars  1764).  » 
Le  gouvernement  continua ,  par  compensation,  ses 
avances  et  ses  concessions  à  la  magistrature.  Le  contrôleur 
général  Orri,  vers  1730,  à  la  demande  des  fermiers-géné- 
raux, qui  trouvaient  les  cours  des  aides  trop  molles  et  trop 
lentes  dans  la  répression  des  délits  en  matière  d'impôts, 
avait  fait  ériger  quatre  commissions  extraordinaires  dont 
les  juges,  aux  gages  des  fermiers,  expédiaient  les  procès 
sans  appel  et  gagnaient  leur  argent  par  une  célérité  qui 
n'avait  d'égale  que  leur  barbarie.  La  chambre  de  Valence, 
surtout,  avait  dû  une  odieuse  célébrité  à  un  juge,  Collot, 
qui  passa  par  la  plume  vengeresse  de  Voltaire  \  Trois  de 
ces  commissions,  à  partir  de  1764,  furent  remplacées  par 
de  nouvelles  commissions  prises  dans  les  cours  des  aides, 
et  offrant  au  moins  des  garanties  de  moralité  et  d'indé- 
pendance personnelle.  La  cour  des  aides  de  Paris  n'enre- 
gistra rétablissement  de  celle  de  ces  commissions  qui  la 
concernait,  qu'en  représentant  au  roi  que,  si  les  moyens 
extraordinaires  de  répression  étaient  nécessités  par  la 
multiplicité  des  fraudes,  les  fraudes  elles-mêmes  ne  se 
multipliaient  que  par  l'excès  et  la  mauvaise  assiette  des 
impôts,  surtout  de  la  gabelle  forcée. 

Un  édit  de  décembre  1764  sur  l'amortissement  et  sur 
le  paiement  des  dettes  arriérées  laisse  encore  percer  le 
désir  de  gagner  la  magistrature.  Cet  édit  transformait  la 
dette  exigible,  que  le  gouvernement  était  hors  d'état  de 
rembourser,  en  dette  consolidée,  ordonnait,  pour  augmen- 
ter le  fond  de  l'amortissement,  la  retenue  d'un  dixième 
sur  tous  les  effets  au  porteur,  arrérages  de  rentes,  béné- 
fices des  fermiers,  des  trésoriers,  etc.,  gages,  émoluments, 

*  V.  VHomme  aux  quarante  e'ctit. 
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m^té  mr  ceux  de$  officiers'  de  justice  et  de  police.  Une 
chambre  était  établie  dans  le  parlement  de  Paris  pour  ré- 
^er  tout  ce  qui  concernait  Tamortissement.  Les  dons 
gratuits  étaient  encore  diminués.  Le  second  vingtième 
devait  cesser  d'être  perçu  au  31  décembre  1767,  et  le 
premier,  au  ^  "  juillet  1772. 

Cette  période  de  conciliation  ou  de  trêve  fut  encore  si- 
gnalée par  un  édit  qui  réglait  l'administration  des  villes 
et  bourgs  et  leur  rendait  l'élection  de  leurs  magistrats 
municipaux  (août  1764).  Cet  édit,  remarquable  par  le  ca- 
ractère d'uniformité  qu'il  impose  à  l'administration  finan- 
cière des  corps  de  ville,  renferme  de  bonnes  dispositions 
sur  rintervention  des  assemblées  de  notables  dans  tous 
les  actes  importants  des  officiers  municipaux;  mais  il 
soustrait  aux  chambres  des  comptes  la  révision  des  comptes 
municipaux  pour  l'attribuer  aux  bailliages  et  sénéchaus- 
sées, et,  en  appel,  aux  parlements  ;  la  comptabilité  n'y 
devait  pas  gagner.  Un  autre  édit  de  mai  4765  compléta 
le  premier,  réserva  au  roi  la  nomination  des  maires  sur 
présentation  de  trois  candidats,  et  régla  la  composition 
des  assemblées  de  notables,  qui  ne  devaient  être  formées 
que  de  dix  à  quatorze  membres  élus  au  second  degré  dans 
des  conditions  très-aristocratiques.  Ce  qu'il  y  avait  de  bon 
dans  le  précédent  édit  ne  fut  point  exécuté,  et  le  désordre 
ne  fît  que  s'accroître  dans  les  finances  des  communes  ^ 

On  personnage,  dont  l'importance  était  une  grande 
honte  pour  la  France,  venait  de  disparaître  peu  après  le 
^pprochement  de  la  cour  et  des  parlements.  Madame  de 
Pompadour  était  morte  le  15  avril  1764,  à  quarante-deux 
ans.  L'habitude  avait  assuré  son  règne  jusqu'à  sa  der- 

^  Anoeimes  lois  françaises,  t.  XXU,  p.  405,  434. 
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nière  heure.  A  peine  eut-elle  les  yeux  fermés,  qu'elle  fut 
oubliée  :  Louis  XV  vit,  avec  une  profonde  indifférence,  la 
mort  trancher  ce  lien  de  dix-neuf  ans.  La  disparition  de 
la  favorite  n'eut  point  de  conséquences  immédiates  dans 
le  gouvernement  :  Cboiseul  ne  semblait  plus  désormais 
avoir  besoin  d'appui.  On  eut  pourtant  plus  tard  à  regret- 
ter cette  femme  !  elle  avait  fait  tout  le  mal  qu'elle  pouvait 
faire;  on  n'avait  plus  rien  à  craindre  d'elle,  et  Ton  devait 
tomber  plus  bas  ! 

Elle  avait  fait  quelque  bien,  dans  ses  dernières  années, 
en  approchant  du  roi  son  médecin  Quesnai,  et,  par  lui, 
les  idées  économiques.  11  n'est  pas  probable  toutefois  que 
ces  idées  eussent  obtenu  grand  résultat  auprès  de  Tinsou- 
ciant  monarque,  si  elles  n'eussent  en  même  temps  filtré 
dans  ses  conseils  par  d'autres  canaux,  comme  nous  l'avons 
indiqué  ailleurs.  Quoi  qu'il  en  fût,  une  série  de  mesures 
très-significatives  et  de  grande  portée  annonçait  que  la 
seule  des  sectes  novatrices  qui  fût  acceptée  de  la  royauté 
et  des  parlements  commençait  à  pénétrer  du  domaine  de 
la  théorie  dans  celui  des  faits.  Dès  le  47  septembre  1754, 
le  ministère,  frappé  d'entendre  toujours  répéter  que  l'An- 
gleterre devait  sa  prospérité  agricole  à  la  libre  exportation, 
avait  accordé  l'entière  liberté  du  commerce  des  grains 
dans  l'intérieur  du  royaume,  sans  passe-ports  ni  permis- 
sions de  province  à  province,  avec  la  pleine  liberté  d'ex- 
portation à  l'étranger  pour  les  deux  généralités  du  Lan- 
guedoc et  pour  celle  d'Auch.  On  avait  le  dessein  d'étendre 
successivement  la  libre  exportation  aux  autres  provinces. 
En  1758,  un  arrêt  du  conseil  avait  permis  le  commerce 
et  la  circulation  des  laines,  tant  nationales  qu'étrangères, 
dans  tout  le  royaume,  sans  droits  d'entrée  ni  de  sortie.  Le 
bureau  du  commerce  et  ses  agents  fermaient  les  yeux  sur 


les  îmiOTaftiMis  qoî  s'opéraient  dans  les  fabriqoes,  en  dépit 
ies  r^ements»  à  Lyon,  à  Nîmes,  et  aillenrs.  Des  eneou- 
ngemenls  forent  donnés  an  défiricbement  des  terres  in-* 
coites  (août  t761).  Une  déclaration  de  décembre  1762 
réduisit  à  un  terme  de  cpinze  années  les  brevets  d'inven- 
tion, auparavant  illimités  pour  la  plupart,  à  la  grande 
gène  de  l'industrie.  Le  25  mai  1765,  Ja  permission  de 
libre  circulation  des  grains  à  l'intérieur,  sans  droits,  fut 
renouvelée,  avec  permission  de  former  des  magasins  de 
blé.  Enfin,  le  célèbre  édit  de  juillet  ^64,  précédé  de 
CÂmsiàér^nis  UyniphysiocraUqties,  accorda  la  pleine  liberté 
d'exportation  par  navires  français  et  d'importation  por 
tons  navires,  avec  un  droit  d'un  pour  cent  à  l'importa- 
tion, d'un,  demi  pour  cent  à  Feiportation.  La  liberté  d'ex- 
portation devait  être  suspendue  sur  tout  point  du  terri- 
toire où  le  blé  aurait  été,  durant  trois  marchés,  à  douze 
livres  dix  sous  le  quintal.  On  faisait  pressentir  que  cette 
restriction  ne  serait  que  provisoire,  et  jusqu'à  ce  qu'on 
eût  assez  bien  compris  les  avantages  de  la  liberté  du 
commerce.  Les  aitrepâts  internationaux  étaient  auto- 


Le  13  février  1765,  des  leltres*patentes  permirent  aux 
habitants  des  campagnes  et  des  lieux  où  il  n'y  avait  point 
de  maîtrises  et  corps  de  métiers  de  iiler  toute  espèce  de 
matières,  de  fabriquer  et  apprêter  toutes  sortes  d'étoffes, 
en  se  conformant  aux  règlements,  et  de  les  vendre  dans 
les  villes  mêmes  où  il  y  avait  des  corps  de  métiers,  en  les 
faisant  visiter  et  marquer  au  bureau  des  marchands  de 
diaque  ville.  Le  bruit  courut,  d'une  part,  qu'on  allait 
abolir  les  maîtrises;  de  l'autre,  qu'on  allait  rendre  l'état 

■  Merc.  liistoiiq.,  t.  CLyn,  p.  143. 
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civil  aux  proiestants^Le  vent  soufflaiiaux  choses  nouvelles  ! 

Toutes  les  mesures  du  gouvernement  n'étaient  pourtant 
pas  conformes  aux  doctrines  économiques.  Ainsi  la  réduc- 
tion de  l'intérêt  à  quatre  pour  cent  entre  particuliers 
(juin  1766)  ne  pouvait  être  approuvée  ni  par  les  théori- 
ciens, qui  niaient  toute  intervention  de  TÉtatdans  la  fixa- 
tion de  rintérêt,  ni  par  les  hommes  pratiques,  qui  vou- 
laient qu'au  moins  l'État  ne  fit  que  seconder  le  cours  na- 
turel des  choses.  L'argent  valait  encore,  en  réalité,  plus 
de  quatre  pour  cent,  et  le  ministère  n'avait  eu  d'autre  but 
que  d'attirer  l'argent  des  particuliers  dans  un  nouvel  em- 
prunt de  5  millions  de  rentes  viagères,  en  rendant  le  pla- 
cement sur  l'État  plus  avantageux  que  le  placement  privé. 
L'établissement  d'une  nouvelle  compagnie  pour  la  traite 
des  noirs  (1767)  était  encore  quelque  chose  de  bien  plus 
contraire  aux  principes  de  la  liberté  économique  comme 
de  toute  philosophie  et  de  toute  humanité. 

Les  économistes  avaient  fait  de  tels  progrès,  qu'ils  fail- 
lirent emporter  la  liberté  de  commerce  pour  les  colonies, 
c'est-à-dire  le  renversement  de  tout  le  système  colonial.  La 
question  fut  débattue,  durant  deux  années  entières,  dans 
le  bureau  du  commerce.  Le  conseil  du  roi  maintint,  en 
général,  le  régime  de  la  navigation  réservée,  mais  fit  quel- 
ques concessions  :  deux  ports  francs  furent  établis  à 
Sainte-Lucie  et  à  Saint-Nicolas  des  Antilles;  les  droits 
furent  diminués  entre  la  France  et  les  colonies,  et,  en 
mai  1768,  la  pleine  liberté  de  commerce  fut  octroyée  à  la 
Guyane.  C'était  un  faible  dédommagement  pour  les  dés- 
astres que  la  coupable  imprévoyance  du  ministère  avait 

*  V.  les  lettres-patenles,  dans  leMerc.  historiq.,  t.  GLVUI,  p.  421.  —  Dans  les 
édita,  on  n'appelle  plus  les  protestants  les  wtuveauœ  eonvertity  mais  les  sujets  du 
roi  qui  auraient  été  de  la  religion  prétendue  réformée. 
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récemment  attirés  sur  cette  colonie.  Après  la  paix  de  i  763, 
Choiseu],  rêvant  des  compensations  pour  les  pertes  de  la 
France,  avait  jeté  les  yeux  sur  le  vaste  territoire  tropical 
qu'on  avait  autrefois  nommé  France  Équinoxiale^  et  s'é- 
tait figuré  qu'on  pourrait  trouver  là  de  quoi  remplacer  la 
nouvelle  France  du  Nord,  le  Canada.  L'entreprise,  si  chan- 
ceuse dans  tous  les  cas,  fut  conduite  avec  une  impré- 
voyance déplorable.  On  ne  prit  pas  la  peine  d'étudier  ces 
belles  et  dangereuses  contrées,  où  la  puissante  fécondité 
delà  nature  recèle  tant  de  pièges  pour  l'homme.  On  attira, 
par  de  brillantes  promesses,  des  cultivateurs  de  diverses 
provinces,  et  surtout  des  Allemands  et  des  Alsaciens,  plus 
disposés  à  l'émigration,  selon  les  tendances  des  races 
teutoniques,  que  les  paysans  de  langue  française  :  on  les 
embarqua  pêle-mêle  avec  bon  nombre  d'enfants  perdus  des 
grandes  villes,  propres,  tout  au  plus,  à  ces  industries  de 
luxe  impossibles  dans  une  colonie  naissante  ;  on  les  jeta 
ourles  rives  du  Kourou  et  les  îlots  du  Salut,  dans  la  saison 
des  pluies  diluviales  du  tropique,  sans  avoir  fait  les  pré- 
paratifs nécessaires  pour  les  recevoir.  Au  lieu  des  maisons 
en  bois  qui  leur  étaient  promises,  on  les  entassa  dans  de 
mauvais  hangars  ;  les  vivres  qui  leur  arrivèrent  étaient 
avariés;  la  mortalité  se  mit  entre  ces  malheureux,  et  leurs 
tristes  campements  ne  furent  bientôt  plus  que  des  cime- 
tières. Sur  environ  douze  mille,  peut-être  deux  mille  au 
plus  échappèrent  ;  ils  communiquèrent  le  fléau  qui  les  dévo- 
J^ait  aux  anciens  colons  de  Cayenne,  qui  furent  décimés  et 
presque  détruits  à  leur  tour  (1763-1764).  Vers  le  môme 
^ïnps,  une  pareille  tentative,  sur  une  moindre  échelle, 
^ûta  la  vie  à  quelques  centaines  de  pauvres  gens  qu'on 
voulut  établir,  sans  précautions,  à  Sainte-Lucie  ^ 

*  V.DesaWes,  Hist.  des  Antilles,  l.V.  p.  568-589.—  M/'in.  (ieVcrgennes,  p.  255. 
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La  prospérité  de  Saint-Domingue,  de  la  Ouaddoupe,  di 
la  Mariiniqae,  des  îles  de  France  et  de  Bourbon,  qui  s'é 
taîent  relevées  aussitôt  après  la  paix  et  dont  les  riches 
denrées  coloniales  allaient  toujours  se  multipliant,  fit  ou 
blier  trop  facilement  à  la  France  ce  lugubre  épisode  de  h 
Guyane,  cette  terre  aux  tragiques  destinées.  Le  progrè 
des  Antilles  françaises  ne  fut  point  arrêté  par  quelques 
troubles  qu'occasionnèrent  dans  ces  îles  l'établissemen 
de  la  milice  et  deux  causes  plus  générales,  les  tendances 
arbitraires  des  gouveri^urs  et  l'esprit  mal  endurant  da 
créoles. 

À  l'intérieur  de  la  France,  l'agriculture  s'améliorait  en 
dépit  des  entraves  fiscales  et  autres  :  les  pays  d'élections, 
plus  opprimés  par  le  fisc  que  les  pays  d'États,  étaient  pré- 
cisément ceux  où  le  progrès  se  manifestait  par  la  supério- 
rité du  système  de  fermage  adopté  dans  le  Nord  sur  le 
système  de  métayage,  conservé  dans  le  Midi.  Depuis  que  les 
économistes  avaient  mis  le  labourage  à  la  mode,  que  les  so- 
ciétés agronomiques  se  formaient  de  toutes  parts,  l'exemple 
et  les  secours  des  grands  propriétaires,  qui  se  tournaient 
de  nouveau  vers  le  sol,  encourageaient  les  fermiers,  et  la 
liberté  du  commerce  des  grains  leur  inspirait  une  ardeur 
toute  nouvelle,  signalée  par  l'exhaussement  général  des 
baux.  Le  pauvre  paysan  se  ressentait  des  ménagements 
qu'on  avait  pour  le  fermier  aisé.  La  population  croissait, 
quoique  lentement  et  faiblement  :  trop  de  causes  sociales 
entravaient  son  essor  !  En  1 767,  le  savant  et  laborieux  abbé 
Expilli,  aussi  bien  renseigné  qu'on  pouvait  l'être  avec  les 
ressources  statistiques  imparfaites  de  ce  temps,  l'évaluait  à 
22  millions  d'ames  (il  ne  donnait  que  six  cent  mille  ha-- 
bitants  à  Paris);  deux  autres  statisticiens,  Ifessance  et  la 
Michaudière,  l'estimaient  à  22  millions  et  demi.  Elle  de- 
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rait  s'accroître  encore  de  trois,  peut-être  de  quatre  mil- 
lions d'âmes  jusqu'à  la  Réyolution,  grâce  aux  améliora* 
lions  dues  à  l'esprit  du  siècle  \ 

La  paixiatërièure,  cependant,  n'avait  pas  été  de  langue 
durée,  ou,  plutôt,  elle  n'avait  jamais  été  com{détement 
rétablie.  Il  régnait  en  Bretagne,  depuis  plusieursr  années, 
une  agitation  qui  finit  par  ne  plus  se  contenir  dans  les  li* 
mites  de  cette  province,  et  par  gagner  tout  le  royaume. 
Cette  agitation  avait  deux  causes  :  l'affaire  des  jésuites,  et 
la  violation  des  vieilles  libertés  bretonnes,  qui,  tant  de 
fois  faussées  et  comprimées,  étaient  toujours  revendiquées 
avec  une  opiniâtre  constance.  Quant  aux  jésuites,  c'était 
le  pays  où  ils  avaient  reçu  les  plus  terribles  coups,  mais 
aussi  celui  où  ils  avaient  les  partisans  les  plus  obstinés  et 
les  plus  remuants.  Le  gouverneur  d'Aiguillon,  courtisan 
noir  et  profond  %  qui  tenait  à  la  fois  aux  corrompus  et  aux 
dévots  de  la  cour,  et  qui  était  tout  ensemble  le  digne  ne* 
îeu  de  Richelieu  et  le  protégé  du  Dauphin,  s'était  trouvé 
engagé  dans  les  intérêts  des  jésuites,  pour  plaire  au  prince 
son  patron.  Avant  que  la  question  fût  définitivement  tran* 
chée,  il  avait  donc  organisé,  dans  les  États  Provinciaux 
inêmes,  une  opposition  contre  le  parlement  où  dominak 
La  Chalotais  ;  mais  il  poursuivait  un  double  but  inconcî- 
li^ie  :  domina  Topinion  de  la  Bretagne,  et  lui  arracher 
ses  privilèges.  Les  États,  où  il  avait  d'abord  exercé  une 
inflaence  prépondérante,  grâce  à  l'usage  récemment  in- 
bH)dait  d'astreindre  les  villes  à  l'agrément  des  commis- 

^  LaToisier  et  Lagrange  évaluent  la  population,  de  1789  à  1791,  à  vingt-cinq  mil- 
mt  d'&iiKs;  Dupont  de  Nemours,  en  1791 ,  à  vingts-sept  miUimui.  Panui  les  amé- 
iûnUoM  pratiques,  dues  aux  philosophes,  il  faut  citer  la  tnasktioii  des  cimotièras 
^18  des  tilles.  L'arrêt  da  parlement  de  Paris  i  ce  sujet  est  de  mars  1365. 

U  mit  éébii4é  dans  sa  camére  de  courtnan  par  sacrifier  au  voi  sa  anôtoease, 
madime  de  La  Tournelle,  depuis  duchesse  de  Châteauroux. 
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saires  royaux  pour  le  choix  de  leurs  députés/  les  États  se 
retournèrent  bientôt  contre  lui  avec  violence,  ci  s'unirent 
au  parlement.  Un  ordre  du  conseil,  du  IS  octobre  1762, 
ayant  porté  de  nouvelles  et  profondes  atteintes  aux  consti- 
tutions de  la  Bretagne,  Thostilité  devint  presque  unanime. 
Le  parlement  de  Rennes,  de  concert  avec  les  Ëtats,  adressa 
au  roi,  en  juin  et  novembre  1764,  des  remontrances  très- 
fortement  motivées  contre  l'administration  du  duc  d'Ai- 
guillon et  contre  les  mesures  que  ce  gouverneur  avait 
suggérées  au  conseil  d'État.  Inunixtion  illégale  des  com- 
missaires royaux  dans  les  élections  municipales  et  provin- 
ciales et  dans  le  choix  des  répartiteurs  et  collecteurs  pro- 
vinciaux, perception  arbitraire  d'impôts  non  votés  par  les 
États  et  non  enregistrés  au  parlement,  dilapidations,  con- 
structions fastueuses  entreprises  dans  les  villes  aux  dépens 
de  la  province  endettée,  pendant  que  les  campagnes  sont 
écrasées  sous  le  poids  des  corvées  ^  et  qu'on  viole,  à  cet 
égard,  tous  les  engagements  pris  entre  les  États  et  les 
commiissaires  royaux:  tels  sont  les  principaux  griefs  arti- 
culés. Le  fonds  de  toutes  ces  remontrances,  de  quelque 
part  qu'elles  viennent,  est  invariablement  le  même  ;  c'est 
le  réveil  de  ce  sentiment  de  justice  qui  ne  veut  pas  qu'un 
peuple  soit  soumis  à  des  charges  qu'il  n'a  point  libre- 
ment consenties.  Le  droit  philosophique  réveille  ici  le  droit 
traditionnel. 

Choiseul  n'aimait  pas  d'Aiguillon,  qu'il  regardait  comme 
un  aspirant  au  ministère  :  il  l'eût  volontiers  sacrifié:  mais 
Choiseul  n'était  pas  tout-puissant,  et  d'Aiguillon  était  for- 

*  «  Un  malheureux  eorvoyeur,  qui  paie  quarante  sous  de  capitationy  et  qui  n'a  pour 
▼ivre  que  ce  qu'il  peut  gagner  dans  la  journée,  sera  tenu  d'entretenir  environ  six 
toises  de  chemin  ,  entretien  évalué  à  neuf  livres  chaque  année.  9  De  plus,  on  le 
transportait  d'une  route  sur  unc;  autre,  loin  de  chez  lui,  etc.  — •  Mci*c.  historiq-. 
t.  CLVII,  p.  632-647. 
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lement  appuyé.  Ce  n'était  pas  le  Dauphin  qui  pouvait 
grand  chose  pour  lui  ;  mais  les  familiers  du  roi  représen- 
taient à  Louis  la  cause  de  d'Aiguillon  comme  étant  celle 
de  Tautoriié  royale.  Les  Bretons  n'obtinrent  rien.  Le  par- 
lement de  Rennes  suspendit  son  service.  Le  roi  le  manda 
eo  corps  à  Versailles,  et  lui  signifia  de  reprendre  préala- 
blement ses  fonctions  avant  qu'il  fût  répondu  à  ses  remon- 
trances. Le  parlement  de  Rennes  démissionna  en  grande 
majorité  (mai  >I765). 

Le  parlement  de  Pau  en  fit  autant,  le  même  mois,  par 
suite  de  querelles  avec  son  premier  président,  livré  à  la 
cour.  Un  président  et  trois  conseillers  furent  arrêtés  à 
Pau.  La  magistrature  entière  s'émut:  les  cours  supérieures 
protestèrent  à  l'envi.  Pendant  ce  temps,  le  parlement  de 
Paris  s'engageait  dans  une  querelle  avec  le  clergé,  qui, 
dans  son  assemblée  périodique,  venait  de  manifester  ses 
regrets  de  l'expulsion  des  jésuites,  et  de  transgresser  la 
loi  du  silence  en  revenant  sur  l'éternelle  question  de  la 
bulle  Vnigenitus.  Le  parlement  cassa  les  actes  de  l'assem- 
blée dn  clergé  de  1765,  et  même,  rétrospectivement,  les 
actes  de  1760  et  1762,  comme  contraires  aux  lois  du 
royaume,  qui  interdisaient  à  ces  assemblées  de  s'occuper, 
sans  la  permission  du  roi,  d'autre  chose  que  des  intérêts 
économiques  du  clergé.  Le  conseil  cassa  l'arrêt  du  parle- 
ment :  le  clergé  avait  accordé  12  millions  de  don  gratuit 
au  roi.  Les  actes  de  l'assemblée  du  clergé  furent  envoyés 
dans  tous  les  couvents  d'hommes  et  de  femmes,  pour  les 
faire  souscrire.  Le  conseil  finit  par  renouveler  la  loi  du 
tilence^  et  par  évoquer  au  roi  tout  ce  qui  regardait  les 
actes  des  assemblées  du  clergé. 

La  fermentation  continuait  en  Bretagne,  où  le  débat 
était  devenu  une  sorte  de  duel  entre  La  Chalotais  et  d'Ai- 

T.    XIX.  ^ 
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guiUon»  l'un  re^ésentant  le  despotisme  et  kjémitisme» 
l'autre,  Tesprit  philosophique  et  Teôprit  parlementaire 
accidentellement  coalisés.  La  Cbalotais  était  venu  plusieurs 
fois  à  Versailles  pour  tâcher  d'abattre  son  ennemi;  celui* 
ci,  ou  ses  adhérents,  ne  se  contentèrent  p«s  d'avoir  résisté 
avec  succès  auprès  du  roi,  et  s'efforcèrent  de  p^dre  Tâaef^ 
gique  procureur  général.  Des  pamphlets^  des  satires»  des 
écrits  à  la  main,  sjmptômes  ordinaires  des  moments  agités» 
dans  les  pays  où  la  presse  n'est  pas  libre,  ci)*Qiilaieiit  en 
Bretagne,  et  de  Bretagne  à  Versailles  :  deux  lettres  ano- 
nymes, écrites,  da^is  lej^  termes  les  moins,  respectueux^ 
furent  adf:es$çes  ^u  roi  en  per^onne^  Colèjre  de  Louis  XY. 
Trouble  dans  le  ^ca^inet»  Les  lettres  sont  ravises  ao 
comte  çie  Saint-Florentin,  pour  en  rechercher  Valiteur. 
Saint;Flojrentin  était, ce  médiocre  e^  méprisable  secré- 
taire d'Etat  tapi>  depuis  quarante  ans,  dans  k  coin, 
du  ministère  QÙ  ^'expédiaient  les  lettres  de  cachet  et  les 
ordres  de  persécution  contre  Içs  protestants.  Il  était, 
commet  Bichelieu,  Toncle  de  dÂiguillon.  Quelques  jours 
après»  Saint-Florentin  déclare,  au  roi  qu'un  jeune  maître 
des  requêtes,  M.  de  Calonne>  a  reconnu  l'écriture  de  La 
Cbalotais.  Louis  XY  prend  ieu,  sans  réfléchir  à  quel  point 
il  est  invraisemblable  qu'un  procureur-général,  an  corres^ 
pondance  avec  la  chancellerie,  avec  les  ministres,  avec 
tout  ce  qu'il  y  a  de  considérable  à  Versailles  et  k  Paris, 
ait  écrit  des  lettres  anonymes  au  roi  sans  déguiser  son  éeri- 
ture.  On  veut  élaUir,  à  l'Arsenal,  une  commission  extra* 
ordinaire  pour  juger  le  coupable  et  ses  oompliees,  car  les 
lettres  anonymes  ne  sont  déjà  plus  qu'un  incident  d'un 
vaste  complot  contre  l'autorité  royale  :  on  recule  toutefois 
devant  le  parlement  de  Paris;  la  commission  est  nom- 
mée et  dissoute  dans  les  vingt-quatre  heures»  et  la  Tour-* 
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ndle  ensuuMlk  «st  nà^  jr^giAièrêmetA  de  Pinstruotion 
(t8jittUeil765). 

l'affaure  traîne». mais  sans  a'asaoupir.  Après. bien  dds 
liâiats  sur  le  parti  à  prendre,  le  roi  se  décide  :  le  I  i  no- 
fcmbre»  La  Ghalotais,  son  fils  et  tnais  oônseillers,  dont 
deux  du  nom  de  Chmntte,  sent  arrêtés  à  Rennes;  les 
membres  démissionnaires  du  parlement  de  Rennes  sont 
seiMnéa  de  reprendre  l^nrs  fonctions  poHrjnger  leurs  con- 
frères. Ils  refusent  s  en  s'y  attendait  i  vtnë  cîonimission  dn 
eonaeîl  d'État  est  expédiée  à  Rennes,  afin  de  suivre  le  pro- 
sàt  à  la'fdaee  du  pariemeht.  Le  dénonciateur  Galonné 
aoeapt^l'eisploi  de  procureur  ^général  dans  laeofnmis- 
sioni  (W  >eane  bômnîe,î  plein  d'esprit,  d'audace  et  d'im- 
moitiUtéi.était  résolu  à toiit  pour  ^rvenîr.  }je8  lettres  ane^ 
tfyoïes  ne  suffisaient  pas  am^but  que  se  proposaient  les 
partisans  du  despotisme  et  les  vengeurs  des  jésuites. 
Calonne  fait  enlever  les  correspondances  intimes  de  La 
Chalotais,  de  son  fils,  de  ses  amis,  et,  seooqdé  par  un  autre 
maître  des  requêtes,  Lenoir,  depuis  Irentenant-général  de 
poliw,  ji  échafiude,  aur  ces  eorrespondances,  un  acte 
d'accssatton'.où  le  ceiioert  patent  des  parlements  pour  la 
défeose  ^e-ikuïrs.tcomnmns  principes  est  transformé  en 
ailQ  'espèce  dé:  odnspii?atîoil  ayant  pour  chef  Là  Chalotais  ! 
runion  ménagée  parce  prociireuri-génâral  entre  son  par* 
lemQiM  et  les  États  de  ^pinetagna  est  le  commencement 
d'iw0  sédiUtôi'  préparant  ntùt  févohitlc^'dans  le  royaume, 
d'aprèt  lea!]^]lci)fiés ;dtt  CotitratSocidl,  ôiié  et  commenté 
dan»  les  lettrés  de  La  Chalotais. 

De  là,  un  écUl  et  ym  scandale  immense  :  au  bruit  que 

réebafaud  va  se  dresser  pour  le  courageux  procureur-gé- 
néral de  Rennes,  la  France  entière  se  déchaîne  contre  Ga- 
lonné, contre  d'Aiguillon,  contre  ceux  des  ministres  qui 
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leur  prêtent  appui.  Tous  les  parlements  renouvellent  leurs 
démonstrations  menaçantes.  Gboiseul,  jusque-la  réservé 
et  neutrci  en  apparence,  représente  avec  force  au  roi  Fin- 
vraisemblance  ou  l'exagération  des  accusations,  le  danger 
de  laisser  accréditer,  près  d'un  public  enclin  aux  nou- 
veautés, la  croyance  que  des  hommes  tels  que  La  Chalo- 
tais  et  ses  principaux  collègues  des  parlements  jugent 
les  doctrines  de  J.-J.  Rousseau  applicables.  D'Aiguillon, 
lui-même  s'effraie,  change  de  batteries,  veut  rejeter  tout 
l'odieux  de  l'affaire  sur  Galonné.  La  plupart  des  membres 
de  la  commission  se  récusent  ^  :  la  commission  est  dissoute, 
et  le  procès,  renvoyé  par-devant  le  parlement  de  Rennes 
rétabli,  c'est-à-dire  par-devant  la  minorité  non  démission- 
naire, grossie  de  quelques  défectionnaires  qui  retirent 
leurs  démissions  et  de  nouveaux  conseillers  créés  par  le 
roi.  Le  parlement  de  Paris  recommence  ses  remontrances 
en  faveur  du  vrai  parlement  de  Rennes,  et  les  accusés  dé- 
clinent la  compétence  du  parlement  (T Aiguillon. 

La  violence  des  passions- avait  été  un  moment  calmée, 
ou  du  moins  suspendue,  par  un  triste  événement.  Le 
Dauphin,  Louis  de  France,  était  mort  le  20  décembre  4  765, 
à  trente-six  ans.  C'était  un  caractère  mélancolique,  qui 
tenait  à  la  fois  de  Louis  XIII  et  du  duc  de  Rourgogne.  La 
guerre  ou  les  affaires  eussent  ravivé  cette  âme  indifférente 
aux  plaisirs  et  aux  passions  qui  gouvernent  la  plupart  des 
hommes  ;  mais  la  jalouse  défiance  de  son  père  lui  inter- 
disait tout  emploi  sérieux  de  son  activité.  L'ennui  le  con- 
sumait. Une  maladie  de  poitrine,  occasionnée  par  une  im- 

^  La  commission  avait  pourtant  fait  une  chose  utile  :  elle  avait  jugé  deux  cent 
trente-cinq  accusés  que  faisait  languir  dans  les  prisons  de  Rennes  la  suspension  de 
la  justice.  Les  détails  sinistres  que  donnent  à  cet  égard  les  Mémoires  de  d'Aiguil- 
lon (p.  24)  font  ressortir  les  conséquences  de  cette  interruption  du  service  judiciaire, 
qui  était  devenue  Tarme  habituelle  des  parlements. 
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prudence,  aggravée  par  la  négligence  volontaire  d'un 
homme  qui  ne  tenait  pas  à  la  vie,  l'emporta  après  quel- 
ques mois  de  langueur.  Il  y  eut  comme  un  écho  des  regrets 
qai  avaient  jadis  environné  la  tombe  du  duc  de  Bour- 
gogne,  et  les  mêmes  illusions  se  reproduisirent.  Plus 
d'une  voix  s'écria,  dans  les  orages  de  89  :  Ahl  si  le  Dau- 
pkin  avait  vécu!  —  Il  est  probable  que,  si  le  Dauphin 
avait  vécu,  il  eût  accéléré  plus  tôt  que  dissipé  les  orages. 
Son  cœur  était  pur  et  sincère,  mais  il  plaçait  mal  sa  con- 
fiance. Les  La  Yauguyon  et  les  d'Aiguillon,  ou  d'autres  per- 
sonnages semblables,  eussent  été  pour  lui  de  fâcheux  con- 
seillers, et  Ton  peut  croire  qu'il  eût  subi  aveuglément 
l'influence  de  Rome  et  du  clergé.  «  Si  je  suis  appelé  au 
trône,  disait-il,  etquel'Ëgliseme  commande  d'en  descen- 
dre, j'en  descendrai.  »  Un  tel  prince  se  fût  bien  vite  brisé 
dans  une  réaction  impossible  contre  l'esprit  du  siècle  ^ 

Il  laissait  trois  fils  et  deux  filles.  Les  trois  fils  étaient 
destinés  tous  trois  à  porter  la  couronne  :  ils  furent 
Louis  XVI,  Louis  XVIII  et  Charles  X.  L'aîné  devait  périr 
écrasé  sous  les  débris  de  l'ancien  régime  :  la  royauté  tra- 
ditionnelle, un  moment  relevée  au  milieu  d'une  société 
nouvelle,  devait  retomber  par  deux  fois  avec  les  deux 
autres  frères. 

Un  éclair  de  sensibilité  sembla  passer  chez  Louis  XV  : 
«  Pauvre  France  !  s'écria-t-il  ;  un  roi  de  cinquante -cinq 
ans  et  un  Dauphin  de  onze!  »  La  peur  de  la  mort  l'avait 
saisi  en  voyant  mourir  son  fils.  Il  fit  son  testament  ;  il  ré- 
fonna,  sinon  ses  mœurs,  au  moins  le  scandale  de  ses 
mœurs  ;  il  ferma  le  ParoamhCerfs ;  il  se  rapprocha  de  sa 
famille.  Un  homme  aussi  dégradé  ne  pouvait  guère  que 

'  Mémoires  du  marquis  d'Argenson,  p.  69.-^  Notice  de  Séoac  do  Mcilhan,à  la 
suite  de  madame  du  Uauaset,  p.  185. 
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changer  de  vice,  et  les  gens  éclairés  oommençâietit  à 
d'aindr^  qu  au  règne  de  la  débauche  ne  sucoédât  celui 
d'une  basse  et  tyramnque  bigotéritti.  Mais  lés  Yelléités 
de  réforme  n'allèreilt  pas  loin  cheK  Louis  XV,  et  la 
mort  de  la  veuve  de  son  fils^  de  la  Dauphine  Marie-Thé- 
rèse de  Sare,  personne  aimable  et  Si^séé,  ^ui  ^^ait  pris 
qiïdque  ascendant  sur  lui,  contribua  à  le  fendre  à  ses  ha^ 
bitudes  (ma^^s  1767).  Cette  mort  réveilla  les  brait»  de 
poison  qu  on  avait  répandus  sourdement  lors  dé  la  perte 
du  Dauphin,  et  la  coterie  de  d'Aiguillon,  de  La  Vaugii^n, 
des  jésuites»  qui  avait  espéré  se  servir  de  k  Dauphitie  de- 
puis la  m<^rt  de  son  mari,  ne  craignit  pas  de  propager 
d'odieuses  calomnies  contre  le  duc  de  Ghoiseul.  On  infecta 
de  ces  infâmes  soupçons  Tesprit  du  nouveau  Bauphin,  de« 
puis  Louis  XVI,  et  Ton  parvint  ainsi  à  l'aliéner  irrévoca- 
blement du  seul  ministre  qui  eût  fait  quelques  efforts  in- 
telligents pour  Suspendre  la  honti^use  décadence  de  la 
monarchie  durant  la  dernière  période  de  Loiiiis  XV. 

Loui«  XV,  cependant,  avait  paru  vouloir  prouver  au 
public  que  la  perte  de  son  fils  n'afifiaiblirait  jf>oint  la  puis^ 
sance  royale.  Il  avait  répondu  avec  éclat  aux  rénilontranceâ 
incessantes  des  cours  de  justice  et  ^ut  haHis  exposés  de 
principes  qu'elles  étalaient  à  Tenvi  depuis  quelques  an- 
nées^ Le  5  mars  1766>  il  signifia,  en  lit  de  justice,  au 
parlement  de  Paris  que  ce  qui  s'était  passé  à  Bennes  et  à 
Pau  ne  regardait  pas  les  autres  partettiènts.  la  harangue 
royale,  lue  par  un  conseiller  d'État,  gounta^andait,  en  ter- 
mes amers,  l'indécence  et  la  témérité  des  remorttraftcei^ 
combinées  par  lesqudtes  se  manifiôstait  fce  pcmmeux  ^^ 
Ûme  d/nnité  que  le  roi  avait  déjà  proswit.  ^  Je  ne  sou"^ 
frirai  pas,  disait  le  monarque,  qu'il  se  forme  dans  mon 
royaume  une  association  de  résignée, *.^   m  <p{H  s'in* 
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trodttise  daos  la  inoMtch^  tin  corps  imaginaire  gui  ne 
pourrait  qu'en  tronblar  rbarmonie.  »  Les  maximes  des 
parieraenls,  résumées  en  peu  de  lignes,  étaient  condam- 
nées comme  d^  noav^utës,  que  démentaient  F  institution 
de  U  magi^mturé'êt  les  vraies  lois  fondamentales  de 
rËtaU  Le  roi,. à  son4ouf,  exposait,  de  son  point  de  vue, 
«es  lois  foodamefitales.  a  En  ma  personne  seule  réside  la 
puissance  seaverain^,  dont  te  cm^ûcthre' propre  est  f  esprit 
de  tonseUy  de^jf^im -et de  fûi&3n;: . .  à  moi  seul  appartient 
le  pouToir  lëgisi^tif^  sans  d^tiidaiice  et  sans  partage... 
IWdre  public  tout  •entier  émette» de  moi  ;  mon  peuple  n'est 
^'un  avec  moi,  et  ies  àtoiXs^  et'  les  intérêts  de  la  faation, 
dont  on  ose  faire  %m  corps  déparé  du  monarque,  sont  né- 
eessairane^  unis  «tm  !les  miens,  et  ne  reposent  qu'en 
raesmainsl  »     -      : 

11  concluait  eu  anMEfiçant  que,  si  le  parlement  de  Paris 
ne  donnait  i'^xanple  de  la  soumission  aux  autres  cours 
du  royaume;  te  spectacle  scandaleux  d'une  contradiction 
rivale  de  sa  puissance  SMveraine  Jfe  réduirait  à  la  triste 
nécessité  d'employer  tovft  le  pouvoir  qu'il  avait  reçu  de 
Dieu  à  préserr^p  ses  peuples  des  suit^  funestes  de  telles 
entreprises. 

Les  loiâ  fondamentales  jselou  le  roi  n'étaient  ni  plus 
ni  moins  imaginaires  que  les  lois  fondamentales  selon  (e 
parlement;  mats  «ette  tfaéorte  de  droit  dtvin  'et  de  mys- 
tique iftËsdlllibilité  royate>  drtte  langue  de  Louis  X!V  et  de 
fittssnet  parlée  far  le  roi  du  Part-a'm^erfs,  durent  reten- 
tir aux  oreilles  des  hommes  du  dix-huitième  siècle  comme 
UMO  ironique  parodie  des  temps  écoulés. 

Le  roi  fit  ratf  er  2MR*  les  registres  un  arrêté  du  parlemen^f, 
dn  4<  Kiévriar,  sur  tes  Jatfairesd'e  Brettignè.  A  une  déptî- 
ta(îoB  dn  ]pidemenl  4e  Ikmen,  mandée  pour  entendt^e 
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également  annuler  deux  de  ses  arrêtés,  il  dit  qu'il  aval 
prêté  serment,  non  point  à  la  nation,  comme  les  parle^ 
ments  osaient  le  dire,  mais  à  Dieu  seul.  Les  autres  parle 
ments  reçurent  des  admonestations  semblables.  Le  parl& 
ment  de  Paris  décida,  néanmoins,  le  19  mars,  que  les  ot 
liciers  du  parlement  de  Rennes,  accusés,  seraient  con- 
servés en  leur  honneur  et  réputation,  tant  que  leur  procès 
ne  leur  aurait  pas  été  fait  par  juges  compétents.  Le  20,  il 
arrêta  de  nouvelles  remontrances,  mais  reconnut,  comme 
maximes  inviolables,  «  qu'au  roi  seul  appartient  la  puis- 
sance souveraine;  qu'il  n*est  comptable  qu'à  Dieu...  que 
le  lien,  qui  unit  le  roi  à  la  nation  est  indissoluble  par  sa 
nature;  que  le  pouvoir  législatif  réside  sans  partage  dans 
la  personne  du  souverain.  »  Il  semblait  que  ce  fût  là 
mettre  bas  les  armes,  et  cependant  le  parlement,  s'il 
abandonnait  le  droit  philosophique  et  national,  n'aban- 
donnait rien  de  ses  prétentions  propres,  et  maintenait,  par 
un  long  et  subtil  commentaire,  son  droit  de  résister  au 
roi  au  nom  du  roi  et  dans  l'intérêt  du  roi,  d'opposer  en 
quelque  sorte  à  la  volonté  accidentelle  et  variable  de 
l'homme  la  volonté  permanente  de  l'institution,  de  l'ab- 
straction royale. 

C'était  toutefois  un  avantage  pour  la  cour  d'avoir  fait 
confesser  par  le  parlement  de  Paris  les  principes  du  droit 
monarchique  en  présence  des  théories  démocratiques  qui 
se  répandaient  dans  le  monde  ;  mais  cet  avantage  ne  dé- 
cidait rien.  Quelques  mois  se  passèrent  sans  accidents 
dignes  de  remarque.  Le  22  novembre,  le  roi  se  décida  à 
évoquer  à  sa  personne  le  procès  des  magistrats  bretons, 
que  le  parlement  d'Aiguillon  n'osait  ni  condamner  ni  ab- 
soudre. Le  24  décembre,  des  lettres-patentes  déclarèrent 
éteintes  et  assoupies  toutes  poursuites  et  procédures  rela- 
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tiyes  à  cette  affaire,  le  roi  ne  voulant  pas,  était-il  dit, 
«  trouver  de  coupables.  »  La  Ghalotais  et  ses  co-accusés 
forent  élargis,  mais  exilés  à  Saintes.  Là-dessus,  nouvelles 
représentations  du  parlement  de  Paris,  des  autres  parle- 
ments S  des  États  de  Bretagne,  demandant  qu'on  ne  laisse 
point  planer  un  reste  de  soupçon  sur  des  magistrats  fi- 
dèles, qu'on  les  rappelle,  qu'on  les  rétablisse  sur  leurs 
sièges.  Le  roi  répondit  que  «  leur  honneur  n'était  pas 
compromis,  »  mais  qu'il  ne  leur  rendrait  jamais  sa  con- 
fiance ni  ses  bonnes  grâces.  Les  dures  vérités  que  conte- 
naient certaines  des  lettres  trouvées  dans  le  secrétaire  de 
La  Chalotais  avaient  piqué  au  vif  Louis  XV. 

Les  magistrats  exilés  continuèrent  à  demander  justice 
elnon  grâce.  La  Bretagne  continua  de  s'agiter.  Le  parle- 
ment d'Aiguillon  était  en  butte  à  l'hostilité  et  au  mépris 
de  la  grande  majorité  du  pays.  Des  provocations,  des 
rixes,  des  duels,  attestaient  la  fermentation  publique.  Le 
pouvoir  s'efforçait  en  vain  d'effrayer  les  mécontents  en 
multipliant  les  lettres  de  cachet.  L'exasp&'ation  fut  portée 
au  comble  par  l'annonce  d'un  grand  règlement  que  la  cour 
prétendait  imposer  aux  États  de  Bretagne,  afin  de  donner 
force  de  loi  à  la  plupart  des  innovations  arbitraires  que 
s'était  permises  le  duc  d'Aiguillon.  Ghoiseul  saisit  avec 
habileté  le  moment  d'intervenir  derechef  auprès  du  roi,  et 
lui  fit  comprendre  qu'il  fallait  faire  une  concession  pour 
eu  obtenir  une  autre.  Les  États  de  Bretagne  furent  convo- 
qués en  session  extraordinaire  (février  1768),  et  le  roi 
donna  commission  pour  les  tenir  à  un  duc  et  pair  et  à  un 

^  ^  parlement  de  Bordeaux  se  signala  par  son  énergie.  Un  de  ses  arrêts  fut  cassé 
pv  le  conseil,  pour  avoir  énoncé,  «  comme  une  portion  de  la  liberté  personnelle 
'uFrtaçais  et  de  sa  propriété,  des  systèmes  dont  l'effet  serait  destructif  de  toute 
■OBWthie{2  octobre  1767).  >  Mercure  historiq.,  t.  CLXIH,  p. 52:2. 
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ddnséilleril^Étot  à  la  phce  de  d'Aiguillon  et  de  f  intendant 
de  Bretagne,  Plessclles*,  aussi  impopidaite  que  le  gou- 
verneur. Satisfaits  quant  aux  persbtilies,  léfe  Ctals  transi- 
gèrent sur  les  principes,  fls  distillèrent  pakiblèment  ce 
fèglement  accueilli  d'abord  avec  tant  de  coîèté,  et  en 
admirent  M'  Èvoiris  nn^  partie.  À  la  vérité,  ilâ  d'etnandè- 
neat  tM^'osars  ju^îèepoûr  LaChalotais,  et  insistèrefit  opi- 
iiiâtréii»eiit  sur  le  nétaMissement  du  parlement  de  Bennes, 
4ei  qu'il  était  sttnm  les  démissions  de  mai  1765.  La  posi- 
iitm  d«  d'Aiguillon  n'était  pins  tenable  :  il  se  démit  de 
son  gouvernement,  et  revint  s'établir  à  la  coxïr,  où,  bien 
accueilli  de  Louis  XV  et  pourvu  d'nn  commandement 
é«ns  les  trMpes  de  la  maison  du  roi,  il  ne  songea  plus 
qu'à  se  venger  de  Cboiseul  par  tous  les  moyens. 

Le  roi  finît  par  céder  devant  Tobstination  bretonne.  Le 
vrai  paHemmt  de  Rennes  fut  rétabli  «i  juillet  1769,  non  , 
pas  intégralement  toutefois,  car  lonis  XV,  fldèlé  à  s'a  ran- 
cune, ne  votrlut  jaifeais  xîonsetîtir  ati  rèrppel  de  La  Chalo-  , 
iais..  Le  parlement  de  Reimes  ne  sfc'eôntenla  pas  de  cette 
inoonaç^ète  réparation,  et  prétendit  Tengef  ses  amis  et 
]ioursuiwe  sefe  ennemis  jusque  dans  Versailles,  ce  qui  fi- 
nit ^  amener  la  crise  décisive  de  la  longue  guerre  entre 
l'autorité  absolue  et  la  magistrature. 

Durant  œs  péripéties,  !es  embarras  financiers,  qui  avaient 
été  la  première  occasion  des  levées  de  boucliers  parle-  ^ 
«ftenta ires,  allaient  toujours  s'aggravant.  Les  promesses 
royales  antérieures  à  la  paix  avaient  été  violées  en  1763  : 
Jes  promesses  âe  iîeSetile  1764  furent  violées  en  176T. 
L'établissement  de  deux  nouveaux  sous  pour  livre  sur  les 
droits  des  fermes,  la  prorogation  pour  six  ans  de  divec& 

» 

*  Prévôt  des  marchands  de  Paris,  en  1789,  et  luassacr»  ie  jour  de  la  prise  de  ia 
Bastille.  Les  nonas  tragiques  de  la  Révolution  commencent  à  retentir  dans  rhistoir^*' 
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droits  faisant  partie  d^  fermes  générales,  là  prorogatiott 
in  second  vingtième  pour  deux,'  puis  pour  tmis  ans/ 
celle  d0s4oDS  gmtuits  des  villes,  et  d'autres  impôts  en- 
core ^aMVier-juiû  1767),  provoquèrent  des  remontrances 
réitécées-et  inefficaces  chez  les  parlements,  les  côurs  des 
aidM  6tl^  ohambres  des  comptes.  Laverdi  avait  été  sub* 
mergé  par  le  désordre  qu  il  avait  eu  un  moment  la  pré- 
tention de  refouler.  La  comptabilité  était  anéantie  :  toute 
lérifioation  était  impossible  ;  il  y  eut  tels  comptes  du  Tré- 
sor qui  ne  furent  établis  que  dix,  dou«e  ou  même  quinte 
»is  après  l'expiration  de  l'exercice  dont  ils  devaient  re- 
tracer les  opérations  I 

Laverdi  s'était  déconsidéré  par  son  extrême  insuffi- 
sance, ©t  rendu  odieux  au  public  et  suspect  à  Choiseul 
par  l'appui  qu'il  avait  prêté  au  due  d'Aiguillon  dans  les 
affaire  de  Bretagne,  se  retournant  ainsi  contre  les  parle- 
ments, des  rangs  desquels  il  était  sorti.  Choiseul  parvint 
i  le  faille  remplacer  par  un  homme  à  lui,  le  conseille!* 
d'État  Mainon  d'Invau  (21  septembre  4768).  Laverdi  lais- 
sait la  dette  augmentée  de  H  5  millions  depuis  la  paix  :  la 
caisse  d'amortissement  n'était  qu'un  leurre,  car  on  em- 
pruntait bien  plus  qu'on  n'amortissait.  En  janvier  1769, 
les  anticipations  sur  les  revenus  allaient  à  52  million* 

fit  demi* 

M.  d'Invau  ne  débuta  point  heureusement  an  contrôl* 
général.  iSes  expédients,  tout  semblables  à  eeux  de  son 
prédécesseur,  étant  repoussés  par  le  parlement  die  Parîs; 
qui  se  repentait  d'avoir  enregistré  les  édits  bursaux  de 
1767^  la  cour  en  revint  à  un  lit  de  justice  dès  le  11  ja»* 
vier  1769  :  les  édits  imposés  par  le  roi  prorogeaient  en- 
core le  second  vingtième  jusqu  en  juillet  1772  et  diver^s 
droits  sur  lœ  consommations  jusqu'en  1788,  i^réaietti 
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4  millions  de  rentes  viagères,  et  bouleversaient»  par  des 
combinaisons  nouvelles  et  peu  équitables,  les  engagements 
contractés  en  décembre  1 764  pour  le  remboursement  des 
dettes  arriérées.  Le  premier  président  d'AJigre  adressa  au 
roi  un  très-bon  discours  contre  les  édits  ;  il  concluait  en 
affirmant  que  les  deux  grands  remèdes,  en  matière  de  fi- 
nances, étaient  la  réduction  des  dépenses  et  la  simplifica- 
tion de  la  perception  ^  Plusieurs  parlements  de  province 
dépassèrent  en  vigueur  le  parlement  de  Paris  :  celui  de 
Grenoble  et  d'autres  encore  défendirent  la  perception  du 
second  vingtième,  et  luttèrent  à  coups  d'arrêts  contre  Je 
conseil . 

Le  contrôleur-général  n'eût  pas  mieux  demandé  que  de 
suivre  l'avis  du  premier  président  d'Aligre.  Il  essaya  d'un 
moyen  terme.  Il  présenta  au  conseil  un  plan  de  réduction 
des  dépenses,  avec  suppression  de  beaucoup  d'offices  de 
finances,  continuation  des  deux  vingtièmes  pour  dix  ans, 
et  création  d'une  loterie  de  100  millions,  où  l'on  recevrait 
moitié  argent,  moitié  effets  royaux  au  cours  de  la  place, 
et  où  les  lots  consisteraient  en  rentes  viagères.  Le  plan 
fut  rejeté.  M.  d'Invau  agit  en  homme  d'honneur  :  il  donna 
sa  démission,  et  refusa  la  pension  d'ancien  ministre,  qu'il 
n'avait  pas  gagnée,  dit-il.  Sur  la  recommandation  du  chan- 
celier de  Maupeou,  ancien  premier  président  du  parle- 
ment de  Paris,  appelé  depuis  un  an  à  la  chancellerie,  le 
roi  nomma  au  contrôle  général  un  homme  qu'on  lui  avait 
représenté  comme  aussi  hardi  que  laborieux  et  que  fer- 

^  11  résume  fort  bien  la  marche  financière  du  gouvernement  :  c  Les  emprunts  et 
1^8  impôts  sont  devenus,  depuis  nombre  d'années,  la  source  et  le  supplément  les 

uns  des  autres Faute  d'un  assignat  suffisant,  dès  le  moment  de  leur  création, 

ils  deviennent,  à  l'échéance  de  la  première  année,  le  germe  d'un  impôt  nécessaire, 
et  l'impôt,  qui  ne  suflitpas,  est  bientôt  soutenu  d'un  emprunt  qui  annonce  un  nou* 
vel  impôt  pour  Tannée  suivante.  »  Merc.  bist.,  t.  GLXVI,  p.  179-187. 
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tile  en  ressources  :  c'était  Tabbé  Terrai,  parlementaire 
ainsi  que  La  verdi  et  que  Maupeou,  mais,  de  même  que 
ce  dernier,  mal  vu  autrefois  dans  sa  compagnie  à  cause 
de  ses  complaisances  pour  la  cour,  et  relevé  dans  Topi- 
nion  depuis  l'afTaire  des  jésuites  (23  décembre  1769). 

Avant  d'entamer  le  récit  des  graves  événements  inté- 
rieurs qui  suivirent  Tavénement  de  ce  nouveau  ministre 
des  finances,  et  qui  remplirent  le  reste  du  règne  de 
Louis  XV,  il  faut  jeter  un  coup  d'oeil  au  dehors,  et  suivre 
à  travers  l'Europe  la  politique  de  Choiseul.  De  grandes 
catastrophes  se  préparaient  hors  de  France  comme  en 
France. 

La  pensée  constante  de  Choiseul,  il  est  juste  d'en  tenir 
compte  à  sa  niémoirc,  était  de  relever  la  France  du  traité 
de  1763.  Rétablir,  réorganiser  ses  forces  de  terre  et  de 
mer,  la  mettre  en  état  de  prendre  un  jour  sa  revanche  ; 
en  attendant,  lui  procurer  quelques  dédommagements  de 
ses  pertes,  sans  donner  lieu  à  un  renouvellement  pré- 
maturé de  la  guerre  ;  fortifier,  resserrer  le  système  des 
alliances  de  la  France,  sans  se  dissimuler  que,  de  ses  deux 
alliées,  VAutriche  et  l'Espagne,  la  première,  qui  avait 
coûté  si  cher,  était  infiniment  moins  sûre  que  l'autre  ;  ap- 
puyer donc  ses  principales  espérances  de  concours  sur 
l'Espagne,  et  Tencourager  avec  la  plus  vive  sollicitude 
dans  la  voie  de  progrès  où  la  poussaient  les  conseillers 
de  Charles  m  ;  enfin,  surveiller  et  tâcher  d'aggraver  les 
embarras  que  commençait  d'éprouver  l'Angleterre,  afin 
de  la  détourner  de  l'action  extérieure  :  telles  étaient  les 
idées  qui  dirigèrent  la  conduite  de  Choiseul  après  la  paix 
de  Paris,  Nous  verrons  tout  à  l'heure  quelle  fut  la  funeste 
lacune  de  son  plan  diplomatique  ;  mais  la  première  partie 
de  ses  projets,  la  reconstitution  des  forces  de  la  France, 
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lut  exécutée»  autant  qu'il  dëpendil  4e  lui»  a^eo  beaucoup 
de  vigueur  et  d'ialelligence. 

L'accusation  de  dissiper  les  finanoes/  soutint  élevée 
contre  Choiaeul»  était  injuste,  Gq  ministre^  si  fastueux  €t  si 
peu  ménager  de  sa  propre  fortune,  fit  lé  plus  souvent  un 
emploi  j  udicieux  des  denier»  de  TÉtat.  Ge  n'eak  point  par  les 
départements  ministériels  qui  relevaient  de  lui,  oe  n'est 
pas  même,  du  moins  principalement,  par  les  acquits  de 
comptatU  de  IjQuxs  XV  et  par  les  gaspillages  de  là  ^oâr  que 
les  finances  allaient  à  la  banqueroute  :  la  grande "^oafaseda 
ruine  n'était  pas,  on  Ta  dit  mainte  fois»  le  chiffre  de  Yiïttpàt 
qui  entrait  au  Trésor,  mais  le  chiffre  de  ce  qui  s'extorquait 
en  dehors  du  Trésor,  et  le  régime  de  privil^es  et  d'abus 
qui  pesait  a  tous  les  degrés  sur  la  société,  ot  qui  était  de^ 
venu»  pour  ainsi  dire,  la  société  même. 

Quant  à  Ghoiseul,  il  avait  diminué  consîdérahleinent  les 
dépenses  des  affaires  étrangères,  en  réduisénir  ou  en  sup- 
primant la  plupart  des  subsides  permanents  que  Im  France 
avait  coutume  de  payer,  depuis  le  siècle  précédent,  à  la 
Suède,  aux  princes  d'Allemagne,  à  la  Suissd,  parfois  au 
Danemark,  subsides  fort  onéreux  et  d'une  très-faible  i]ti-< 
lité  :  le  seul  service  que  nous  eût  rendu  jusqu'alors  Tàl" 
liance  autrichienne  était  d'avoir  facilité  cette  économie, 
qu'un  homme  versé  dans  1  administration  a  évaluée  à 
20  millions  par  an*.  .  « .  r 

Les  affaires  de  la  gu^re,  surtout,  furent  très-faiën  con-* 
duites  par  Choiseul.  Il  avait  soutenu  1^  derniàres  années 
de  la  Guerre  de  Sept  Ans  avec  60  millions  par  iin  de  moii» 
que  son  prédécesseur,  le  maréchal  de  Belle-Isle,  qui'avait 
exigé  jusqu'à   i80  millions*  Aussitôt  la  paix  assurée, 

i 

■  Scnac  c|e  Meilhw,  à  la  mie  da  inadaoof  du  H«Dw«t»  p.  187, 
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U  remit  les  dépansas;  et  T  effectif  de  Vananét  à  peu  près  sur 
k  même  piad  qu'awit  U  giu^^ra  (relectir  à  Mat  ei»« 
quaote-daux  mille  i$€f(t  c^nt  einquante-buit  bomoies,  !« 
dépense  à  .70  milliws  enyivra);  mus  Q  accomplit  en 
même  ten^psî,  sans  aiugmaiiter  Les  ebargea,  mue  féTorme 
militaire  de  la  plus  grande  portée.  La  cdmposkian  de 
Tarmé^  était  extrêmement  irrégnlièr e  :  lés  divers  isfM*p6 
d'une  méfue  arma  di£Eéraient  esdjre  eiu  par  k  nombre 
de  batailli^is»  ;  ^'«â^eadrtos,  de  ùempagnies,  ce  qui  re»* 
dai;^  llî^s^i^p^ion  IrèsrdîfiieilQ  et  les  manœuvres  d'enseai*- 
Ue;  ^9f  Q^aiUes;  les»  csréations  de  oerpe  s?  étaient  faites  an 
.l^sard;  lesUeencicsments,  de.wéide;  L'iKoiforaiitédecom* 
position  fut  presque  c^ippléfafmeitt  etaUie  :  les  cadres  fu^ 
cent  fixés  dune  mani^; invariable»  en  secte  que  l'oai 
aeut  jilus  déjsormais,  i^on  les  eir^MisIfaiees^  /qu  a  «1^^ 
mentjBfç  ou  diminuer  le  nombre  des  soldats  de  chaque  ré* 
gimei^»  mais  non  fdusà  créer  ou  à  réformer  des  régîmentSN. 
V4X^kée  acquit  par  là  uneconsistancevUne  solidité  qu'elle 
n'avaif  Jamais  aue«  Les  colonels  perdîrmt'ift  nomination 
de.  }pnfs  s^fa^dAnnés»  et  furent  astreints  à  commander 
euvm^mes  l^rs  régiments  en  tout  temps  ;  le  recrutement 
des  compagnies  fut  retiré  des  mains  des  capitaines,  qui 
cessèrent  )e  triste  rôle  de  trafiquants  d'hommes.  Les  en- 
gagements feront  portés  à  huit  ans,  au  lieu  de  six  ;  après 
un  engagement, rofioiiyelé*  ou  seiie  ans  de  service,  le  sol- 
dat ei^  droit  .à  d^adi-aolâe  0a: s»  retirant;  après  vingt- 
quatre  ans,  droit  à  la  solde  entière,  ou  aux  Invalides.  Des 
camps  de  manœuvres  furent  réunis  de  temps  à  autre  pour 
exercer  les  troupes  et  les  officiers  généraux,  qui  en  avaient 
phis  besoin  encore  que  les  régiments  * .  Les  ordonnances 

»  Mémoires  de  Choiseul,  1. 1*',  p.  77-160.— Journal  du  règne  de  Louis  XV,  t.  II, 
p.  184.  —  Ordonnances  de  décembre  1702.  —On  Toii,  dans  les  Mémoires  de  Choi- 
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de  1 762  préparèrent  la  nouyelle  armée  qui  devait  yenge 
les  affronts  de  la  Guerre  de  Sept  Ans,  Tannée  non-seule 
ment  de  la  Guerre  d'Amérique,  mais  de  la  Révolution. 

La  marine  réclamait  une  réforme  peut-être  plus  prd 
fonde  encore.  Un  grand  nombre  des  officiers  qui  s'étaien 
si  mal  conduits  furent  mis  à  la  retraite.  La  bureaucratie 
fut  réduite,  et  les  appointements  des  officiers  de  marine 
furent  augmentés,  comme  l'avaient  été  ceux  des  offîcien 
de  l'armée  de  terre.  Ghoiseul  voulait  aller  beaucoup  plui; 
loin  :  il  projetait  de  supprimer  le  corps  privilégié  des 
gardes  de  la  marine,  exclusivement  composé  de  gentils^ 
hommes,  et  de  recréer  la  marine  royale  à  nouveau,  en  j 
recevant  tous  les  officiers  de  ports,  les  corsaires,  les  capi- 
taines marchands  qui  s'étaient  distingués  dans  la  dernière 
guerre.  Il  y  eut  un  tel  soulèvement  dans  la  noblesse,  que 
le  ministre  dut  reculer  devant  la  cour  entière  liguée*.  On 
ne  l'empêcha  pas,  du  moins,  de  réorganiser  l'artillerie  de 
marine  (^767),  et  de  former  un  corps  de  dix  mille  canon- 
niers  qu'on  exerça  une  fois  par  semaine  pendant  dix'ans, 
et  qui  montrèrent  ce  qu'ils  savaient  faire  en  1778!  Les 
constructions  navales  furent  poussées  avec  une  grande  ac- 
tivité, et  sur  une  grande  échelle.  A  la  fin  de  1770,  la 
France  comptait  soixante-quatre  vaisseaux  et  cinquante 
frégates  à  flot.  Les  arsenaux,  les  magasins,  furent  rem- 
plis. Les  belles  forêts  des  Basses-Pyrénées  étaient  jusqu'a- 
lors inutiles  à  la  marine  :  le  Gave  de  Pau  fut  rendu  na- 
vigable, et  les  mâtures  des  Pyrénées  descendirent  par  le 

seul,  que  radministration  n'entretenait  de  médecins  et  de  chirurgiens  dans  ies 
hôpitaux  militaires  que  depuis  1759.  Jusque-là  les  médecins  n'avaient  point  eu  de 
gages,  et  les  chirurgiens  avaient  été  payés  par  les  entrepreneurs  chargés  du  service 
des  hôpitaux. 
*  Vie  privée  de  Louis  XV,  t.  IV,  p.  95-97. 
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Gave  et  TÂdour  jusque  dans  le  port  de  Bayonne,  aux  accla- 
mations des  populations  basques  et  béarnaises  \ 

Les  tentatives  d'action  au  dehors  furent  d'abord  moins 
heureuses.  On  a  tu  la  déplorable  issue  de  Tentreprise  de 
Guyane.  Ghoiseul  réussit  mieux  dans  la  Méditerranée,  en 
Corse,  que  dans  le  Nouveiau^Honde. 

La  Corse  était,  depuis  quelques  années,  presque  entière- 
ment affranchie •  Un  grand  homme  d' État,  Pascal  Paoli ,  avait 
lait  surgir  Tordre,  la  discipline,  un  gouvernement  régu- 
lier, du  sein  de  cette  anarchie  éternelle.  Après  des  luttes 
aussi  (^stinées  contre  ses  compatriotes  que  contre  l'étran* 
ger,  il  était  parvenu  à  dompter,  à  diriger  avec  persévé- 
rance vers  la  guerre  nationale  la  farouche  énergie  que  les 
Corses  ont  coutume  de  dépenser  dans  les  guerres  de  fa^ 
mille.  Établi  au  centre  de  la  Corse,  à  Gorte,  il  dominait 
sur  Tîle  entière,  à  T exception  de  quelques  places  mari- 
times. Les  Français  avaient  occupé  trois  de  ces  places 
en  1756,  sans  intervenir  dans  les  hostilités  entre  Génois 
et  Corses,  et  sans  se  départir  du  caractère  de  médiateurs 
qu'ils  avaient  pris  en  1751;  mais  ils  s'étaient  retirés  au 
bout  de  deux  ans,  et  Gênes  avait  dû  reconnaître,  non-sed- 
lement  Timpossibilité  de  soumettre  les  rebelks  par  ses 
propres  forces,  mais  l'extrême  difficulté  de  conserver  ses 
derniers  postes^^  Gênes  pria  les  Français  de  revenir,  en 
1764,  à  peu  près  aux  mêmes  conditions  qu'auparavant, 
et  leur  remit  la  garde  d'Ajaccio,  de  Calvî,  de  Bastia  et  de 
San-Fiorenzo.  On  recommença  de  négocier.  Les  Corses 
envoyèrent  à  Versailles  le  colonel  Buttafuoco,  pour  de- 
mander qu'on  reconnût  l'indépendance  de  leur  répu- 
blique, moyennant  un  tribut  équivalent  à  ce  que  la  Corse 

^  Un  uoufeau  Code  de  la  Marine  en  seize  livres,  qui  modifiait  la  grande  Ordou- 
oance  de  1689,  fut  promukuô  le  25  mari  1765. 
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passé  40,060  fe.  fMmr  fiénes,  à  cause  dos  Ihak  da  gw»- 
801UU  Biiltafùoc»  fit  eB  mëma  temps  «ne  lolrfi  démandhe, 
ifiii  dteataH  à  qoed  ipeiat  les  coQcefitioBs  idéalea  4m  pkî- 
losoplies  ooKiinençBieDt  à  pénétra*  daina  k  lie  ràsHiù.  U 
demanda  un  projet  de  oonstitutieii  1  JeaihJacques  Aoo^ 
«eau,  qui  était  enoora  en  ânîsae,  A  l'ioiita  à  se  rendra  en 
Corse^  au  nom  du  gouvememeiit  auquel  foréàdail  PaoU. 
L'adinarafâeii  expiûnee  par  ftaosseau,  àam  une  sole  du 
(hnifai  :$(miA^  ipoatt  ia  ^patjriotrque  cwistaiiee  das  Ciocies, 
lui  avait  fait  des  disoiplta  dénaués  pacnd  les  ob^l^rttvés 
4e  ces  baiiiftnes  héiK)iqufs.  BrMs^eaii  aTail  jprétit  que  la 
Qovm  étaik'deaiânéciÀAciBiiMr  le  numde  i  la  inrephélia  m 
lâalisa,  inai»  «utpemeni  que  ne  tAiait  entendu  h  ficio- 
phète»  i'Qnfanl  oorse»  fui  deyait  4Um»er  leMMky  allaât 
IHentôl  naitf  e  aur  le  iroober  d'À^afxâo  ^  ^^ 

.Si  Rousseau  a'étak  décidé. à  fiaaser  eft^Gorseu  i)  aanit 
«u  lia  deiaiew  fd^7  iroir  ceasem—y  ïmfçvtaÀovL  de  sa 


Le  cabinet  de  Versailles  montra  peu  dt  kijuuté  aoureas 
les  Gerses.  Il  tes^bevça  de  ipaines^^fiepéraBises»  etlaissu  an* 
mer  ks  okiaaes  jusquan  pcûot  ou  lesGiéneis»  perdant  tout 
espoir  de  jamais  irasonquémrilf'ile^  aa  wonlaitfL'poiBt; abai^ 
.ner  lisur  orgueil  jutsfu'àsuliir  rÂuA^mdajioe  ds  fasuiu  smr 
oiens  sujets,  et  «e  pouienl  a'Mquitta*  dos  dettes  fu^ils 
avaiett  leantractéies  envers  la  ¥twfi^  prapoeènsat  euoHné- 
«eaà  Louis  XV  la  «eession  àtfi  droits  dû  leur  réfnAV^pKu  i« 
i<&  mai  174&,  un  iCraité^  sôgiBS  à  TIersaaHes.,  aul^oma  k 
roi  de  Franse  à  exercer  Ions  les»  drosts  dr  seuvasainelé 
kMitea  les  ptaees^eb  ports  de  la  «Ganse,  oamme  navlish 

*  Le  15  août  1769. 
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sèment  de  ses  créances  sur  la  république  de  Gànes.  La 
cession  était  déguisée  sou9  cette  forme  de  uMLmemtÊAt 
an  àQ  pallier  Tagrandissemeut  de  la  France  aux  yeux  do 
sa  ri?ale  rimgletarre»  et  même  de  sa  jalouse  alliée  TÂih 
triche.  La  Fmce,  par  article  séparé,  doimait  à  Gânes  um 
indemnité  de  deux  miUîjQns. 

Les  Corser  apprirent  avec  une  profonde  îndignalioa  te 
prix  qu'on  réservait  à  tant  d'efforts  et  de  courage»  Malgré 
fimmense  disproportion  des  forces,  ils  résolurenk  de  àé^ 
fffldre  jusqu'au  bout  leur  liberté.  Paoli  espérait  que  les 
^Iais,  qui  Tavaient  toujours  encouragé,  ne  verraieat 
pas  tranquillement  la  France  se  saisir  d'une  pesitîoo 
aussi  considérable  dans  la  Méditerraxiée»  Aux  prwûars 
aoavemenlâ  que  firent  les  garnisons  françaises  poQr  s'é* 
tendre  dans  l'intérieur  etassurer  les  communkations  entre 
les  places  qu'elles  occupaient,  Paoli  essaya  bravement  de 
leur  barrer  le  passage.  U  ne  put  se  maintenir  sur  Tétarûite 
péninsule  du  eap  Corse»  qui  forme  la  pointe  seplentrie^ 
^e  de  File,  mais  il  occupa  fortement  la  base  de  cette  pé- 
ninsule. Le  lieutenant  général  de  Chauveiia  dâ^arqua  sur 
ces  entrefaites  avec  quelques  renforts,  et  fil  publier  dam 
lile  des  lettres-patentes,  du  5  août»  par  lesquelles  le  reî 
de  France  sommait  ses  rumve(mx  mjeU  de  reecmnaUre  sa 
souveraineté,  à  peine  de  rébellion.  Le  conseil  ^énMi  et 
^im  d!État  delà  Gerse  répondit  par  une  proelaisatiea 
très*digne  et  très-touchante,  où  il  déclarait  que  la  nattoa 
<^rse  ne  se  laisseraii  pas  traiter  tomme  un.  iroykpmu  de 
^^^mlms  moayé  au  maa-chi  (28  août)* 

les  actes  répondirent  aux  paroles  :  Cbauvelin,  après  un 
léger  avantage  aux  bords  du  Nebbio,  voulut  poursuivre 
^aoli  au  delà  du  Golo,  avec  des  forces  insuffisantes  :  les 
Plaçais,  déployés  sur  un  trop  grand  espace,  furent  as- 
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saillis  impétueusement  par  une  levée  en  masse,  qui  les 
rejeta  jusque  sous  le  canon  de  Bastia,  avec  perte  de  mille 
ou  douze  cents  hommes  (septembre- octobre).  Il  fallut,  au 
printemps  de  1769,  envoyer  toute  une  armée,  sous  un 
nouveau  commandant  en  chef,  le  comte  de  Vaux.  Cet  offi- 
cier général,  disposant  de  quarante-deux  bataillons  et  de 
quatre  légions  (corps  légers,  mi-partie  d'infanterie  et  de 
cavalerie),  fit  un  plan  de  campagne  qui  enveloppait  l'île  en- 
tière. Paoli  était  hors  d'état  de  se  soutenir  contre  une  at- 
taque aussi  formidable.  Un  héroïque  combat,  au  pont  du 
Golo,  fut  le  dernier  soupir  de  la  liberté  corse  ^  Corte, 
siège  du  gouvernement,  dut  capituler.  Il  n'eût  pas  été  im- 
possible de  perpétuer  une  guerre  de  partisans  dans  les 
maquis  et  dans  les  montagnes  ;  mais  l'éternel  fléau  de  la 
Corse,  la  division,  renaissait  avec  les  revers;  Paoli,  aban- 
donné de  la  plupart  des  siens,  et  plus  propre,  d'ailleurs, 
à  diriger  un  gouvernement  régulier  qu'à  jouer  le  rôle 
d'un  chef  de  guérilla,  s'embarqua,  à  Porto-Vecchio,  sur  un 
vaisseau  anglais,  avec  l'élite  de  ses  amis  (15  juin  1769). 
L'Angleterre,  qui  ne  lui  avait  fourni  d'autre  secours  que 
des  munitions,  des  armes  et  quelques  volontaires,  lui  of- 
frit du  moins  un  honorable  asile. 

Les  Français  usèrent  avec  assez  de  modération  d'une 
victoire  peu  glorieuse.  Le  général  de  Vaux,  et,  après  lui, 
le  gouverneur  Marbeuf,  tâchèrent  de  réconcilier  les  Corses 
à  la  domination  française,  en  leur  montrant  de  la  bien- 
veillance et  de  l'équité.  One  amnistie,  des  chemins  con- 
struits par  les  troupes,  des  établissements  utiles,  des  en- 

^  VoUaire  raconte  que,  dans  un  engogement  sur  le  Golo,  les  Corses  se  firent  an 
rempart  de  leurs  morts,  pour  avoir  le  temps  de  charger  derrière  eux  avant  de  faire 
une  retraite  nécessaire;  leurs  blessés  se  mêlèrent  parmi  les  morts  pour  raffermir 
le  rempart  I 
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couragemenls  à  l'agriculture  et  au  commerce,  le  maintien 
du  régime  municipal  des  podestats,  la  concession  d'États 
provinciaux  sous  le  titre  de  comuUe  générale,  signalèrent 
cette  politique  conciliante.  La  première  consulte  générale, 
convoquée  à  Baslia,  le  15  août  1770,  prêta  serment  au 
roi  de  France;  néanmoins,  des  meurtres,  des  brigandages, 
des  révoltes  partielles,  étouffées  dans  le  sang,  souvent  re- 
naissantes, ne  cessèrent  de  protester  contre  la  conquête. 
Les  améliorations  matérielles  dues  aux  nouveaux  maîtres 
étaient,  d'ailleurs,  trop  compensées  par  les  abus  de  Tad- 
ministration  et  de  la  fiscalité  françaises.  On  peut  dire  que 
l'acquisition  de  la  Corse  ne  se  légitima  qu'en  89,  lorsque 
les  Corses  devinrent  citoyens  libres  d'une  nation  libre,  et 
ratiGèrent  solennellement  leur  réunion  à  la  France,  rati- 
fication confirmée  d'une  façon  plus  éclatante  encore  en 
1796,  lorsque  les  Corses,  après  avoir  été  séparés  de  la 
France  par  les  événements  de  la  guerre  révolutionnaire 
et  par  Tinfluence  de  leur  héros  Paoli,  rejetèrent  le. joug 
anglais  et  revinrent  spontanément  à  la  France,  sous  Tin- 
fluence  d'un  autre  héros  corse,  devenu  le  vainqueur  de 
rÂutriche,  en  attendant  qu'il  fût  le  dominateur  de  TEurope. 

La  conquête  de  la  Corse  devait  être  la  dernière  exten- 
sion territoriale  de  l'ancienne  France  \ 

On  pourrait  s'étonner  que  l'Angleterre  eût  vu  si  paisi- 
blement ses  rivaux  s'emparer  d'un  poste  aussi  propre  à 
dominer  la  mer  tvrrhénienne  et  les  côtes  d'Italie,  et  sur- 
tout  aussi  inquiétant  pour  les  possesseurs  de  Minorque. 

»  Mém.  de  Damoariez,  1. 1",  liv.  i«'.  —  Mercure  hUtoriq.,  années  1768-1770  ; 
V.  les  tables.  —  B9IU,  Storia  d'Italia,  t.  IX,  liv.  xlvi.  —  La  conquête  de  la  Corse 
amena  une  querelle  avec  les  Tuoisiensi  qui  continuaient  à  pirater  comme  aupara- 
vant au  détriment  des  Corses.  Une  escadre  franco-maltaise  bombarda  Bizerte  et 
Suze,  en  juUlct  et  août  1770,  et  obligea  le  bey  de  Tunis  à  capituler.  En  1765,  la 
France  et  TEspaj^e  réunies  avjient  donne  une  semblable  correction  aux  Marocains. 
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L'Angleterre,  en  elfet,  soutenait  mal  sa  fortune  ie   la 
Gnerre  d«  Sept  Ans.  Cette  fortune,  par  un  donUe  effet  con- 
trai]^, grandissait  comme  fatalement  dans  Onde,  où  ton! 
laî  profitait,  etptoifs  et  fautes,  génie  et  crimes,  mais,  en 
Amérique,  paraissait  déjà  prête  à  crouler  par  son  propre 
potd».  Le  gouTemement  britannique  ne  montrait  plus  la 
vigueur  ni  la  prudence  nécessaires  pour  maîtriser  la  si- 
toation  intérieure  et  pour  maintenir  Tascendant  extérieur 
que  TAngleterre  avait  conquis  par  ses  victoires  :  il  retirait 
sa  mdfl  des  affaires  de  l'Europe,  et  n'en  dirigeait  pas 
mieux  les  affaires  du  dedans*.  Hes  agitations  confuses  et 
stériles  absorbaient  ministres  et  parlements.  Le  favori  du 
roi,  lord  Bute,  avait  démissionné  peu  de  temps  après  la 
paix  :  ées  changements  réitérés   dans  Tadministration 
afaitflt  ramené  un  moment  au  pouvoir  William  Pitt,  de- 
^ttu  lord  Gbatham  ;  mais  une  santé  ruinée  paralysait  cette 
âme  si  forte,  peu  propre,  d'ailleurs,  aux  affaires  en  dehors 
ées  moments  héroïques,  et  ?itt  ne  fut  que  Tombre  de  luî- 
mfime  durant  son  second  ministëre.  Il  ne  retrouva  quel- 
que «fwse  de  son  éloquence  et  de  son  autorité  qu'en  re- 
lournant  sur  les  bancs  de  l'opposition.  Pendant  ce  temps, 
L&ndf^s  ftaît  en  proie  aux  troubles,  sans  grandeur  et  sans 
but  sérieux  S  que  suscitait  un  agitateur  vulgaire,  le  fameux 
Wilkes.  Une  crise  de  céréales,  que  nous  retrouverons  tout 
à  rhetrre  en  France,  tourmentait  les  comtés  d'Angleterre, 
et  un  nuage  noir  grossissait  à  Fautre  bord  de  l'Atlantique. 
Dés  te  lendemain  de  la  conquête  du  Canada,  l'antagonisme 
&'était  déclaré  entre  les  deux  conquérants,  TAnglais  d'Eu- 

I  ffôn  pé»  toutefois  sans  résnltats  pour  l'aTenir;  car  ce  ftit  de  ces  moutetnents 
qaé  dafêftnt  les  progrès  de  h  démocraHe  en  Angleterre,  par  la  puMieité  que  les 
jovntatx,  malgré  d'antiques  défenses,  cofDifieiicèt>ettt  I  donner  aot  débats  du  par- 
k«me«it,  et  fyar  Tintroduction  d^  meeHnffx. 
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fope  et  Thnghâs  d'Aménque.  îa  tnère-patrîe  avait  pré* 
tenda  obliger  les  colonies  à  porter  hvtv  part  de  la  dette 
émitne  (ISC^mrffiafni  sterling)  qui  pesait  snr  elle,  et  qui 
mit  été  centractee  m  partie  potir  chasser  les  fVançais 
f  Anérique  :  cette  part  était  reventfiquée  socrs  forme  de 
taxes  et  ée  droits  Âablis  par  aefi^  des  parleaoïents.  Les 
eolonies  répondaient  qcfon  ne  taxe  pas  des  hommes  libres 
sans  leur  consentement,  et  qu'elles  nTataîenf  point  â  re* 
cMiii&ilm,  en  matiSre  d'impdts,  f  antorité  d'un  parlement 
où  elles  K^étaient  pas'  repri^entées.  Rbns  aurons  à  revenir 
sur  cette  querelle,  qui  aboutit  à  de  si  grands  événements; 
et  qui,  ^t  1768,  laissait  déjà  entrevoir  là  possibilité  d'une 
séparation  violente  et  prochaine. 

Les  soucis  que  dbmiaient  les  colonies  contribuèrent 
beaucoup  à  rendk*e  fAngleterre  si  modérée,  ou  si  faible, 
éa«s  la  question  de  la  Gôtse.  Quelques  vaines  protesta- 
tions forent  ses  seules  armes.  On  a  dit  que  Ghoiseul  n'é- 
tait rien  ménagé  pour  se  procurer  des  cfiversions*  cont» 
TÂBgletefm,  èl  que*  ses  agents  avaient  encouragé  puis* 
safmnamiles  mécontents  angTo-américains;  il  ne  subsiste 
aaeaiits  Iraees  t!e  ces  influences  prétendioes  ^ . 

Les  Anglais  ont  accusé  Choiseul  d^iutrfgues  Beaucoup 
plus  odieuses  :  Tambassadeur  d'Angleterre  en  Espagne,, 
terd  HoeMbrd,  prétendît  avoir  découvert  un  complot  tramé 
eatreChôiseu!  et  le  ministre  espagnol  Grimaldi,  pourin- 
eeniKer  la  marine  et  les  arsenaux  de  Pbrtsmouth  et  de 
njnouth,  durant  ITiiver  de  1764  à  1765,  et  attaquer  la 
Gninde-fitelagne  au  milieu  de  ce  désarroi.  Cette  accusation 
est  sans  preuve,  tandis  qu*iï  est  certain  qu'un  Anglais,  du 

^  Sous  Lûgfs  X¥I,  les  miniAret  M«tii«)Mfis  el  Vergêatm  firent  des  rechAi*«hef 
poarTérifier  ces  bruits,  et  ne  relrouYèrent  aucune  pièco  qui  les  confirmât.  Flassan, 
l.Vîr,  p.  r52. 
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nom  de  Gordon,  fut  exécuté,  en  1769,  pour  avoir  tente 
d*  incendier  le  port  de  Brest. 

Ce  qui  n'est  pas  douteux,  c'est  que  Ghoiseul  ne  cessa 
d'entretenir  les  ressentiments  du  cabinet  espagnol  contre 
la  Grande-Bretagne,  qu'il  cultiva  soigneusement  les  germes 
de  guerre  qui  abondaient  de  ce  côté,  et  que,  pendant  les 
premières  années  qui  suivirent  le  traité  de  Paris,  trop  âb- 
sorbe  par  ce  qui  regardait  l'Angleterre  et  l'Espagne,  il  fut 
loin  de  donner  une  attention  suffisante  aux  affaires  du 
Continent.  I^es  conséquences  de  cette  négligence  furent 
déplorables. 

La  catastrophe  préparée  par  la  longue  anarchie  de  la 
Pologne  approchait. 

La  Guerre  de  Sept  Ans,  quoique  la  Pologne  n'y  eût  point 
été  engagée,  avait  rendu  plus  profond  l'abaissement  de 
cette  république.  Les  plans  du  prince  de  Conti  et  du  comte 
de  Broglie,  pour  la  relever,  ayant  été  abandonnés,  par 
suite  du  pacle  de  la  France  avec  T  Autriche  et  la  Russie,  on 
avait  laissé  les  Russes  traverser,  fouler,  occuper  la  Po- 
logne, sans  même  prévenir  son  gouvernement,  et  y  conser- 
ver des  positions  militaires,  sous  le  nom  de  magasins, 
même  depuis  la  paix.  L'indépendance  nationale  n'était 
plus  guère  qu'un  mot  pour  les  Polonais. 

Deux  partis,  cependant,  parmi  les  magnats,  songeaient 
secrètemeînt  à  régénérer  leur  patrie  par  des  moyens  op- 
posés. Tous  deux  voulaient  l'abolition  de  l'anarchie  et  du 
Uberum  veto;  mais  l'un,  le  parti  des  Potocki,  des  Branic- 
ki,  des  Mokranowski,  aspirait  à  établir  l'ordre  par  la  li- 
berté aristocratique,  en  ôtant  au  roi  la  distribution  des 
emplois  pour  la  remettre  à  un  conseil  souverain,  plusieurs 
allant  jusqu'à  projeter  l'abolition  de  la  royauté;  Tautre 
parti,   celui  des  Gzartoriski,  prétendait,   au  contraire, 
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rendre  la  royauté  héréditaire,  et,  en  attendant,  réformer 
les  ûnances,  détruire  les  abus,  augmenter  le  pouvoir 
royal,  affaiblir  le  fanatisme  jésuitique  et  améliorer  la  con- 
dition des  dissidents,  des  non-catholiques,  dont  Toppres- 
siou  et  le  ressentiment  étaient  un  danger  permanent  pour 
la  Pologne.  Ces  vues  avaient  été  celles  d\in  ministre  fran- 
çais très-éclairé,  le  vertueux  marquis  d'Argenson.  Il  ne 
s'agissait  pas  ici  d'une  préférence  théorique  donnée  à  ce 
qu'on  appelle  la  stabilité  de  l'hérédité  sur  la  mobilité  de 
l'élection  ;  il  y  avait  des  raisons  plus  solides  et  plus  spé- 
ciales. Si  la  Pologne  eût  été  une  démocratie  véritable,  il 
eût  pu  être  bon  de  la  débarrasser  d'un  fantôme  de  royauté  ; 
mais  elle  était  une  anarchie  nobiliaire,  superposée  à 
une  immense  servitude.  La  monarchie  pure  étant  donc  re- 
poussée par  r esprit  de  liberté  des  nobles,  et  la  république 
démocratique  étant  impossible,  puisque  le  vrai  peuple 
n'existait  pas,  le  gouvernement  le  plus  convenable  à  la 
Pologne  pouvait  être  une  combinaison  de  l'hérédité  et  de 
l'élection,  plus  ou  moins  rapprochée  du  système  anglais,  au 
moins  tant  que  le  vrai  peuple  ne  serait  pas  formé  et  pour 
l'aidera  se  former.  Le  salut  était  dans  l'émancipation  ci- 
vile d'abord,  puis  politique  des  paysans,  et  un  roi  héré- 
ditaire eût,  plutôt  que  Taristocratie,  favorisé  tout  au 
moins  la  première  de  ces  deux  phases. 

La  logique  devait  être,  jusqu'à  la  fin,  bannie  des  affaires 
de  Pologne.  La  mobilité  violente  du  caractère  polonais,  tel 
que  l'avait  fait  une  longue  habitude  de  désordre,  était  peu 
compatible  avec  cette  concentration  indispensable  d'idées 
et  de  forces  qui  ne  voit  et  ne  suit  qu'un  seul  objet  durant 
longues  années.  Les  Czartoriski,  partisans  de  la  royauté  et 
auteurs  d'un  plan  que  la  France  eût  dû  aider  sans  réserve, 
s'étaient  brouillés  avec  le  roi  (Auguste  III)  et,  par  consé- 
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quent,  avec  la  France,  qui  soutenait  la  maison  de  Saxe  de- 
puis le  mariage  du  Dauphin  avec  une  princesse  de  cette 
maison.  Ils  se  lièrent  aMec  TÀngleberre»  ce  qui  eut  peu  de 
conséquences,  et  surtout  avec  la  Russie,  ce  qui  en  eut  de 
très-grandes.  En  affectant  de  servir  les  intérêts  russes,  ils 
rêvèrent  d'employer  la  Russie»  à  son  insu,  à  relever  la  Po- 
logne. Quant  au  parti  opposé,  il  était  destiné  à  se  noyer 
dans  la  masse,  du  parti  anarchique  de  la  petite  noblesse, 
qui  s^ attribuait.  le  titre  exclusif  de  patriote,  parce  qu'it 
voulait  aveuglément  maintenir  les  traditions  et  les  abus 
enracinés  dans  la  patrie.  La  fausse  politique  de  Choiseul 
appuyait  le  parti  anarchique,  sans  y  attacher  grande  im- 
portance. Choiseul  était  persuadé  que  la  France  n'avait 
pas  à  s'occuper  sérieusement  de  la  Pologne;  que  les 
qufttre  puissances  qui  entouraient  cette  république  se 
feraient  équilibre  pour  empêcher  son  démembrement; 
que»  la  Russie  et  la  Prusse  s'entendissent-elles  pour  en  ar- 
racher quelques  lambeaux,  elles  ne  tarderaient  pas  à  se 
brouiller  par  leur  contact  même,  ce  Lors  même  que^  contre 
toutô  vraisemblance»  »  écrivait  ^  sous  sa  dictée  son  parent 
PrasUn^a  les  quatre  puissances  (Russie.  Autriche,  Prusse  et 
Turquie)  s'arrangeraient  pour  partager  la  Pologne,  il  est 
encore  très-douteux  que  cet  événement  pût  intéresser  la 
France  !  » 

La  Pologne  était  abandonnée  d'avance.  Lorsque  le  roi^ 
Auguste  III,  vint  à  mourir»  le  5  octobre  1763,  tout  était 
déjà  ^rdu.  Tandis  que  les  deux  partis  réformateurs  vi- 
saient à  profiter  de  l'interrègne  pour  réaliser  leurs  projets, 

*  Mémoire  lu  au  conseil,, le  8  mai  1763;  cité|Nir  Saint-Priest  ;  \q  Partage  ds  h 
folognéHiiTT^.  — Praslm  était  alors  te  ministre  nominal,  mais  Choiseul,  le  im 
iiiitr«i5^>è1  dè9  affaires  âtrtDgève*; 
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on  avait  de  tout  autres  desseins  à  Saint-Pétersbourg  et  à 
Berlin. 

Le  pldn  de  Catherine  était  de  faire  un  roi  pimt,  un  roi 
de  naissante  polonaise,  à  sa  dévotion,  de  relever  les  dis- 
sidents eomme  point  d'appui,  et  de  réduire  la  Pologne  en 
vassalité  sans  la  démembrer.  Frédéric  H,  au  contraire, 
visait  à  un  démembrement.  H  y  pensait  dès  sa  première 
jeunesse,  quand  il  n'était  que  prince  royal  :  en  1733,  à  la 
mort  d*Ânguste  II,  il  avait  présenté  un  mémoire  à  son 
père  pour  le  presser  d'envahir  cette  Prusse  polonaise  qui 
séparait  si  malencontreusement  la  Prusse  ducale  du  Bran- 
debourg ;  maintenant,  maître  de  toute  la  vallée  de  FOder 
par  la  conquête  de  la  Silésîe,  il  aspirait  à  s^étendre  sur  la 
Warta,  le  grand  affluent  de  FOder,  en  même  temps  qu'à 
réaliser  les  convoitises  de  sa  jeunesse  sur  rembouchum 
de  la  Vistttle  :  il  ambitionnait  de  régulariser  le  territoire 
incohérent  de  la  Prusse  aux  dépens  de  la  Pologne  occiden- 
tale, déjà  serrée  entre  la  Poméranie  et  ta  Sîlésie,  comme 
entre  les  deux  branches  d'une  paire  de  ciseaux.  En  1762, 
Frédéric  avait  fait  agréer  à  son  allié  dévoué,  Pierre  III, 
on  prettiier  projet  de  partage,  que  la  chute  du  malheureux 
tzar  avait  ajourné,  mais  auquel  le  persévérant  et  astucieux 
Prussien  ne  désespérait  pas  de  ramener  Catherine  IL  Ils 
étaient  d^à  d'accord  sur  un  point  essentiel,  le  maintien  de 
Tanarchie  polonaise*  Ils  travaillèrent  à  s'entendre  sur  la 
conduite  présente,  en  réservant  leurs  vues  d'avenir.  Le  roi 
dePrtisse  accepta  le  candidat  de  la  tzarine  :  c'était  un  ne* 
veu  des  deux  princes  Czartoriskî,  Stanislas-Auguste  Po- 
matourski,  ancien  amant  de  Catherine. 

Le  cabinet  de  Versailles  ne  sut  ni  s'opposer  ni  transiger: 
Louis  XV  essaya  d'abord  assez  mollement,  d'accord  aVec 
rAutriche,  de  soutenir  les  prétentions  de  la  maison  de 
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Saxe  ;  mais  le  nouvel  électeur,  Christian  de  Saxe,  étant 
mort  peu  de  semaines  après  son  père  Auguste  III,  on 
abandonna  son  fils  en  bas  âge  et  ses  frères,  qui  n'avaient 
aucune  chance.  Le  parti  le  plus  raisonnable  eût  été  alors 
de  s'entendre,  sans  bruit,  avec  les  Gzartoriski,  et  peut-être 
même  d'agréer  les  avances  secrètes  du  candidat  de  la  tza- 
rine,  de  Poniatowski  :  Catherine,  elle-même,  offrit  à  la 
France  d'agir  de  concert.  Il  eût  été  habile  d'accepter,  pour 
appuyer  ensuite  dans  leurs  projets  de  réforme,  contre  le 
machiavélisme  de  Catherine,  les  hommes  qu'elle  soutenait 
en  ce  moment.  On  n'en  fit  rien  :  Choiseul  rejeta  les  pro- 
positions de  la  tzarine,  garda  ses  liaisons  avec  le  parti 
opposé  aux  Czartoriski,  et  tâcha  d'engager  les  Turcs  à  pro- 
tester contre  toute  intervention  russe  en  Pologne.  Louis  XV, 
pendant  ce  temps,  prescrivait  aux  agents  français,  par  le 
canal  du  comte  de  Broglie,  chef  de  la  diplomatie  secrète, 
de  ne  pas  contrecarrer  l'élection  de  Poniatowski.  La  poli- 
tique de  la  France  n'était  pas  seulement  d'accord  avec 
elle-même  ! 

Sur  ces  entrefaites,  les  diétines  préparatoires  s'étaient 
réunies.  Les  Czartoriski  eurent  le  dessous.  Ils  appelèrent 
les  Russes  !  Le  plus  grand  des  crimes  politiques,  l'appel  à 
l'invasion  étrangère,  était  passé  en  habitude  dans  ce  mal- 
heureux pays.  Les  régénérateurs  de  la  Pologne  firent 
comme  les  filles  d'Éson,  livrant  le  ur  père  au  couteau  de  la 
magicienne  pour  le  rajeunir! 

Au  même  moment  apparut  une  double  déclaration  de 
la  France  et  de  l'Autriche,  qui  ne  recommandaient  aucun 
candidat,  mais  approuvaient  d'avance  toute  libre  élection, 
que  l'élu  fût  un  pia8t  ou  un  étranger.  La  France  promet- 
tait formellement  de  soutenir  la  libre  élection  (1 5  mars 
1764).  Le  mois  d'après,  Catherine  II  et  Frédéric  II  s'enga- 
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gèrent,  par  un  traité  (11  avril),  à  empêcher  qu'on  établît 
l'hérédité  et  le  pouvoir  arbitraire  en  Pologne,  à  protéger 
les  dissidents  et  à  faire  élire  un  piast.  Ils  publièrent  une 
déclaration  contre  tout  projet  de  démembrement.  Les  am- 
bassadeurs russe  et  prussien,  à  Varsovie,  avaient  déjà  em- 
pêché la  publication  d'un  projet  d'abolir  la  royauté  pour 
la  remplacer  par  un  sénat,  et  signifié  Tôpposition  de  leurs 
maîtres  à  toute  altération  de  la  constitution  polonaise, 
dans  quelque  sens  que  ce  fût.  Celte  vive  sollicitude,  de  la 
part  de  tels  voisins,  pour  la  constitution  polonaise,  suffi- 
sait à  juger  cette  constitution. 

La  diète  de  convocation,  qui  précédait  celle  d'élection, 
s'ouvrit  le  7  mai.  En  présence  des  baïonnettes  russes,  les 
fotrioteSy  parmi  les  incidents  les  plus  dramatiques,  décla- 
rèrent la  diète  rompue,  et  se  retirèrent.  Le  parti  Czarto- 
riski  resta,  et  tenta  d'accomplir  sa  réforme  :  il  promulgua 
une  foule  de  règlements  utiles  ;  mais,  quand  il  voulut  tou- 
cher à  l'impôt,  et  surtout  au  liberum  veto,  et  remplacer 
l'unanimité  par  la  pluralité  des  suffrages,  la  Russie  et  la 
Prusse  l'arrêtèrent  court.  La  diète,  ou  plutôt  la  minorité 
pi  s'était  constituée  en  diète  après  la  retraite  de  la  majo- 
rité, plia  sous  r interdiction  de  l'étranger  quand  il  s'agis- 
sait de  sauver  la  Pologne,  et  ne  retrouva  d'indépendance 
<iue  lorsqu'il  s'agit  de  repousser  les  requêtes  des  dissi- 
dents, comme  si  le  fanatisme  religieux  eût  hérité  de  l'é- 
nergie que  ne  réveillait  jplus  le  sentiment  national.  On  alla 
jusqu'à  enlever  aux  dissidents  quelques-uns  des  droits 
qu'ils  avaient  conservés  ou  recouvrés!  Les  Czartoriski 

durent  céder  à  la  réaction  insensée  qui  éclatait  autour 

d'eux. 
Les  mouvements  tentés  par  les  patriotes,  en  Pologne  et 

^ûLiihuanie,  échouaient,  malgré  quelques  brillants  coups 
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<le  main,  durant  ces  débaU  légialatiis  à  Varsavie.  Le  car 
hinet  de  Versailles  n'était  point  en  mesure  et  ne  se  sou- 
ciait guère  de  remplir  la  promesse  de  secours  qu'il  avait 
jetée  si  légèrement,  et  te  cabinet  autrichien,  ipii  était  ]du8 
à  portée  d'agir  et  dont  le  concours  était  nécessaire  à  la 
France,  ne  voulait  auUemdCkt  donner  ce  concours.  La  mort 
de  madame  de  Pompadour,  que  Maricy^Tbérèse  ne  crai** 
gnit  pas  de  déplorer  ofiiciellement,  comme  «  une  très^ 
grande  perte  pour  le  roi  et  jM)ur  la  France  ^  »  venaii  de 
relâcher  le  lien  de  l'alliance  austro-française;  Marie-Thé- 
rèse et  Kaunitz  ne  comptaient  pas  sur  Cboifieal  comme  sur 
la  Pompadour»  et  ne  pardonnaient  pas  à  ce  œini&tre  d'a- 
voir une  politique  à  lui,  au  lieu  d'être  l'instrument  passif 
de  la  politique  autrichienne. 

La  France  et  l'Autriche  firent  cependant  une  démaMhe 
éclatante,  mais  toute  négative  ;  ce  fiit  de  retirer  leurs  wai'' 
bassadeurs  de  Varsovie,  par  manière  de  protestation  contre 
la  violation  de  la  liberté  électorale.  Gela  n*abotttit  qu'à  li- 
vrer entièrement  le  terrain  aux  Russes  et  aux  Prussiens. 
Poniatowski  fut  élu  le  7  septembre  1764,  sur  la  recem* 
mandation  offîcidle  des  deux  puissances.  Au  lieu  de  cent 
mille  cavaliers  qui  jadis  inondaient  le  cliamp  sacré  de 
Vola,  il  n'était  venu  que  quatre  mille  nobles  à  la  diète  où 
furent  célébrés  pour  la  dernière  fois  les  rites  des  royales 
élections  de  Pologne. 

L'opinion  publique  s'émut  peu  en  France.  On  était  ha- 
bitué à  voir  les  étrangers  imposer  des  rois  à  la  Pologne  ; 
on  n'aperçut  là  qu'une  nouvelle  crise  d'un  nud  invétéré; 
on  ne  comprit  pas  que  cette  crise  différait  des  précédentes, 
et  qu'elle  annonçait  la  fin.  L'opinion,  d'ailleurs,  comme  le 

1  Gorres()ondancadu  ministre  to  affaires  étnagôrei  dafts  SaiiiuPnest,47. 


Mi  remdrijufir  le  plus  récent  iiistoriai  du  Partage  de  la 
Pdope  {ÎL  de  Samt-Priesi) ,  n'était  point  alors  favoraide 
aux  Polonais.  Le  fanatisme  que  les  jésuites  avaient  inspiré 
i  ce  malheureux  ;pap«  les  tri^iques  souvenirs  de  raiTaise 
delhornS  Je  refus  de  rendre  aux  dissidents  l'égalité  des 
àoits,  dépopularisaient  la  cause  de  l'indépendance  polo* 
oaise  dans  x^tte  société  dominée  par  une  philoso|dii6 
cosmopolite  qui  comprenait  beaucoup  mieux  les  questions 
d'hamanité  que 4^11es4e nationalité.  Rousseau  et  HaJbJi  n'^- 
valent  point  encore  jeté  le  poids  de  leur  autorité  dans  la 
balance.  La  Pologne  heurtait  l'opinion  française,  ou  plu- 
tôt européenne,  que  Frédéric,  et  surtout  Catherine,  flat- 
taient avec  un  art  infini*  Le  grand  Frédéric  n'avait  plus 
iiuà  vivre  sur  sa  renommée;  mais  la  tzarine  s' j  prenait 
de  fafion  à  efface  le  roi  de  Prusse  lui-même  aux  yeux  des 
(hilûsophes,  £llo  envahit,  dans  les  affections  du  patriarche 
de  Fernei«  ia  place  qu'avait  occupée  Frédéric  dans  ses 
meilleurs  jourâ  ;  elle  supplie  d' Alembert  de  diriger  l'édu- 
cation de  son  fîls^  elle  met  la  grâce  la  plus  séduisante  i 
imposer  ses  bienfaits  k  Diderot  ;  elle  envoie  des  secours 
aux  Calas  et  aux  Sirven  ;  elle  traduit  en  russe,  de  sa  m^n 
impériale,  le  Bélisaire  de  Marmontel  ;  elle  annonce  auK 
ptùlosophes  qu'elle  a  enlevé  plus  de  cinq  cent  miUe  wrb 
à  l'Église  moscovite,  désormais  salariée  par  l'Ëtat  (il  est 
vrai  que  c'est  pour  attribuer  à  l'État  les  serfs  d'église),  et 
qu'elle  réunit  à  Pétersbourg  les  délégués  de  toutes  les  po- 
pulations soumises  k  son  empire,  pour  préparer  avee  eUe 
nn  corps  de  jurisprudence  universelle  et  uniforme.  EUe 
expédie  à  Voltaire,  par  un  officier  de  ses  gardes,  l'instruc- 
^on  qa'eUe  a  rédigée  de  sa  main  pouria  commission  ebar- 

*V.  notre  t.  XVII,  p.  318. 
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gée  de  dresser  le  projet  du  nouveau  code.  Presque  tout  est 
français  dans  cette  instruction  russe,  qui  n'est  guère  qu'une 
mosaïque  des  idées  et  des  formules  contradictoires  de 
Louis  XIV,  de  Montesquieu,  des  économistes,  auxquels  elle 
emprunte  leur  despotisme  rationnel,  mais  dans  les  termes 
les  plus  adoucis  *,  et  même  des  parlementaires.  Elle  se 
croit  assez  sûre  de  son  fantôme  de  sénat  pour  lui  accordei 
le  droit  de  refuser  Tenregistrement  des  lois  contraires  à 
la  constitution  de  l'État.  Des  chapitres  entiers  sont  copiés 
dans  Y  Esprit  des  Lois.  Les  mots  de  citoyen,  de  patrie,  soni 
prodigués  dans  un  livre  destiné  aux  représentants  de  ceni 
tribus  barbares,  incapables  d'attacher  aucun  sens  à  ces 
grands  mots.  Des  maximes  justes,  des  considérations  in- 
génieuses, mais  surtout  la  tolérance  religieuse  proclamée 
du  haut  d'un  trône  impérial,  et  une  certaine  tendance  vers 
Fémancipation  progressive  des  serfs  ',  ferment  les  yeux  aux 
philosophes  sur  ce  qu'il  y  a  d'illusoire  et  de  fantastique  dans 
cette  grande  comédie  de  législation  philosophique  destinée 
aux  Cosaques,  aux  Baskirs  et  aux  Kalmoucks.  La  nature 
humaine  est  assez  complexe  pour  que  Catherine  ail  été  à 
moitié  sincère  dans  son  rôle,  et  qu'elle  ait  cru  de  bonne 
foi  à  sa  gloire  de  législatrice.  Le  gouvernement  de  Louis  XV 
prit  aussi  la  chose  au  sérieux,  car  il  interdit  en  France 
toute  publicité  à  Y  Instruction  de  Catherine,  apparemment 

^  Elle  porla  au  comble  Tenlhousiasme  des  économistes,  en  a|)pclant  Mercier  de 
La  Rivière  pour  l'aider  dans  la  confection  de  son  code.  Mercier  dépassa  un  peu 
l'époque  du  rendez- vous  que  lui  avait  donné  Catherine.  Quand  il  arriva,  elle  avait 
autre  chose  en  tête,  et  ne  s'en  souciait  déjà  plus.  Mercier  revint  fort  désappointé. 

*  Catherine,  toutefois,  ne  s'engage  qu'avec  réserve  sur  ce  point.  Elle  émet  un 
doute  sur  l'utihté  du  servage  pour  le  bien  de  l'Etat  ;  établit  que,  cependant,  il  ne 
faut  pas  affranchir  les  serfs  par  grandes  masses  ;  mais  que,  pour  le  progrès  de  l'agri- 
culture, il  serait  essentiel  que  le  serf  eût  quelque  chose  en  propriété.  —  Ce  progrès 
n'a  pas  eu  lieu  :  les  serfs  russes  vivent  toujours  en  communauté,  et  les  révolu!  iui'»' 
de  l'avenir  en  montreront  les  conséquences. 
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comme  trop  favorable  aux  prétentions  parlementaires  V 
Lejea  sérieux,  pour  Catherine,  se  jouait  en  Pologne.  Les 
Czartoriski  renouvelaient  leurs  essais  de  réforme.  Le  nou* 
TeaQ  roi,  faiUe  et  léger,  point  mal  intentionné,  était  dis* 
posé  à  seconder  ses  oncles.  La  diète  de  couronnement, 
([ttisuecéda  à  celle  d'élection,  entama  le  liberum  veto  en 
votant,  à  la  plvrakté,  diverses  réformes  et  une  loi  de 
douanes.  Une  amnistie  rouvrit  la  Pologne  aux  patriotes^ 
qui  s'étaient  exilés  après  leur  infructueuse  prise  d'armes. 
Catherine  proposa  de  laisser'  la  Pologne  lever  une  armée 
permanente  de  cinquante  mille  hommes,  à  condition  d'al- 
liance offensive  avec  la  Russie.  On  refusa  :  on  lui  offrit 
seulement  une  alliance  défensive. 

Catherine  Commença  de  se  retourner  contre  ses  anciens 
protégés  :  Frédéric  II  Ty  poussa  de  toute  sa  force.  II  savait 
<iue  Stanislas-Auguste  rêvait  d'épouser  une  archiduchesse 
et  de  se  rendre  héréditaire,  et  que  l'Autriche  l'entretenait 
dans  cette  espârance.  Il  avait  un  double  motif  pour  exciter 
Catherine  à  s'absorber  dans  les  affaires  de  Pologne;  le 
premier  était  de  faire  échouer  les  projets  de  Stanislas  et 
de  ses  oncles  ;  le  second  était  de  feire  perdre  de  vue  à 
Catherine  un  grand  dessein  qui  ne  convenait  nullement  à 
ia  politique  prussienne.  La  tzarine,  jalouse  de  YalHance 
kMidi,  fopinée  par  Ghoiseul,  prétendait  organiser  une 
oliionce  du  Nc^d,  où  la  Russie  aurait  la  prépondérance. 

'  GaUieriae,  plu»  hardie  que  MonU^niett,  «{IM  Voltaii^,  qae  Rousseau,  se  pro-: 
Bonce  contre  la  peine  de  mort,  sauf  une  -toute  petite  réserve  :  <  Lorsqu'un  citoyen 
pmé  de  la  liberté  a  encore  des  relations  et  une  puissance  qui  peuvent  troubler 
latnnqviU^  de  la  nation,  t  {înttruetion  1'*,  p.  77.)  C'était  sans  doute  en  vertu 
^  cette  réserve  que  le  tzarevitcU  Ivaô^  pètit-nèveu  de  Pierre l^Qfand,  jadis  écarté 
dutrAnepar  Éliifiabeth,  venait  d'être  égorgé,  le  16  août  1764,  dans  la  prison  où  il 
<Uii  renfermé  depuis  l'enfance.  Élizabeth  et  Pierre  fll  avaient  épargné  ce  prélen- 
<l»t  dépossédé,  mais  Catberipe  n'a^vait  pas  -de  eev  scrupules. 

T.  XIX.  ^' 
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Ghoiseul  eut  vent  4e  ce  dessein,  et,  dès  lors,  U  se  rejeta. 
avec  toute  rimpétuosité  de  son  oaracièrei,  Tera  tes  intérêt 
du  nord  et  du  continent  qu'il  a¥iiit  tant  nég^gpés  :  ilre|Hit 
la  direction  immédiatedes  afibîfes  étmrif èrû$^  et  ekercha 
partout  à  susciter  des  embarras  à  Gathcffiiim^  macs  par 
hostilité  contre  la  Russie,  bien  pkis  qne  par  sptpartfaie 
pour  la  P<]^gae  :  .les  mouvemients  de  la  Pologne  ne  fo- 
rent pour  lui  qu'un  moyen^  quand  son  salul  ëAt^dè  ôtre- 
le  but. 

La  tyrannie  ras80*prusaienae  eontinva  de  se  couvrir 
devant  l'Europe  du  masque  dé  la  fadëranoei;)dfli  somma* 
tînss  réiftérées  &reiit  adressiées  à  la  diète  fiolonaise  par 
les  deux  puissances,  en  laTeiir  des.  diasidenta^  tm  ma»» 
texnps  qu'un  <mm^  beUiéiait  posé  poiarks.atteÎBtes  nu  H- 
Imym  vet(h,  et  que  les  régiments  ritases  allaient  lime  eaa 
garnisairâs  sur  les  ternes  du  m  Stanislas  (A  de  ses  amis, 
afin  de  punir  leurs  Tellëités  de  vésistance.  les  réforma- 
teurs cédèrent  swr  le  point  capital^  sur  ie  iièef^wn  ^eto  :  la 
mas^  de  la  nûtv&vt^  c'^st-àndire  la  pedts  noblesse^  montra 
u«e  foUe  joie»  comme  ;si  k  liberté >eût  été  sativée  :  c'étaient 
les  .pisiiri&te$  qui,  à  leur  tour,  s^af^yaieot  sur*  les  Russes 
ddiàm  ks  réformatcms  i  . 

ies  dissidente,  cependant,  n'âlvaieMffoiiftqbt(Miu*p3^ine 
saAis^Mtion  :  les  ipvûkeétmAs.ii»€on fédérèrent dMH  la  Prusse 
polonaftsei»  ^otis  la  dîreotiou'd^un  agewt  de  Frédérie  ;  qua- 
rante mille  Russes  entrèrent  en  Pologne  pour  les  soutenir. 
Le  gros  «te  la  noblesse  csftbolique,  également  à  l'instiga- 
tion des  Russes  et  des  Prussiens,  forma  une  autre  confé- 
dération pour  l'abolition  des  ré&rmes  que  le  parti  Gaarto- 
fîsài  awaît  étaUies  depuis  1764  !  Les  agents  russes  firent 
entendre  que  la  tzarine  permettrait  le  détrônement  de  Po- 
niatowski  (mars-mai  4  7^3)^  C'est  qndque'cbose  d*effîrajranl 
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ftte4e  Mm  à  -qmà^fbmbém  oriMiiicpeutipenirAf  îiMîmit 
fûliti^iQ,  ^ât  «oéAMiiwtfe  taosumvis  dangçss  ctt  bbs  «aïs 
«BQMDÎfi,  :Lq6  dfifaigttis  udte  .fa  qgnaRflfi  MBÉÉdâBiiiéa  le 
Mm,  là  pmxiA  ràavé^  fmsnt  <mmés  qfttr  les  iniipeis 
tmm  et  ^ogÊ^aiots  tàt  signer  }im  «ode  «fui  réclamait 
ia^aatie^  laJlusâie  (K)ur  tuMtesitoi  lais  à  ààhtir 
dans.la^Bfltd»a(ine  «dàète  et  (la  .sâttt£(Kl6oh  coiiqpllète  dos 
iissidaob*  les  .ftttwfes  lex^mièraBt  ise  vifoniièreB  ^noien^ 
ees  iiQfi  rka  petites  à  k  âiâte  i  ilannpi'^fe  Ait  ^raa- 
^mUée  (aietaàHre  d^7)^  iis^Ja  iDroèrflnt  die  -délégiaer  i4as 
faavoirfiftttîitiitéi  ta  iiM^jQOlnniiiasîifliqui  dml  ^es  séanods 
itèo.  Xsanh^^^Mw  <de  )Gdfhatine«(«t'  ma  £i  .^èv6»qu'én 
«rire  .&ws  tsa.  ictiotéa.  Jiad  lévéqoes  >  de  'Draaovîa   at  «ée 
iiûvi^  le  pâli^âi  ideQnacaaîaiA  asan  ^ik,  ayaot  esaawpé 
de  lutter  contre  cet  insolent  despÉbaBie^  ftu^at  leide» 
m  et>eiiva^srea>£ilionîe.  lai.aotnltiiaBijan  ééajDéla  Tiga- 
lité.toidjéfâdanÉSi  aveofiea^ôadMJliqnnHSL,  sauf  Hjudkpies  ré- 
senMftrf Nitnt (à  Viiàgibalfltt  aâ  Mw  «t.qHaiii  aax  eatho- 
'iquas^quî  ehM^raiaiitiderveligiaH^  ia  oiéaeasité  du  «ate 
anaRMierfuiooDfiaciié&jpoiir'tautaB  lBa<déQiBions'deB4iètaB 
wles  aCfoims  id'JËtat.  ^IffntjËtâiiii.finsioeB'lafsiie  poafp- 
^int|»luB  âtre  ^abrégées  même  f&r^  twmammté^l  <L^iiiiSi- 
«€KitiîitiacooiidB>a9ta  AUagMai  iane  fojte  «le  Russes,  stfia 
ile&raaerle  wbb^  d'anô noUasse  de  rèlligicm  grecqtïe. 
An  InkriiéttBnt'^dqtiw  améliora       :  ^  fallait  ^en  jets- 
tiiiar  k  sapT^Bmatœ-aioscatrbQjfjea^hpê^^'^  mcrft 

aur  jas  ^fnn^aoïs  lut  ieiaÉ^véïmn:' seigneurs.  9>es  ^tnbunatrx 
fincBt  insftfteëa  faur  4e8  >pro«lè8  i^tre  smgneurset  seris. 
%i  daditdes^aomposiliaaNi  en  argesK^mK*  mines,  reste  de 
hibAaaîe  aaitiffaa. 

C&maeal,  éi^HHÎTeinieiA^œtivefti  %  la  tause  ^iK^flmaisc, 
*tehttk»ée  .x«gag»w  »par  ^oh  ^artm»^  le  temps  ^Hl  arvàH 
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laissé  perdre.  La  Turquie^  cédant  à  ses  instances,  inter- 
venait enfin  diplomatiquement  avec  quelque  énergie  ;  mais 
il  lui  fut  impossible  d'ébranler  rAutriche.  L'empereur 
François  T'  âait  mort  le  18  août  1765,  et  son  succes- 
seur, le  jeune  Joseph  II,  qui  avait  été  élu  roi  des  Ro- 
mains le  27  mars  1764,  par  le  concours  de  Frédé* 
rie  II,  était  mal  disposé  pour  TalKance  française  et  en- 
clin à  un  rapprochement  avec  la  Prusse.  H  n'avait  pas 
plus  que  son  père  la  réalité  du  pouvoir,  que  Marie-Thérèse 
gardait  dans  sa  main  jalouse  et  forte  encore;  mais  le 
ministre  Kaimitz  ménageait  l'avenir  dans  Joseph,  et  ser- 
•  vait  d*intermédiaire  entre  le  fils  et  la  mère.  On  ne  put  ob- 
tenir de  TÂutriche  qu'une  promesse  secrète  de  neutralité 
entre  les  Turcs  et  les  Russes,  si  la  Turquie  secourait  la 
Pologne  par  les  armes. 

La  malheureuse  Pologne  s^était  enfin  révmllée  sous 
l'excès  de  l'oppression.  Un  homme  d'un  esprit  élevé  et 
hardi,  Rrasinski,  évéque  de  Kaminiek  (ou  Kamenet/), 
avait  organisé  une  vaste  conjuration  contre  la  tyrannie 
éb'angère.  L'explosion  ne  devait  avoir  lieu  qu'au  moment 
où  les  Turcs  déclareraient  la  guerre  à  la  Russie.  Le  mou- 
vement éclata  avant  r heure.  Le  29  février  1768,  un  sim- 
ple gentilhomme,  nommé  Pulaw^ki,  donna  le  signal  de  la 
fameuse  Confédération  de  Bar.  La  noblesse  podolienne 
s'insurgea,  et  son  exemple  fut  suivi  dans  lés  provinces 
voisines.  Malheureusement,  dès  le  premier  jour,  là  cause 
de  la  confédération  fut  compromise  par  le  mélange  des 
vieux  sentiments  nationaux  avec  ce  fanatisme  religieux 
que  r  ancienne  Pologne  n'avait  pas  connu,  etqui  ne  com- 
pensait point,  par  ce  qu'il  pouvait  inspirer  d'exaltation 
aux  patriotes,  la  force  d'opinion  qu'il  prétait  aux  ennemis 
de  r  indépendance  polonaise.  Les  confédérés  juraient  de 
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défendre  la  religion  catholique,  au  prix  de  leur  vie,  a  jus- 
qu'à ce  qu'elle  fât  entièrement  fondée  et  rétablie  dans 
leur  patrie^,  3»  c  est-à-dire  jusqu'à  ce  qu'elle  eût  ressaisi  la 
domination  exclusive  et  remis  les  dissidents  sous  le  joug. 
Ds  portaient  la  croix  sur  le  cœiir,  comme  les  anciens 
croisés;  leur  devise  était  :  Jéms  et  Marie;  le  crucifix  et 
la  madone  étaient  les  insignes  de  leurs  étendards. 

Âla  nouvelle  de  rinsurrection,  Tévéque  Krasinski  avait 
couru  à  Versailles  pour  «  jeter  la  Pologne  dans  les  bras 
de  la  France.  »  Il  promit  à  Gboiseul  la  déchéance  de  Po- 
niatonvski  et  l'acceptation  du  roi  que  la  France  désigne- 
\  nit,  et  qu'on  rendrait  héréditaire.   Choiseul  promit  de 
\  l'argent,  et  dépécha  aux  confédérés  un  plénipotentiaire 
(mai  1768).  Les  difficultés,  pour  les  confédérés,  étaient 
énormes  :  pas  de  forteresses»  ni  de  points  de  ralliement  ; 
/  presque  pas  d'armes  de  guerre,  et,  qui  pis  est,  les  paysans 
hostiles,  espionnant  pour  les  Russes,  dans  les  provinces 
nissiennes,  où  les  paysans  sont  du  rite  grec.  L'ambas- 
sadeur russe;  Repnin,  vrai  vice-roi  de  la  Pologne,  avait 
forcé  le  sénat  polonais  de  réclamer  le  secours  de  la  tzarine 
contre  les  rebelles  :  la  force  ou  la  trahison,  tout  lui  était 
i)on  ;   il  avait  fait  surprendre  les  confédérés  pendant  des 
pourparlers.  L'agent  français,  Taules,  trouva  leur  prin- 
cipal groupe  dans  un  piteux  état,  refoulé  momentanément 
par  les  Russes  sur  le  territoire  othoman;  Taules,  ne  voyant 
rien  qui  ressemblât  à  un  vrai  corps  d'armée  et  ne  coiin« 
prenant  rien  à  une  guerre  de  ce  genre,  en  conclut  que 
tout  était  perdu,  ne  donna  point  d'argent  et  s'en  alla. 

En  ce  moment  même,  cependant,  la  guerre  de  parti- 
sans se  propageait  comme  un  incendie.  Les  Russes,  se- 
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nmstrxÊÀÊt  alarmes^  raMuménfcà'  «n  iMyc»  «xésraMel 
Ha  appelèrent  tes  Cosaque»  Zaporogues  (Mr  Z^>oroves)| 
œtte:  réfmblHiiae:  «Tci  bngaiula  irctrineliéerdepais  dks^sièèies 
(kna  les  Ues^  et.  dans  les  mciieia  cla  Bor^sdiènev  lies'  Zapo 
iMig^«9  daaeendircBt  comme  une^bande  de  loofa  enmgés», 
aAtrafiMffifc  avecreux  les  paiyaaas  jvacs;^^  FUkraine  et  d^ 
la  Podolie,  qirajânâft  wme  haiaai  nvélévée  eosti^  le^ 
lU^lies  catbali(|u«9,  lencs  nMitres*  GatholiiqQes',  protesbmi^ 
al  JMÎ&,  h(iDiinesv.feminefl  etenfants,  ftu'eDll  extenniiié»dâiii 
tonde  f  Ukraine  pol(gtnai8e..0ai  égorgea  seize  mîHe  personsieï 
dans*  la  seule  rille  d'Homame.  II  ;  eut  ev  tout  plus  de  em 
«paste  miile' morts^.  Lear  ccmlédérés  dé  Bar  el  les"  paysans 
oatholiquses  ie  la  Grande^PoIogne  se  ^pengèrent  smr  les 
diasidiants^  9osiliaire9  des  KuaseSv  Cai  Pologne  devint  uti 
théâtre  dli^rceair  universelle. 

Gatkcrine  troniva  encoBe,  mwysa  iTâiidar,  anr  fmit  à( 
KEinropev  la  reqpMsabîËiB.dcs.  fonfatts  âfot'éàà  avait  soldés, 
et  de  laver  le  sang!  aivec  doi  sflmg..  EHe  saeirifiji  les*  malheu* 
oeax.  qu'elle  df^ait  soulev«s*s  ^  fit  limer  deB  Hiasse^  de 
paysans  ukmmîimfiFanx  tnduuinus  dejk  vqpuMicpKide  Po« 
lagne  ::  les  potences  s' élevé  vent  parnilliers  po«r  les  meur- 
triera^  aa  nûlieuv  dEes;  Duines;  sarnglaitav  eài  âtainrt:  entassés 
les  cadainres  dirsi  vietimes.  La  oosfédâallan  lafamffm^, 
aMBHT  redtnsfaaUie»  ài  sés^  ams»'  qu'à  ses  eHMinîs^.  filât  par 
êlve  Aissdule  pav  les  Russes; 

Gnc  vioktîon  du  teiritoine  ethemaa^  cMRtnîsetpfn*  \bs 
RiiBses.  en>  poursuimnt  va»  parti  p^oaiaîs^  dâepinkia  enfin  i 
la  Porta  ài  rintePimCion^  amvâe  qw' avait  pvovoipiâe  Ctïor. 
seuL  Le  suha»  Mnstapba  déi^ara  Ïb  gnevre  à*  l'a  tapine, 
après  une  dleimère  sonnnation  d'évacuer  )a  Nto^»  (sep- 
tembre 1768).  Choiseul  comptait  beaucoup  sur  le  khan 
de  la  Petite-Tatarie,  Krim-GheFaî^.  muuilfiftaa  demi-&aii- 
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éaéj  qui  se  faiaaii  tvadoirt  Molière»  et  qai  a  été  un  des 
fnnûm  introdnctenrs^  des  idées  ewopéeniies  dans  Tish^ 
rnisme*  Ce  khan,  vassal  de  taTorquie,  se  jeta  sur  la  Nou* 
fdlfriSerâe,  et  enleva  trente^iiq  mille  colons  grées,  fnat- 
{ais^aUemandSy  que  GaAierme  avait  attirés  et  fixés,  à  fime 
de  promessee,  ealre  le  Dniester  et  le  BèrystMne.  Il  allàtt 
ponseer  plus  loin  ses  eotrepnbes,  quand  il  meurul,  très  à 
point  pour  la  Bussie,  et  avec  des  symptômes  fort  sospeets. 
Cdte  mort  sdute  désorganisa  tes  Tatars  delà  mer  Moire, 
et  privales  amées  othomanes  d'nn  ginde  iafeHîgent  et  cou  * 
c^eax.  Catherine  eut  le  temps  de  se  reconnaître»  Blleeon* 
gédia  les  dépotés  assemUés  pomr  la  confeetSM  dni  faman 
cûde^  ei  ne  songea  phis  qnf  â  la  goem«  Une  banque  fut  éta* 
blie  avec  cours  forcé  deslnllets,  pour  attirer  dans  les  maras 
da  gouvernement  rasse  tout  Targent  de  Fempire.  Frédé^ 
rie  n  eonvmaisa  de  payer  à  la  iiarine  un  sirt)SKle!  anmiel 
de  5  ndUions»  signifia  anx  Suédois  «fu'il  prendrait  parti 
oentre  eus  s'ils  s'alUaient  aux  Turcs,  et  donna  des  avis  â 
Catherine  sur  le  plan  de  la  campagne. 

Au  jnnntemps  de  1769^  les  Rusises  prîremt  Toffensive 
et  entrèrent  en  Bessarabie.  Lenr  premi^  attaque  oontre 
U  place  forte  de  Ghoczim  fat  lepoussée.  Us  revinrent  à  la 
diargje^  et  se  heurtèrent  conire  des  masses  énimnes  arae* 
aées  par  le  graad  vtair.  fermes  el  patients,  mois  peu 
aombrenx  et  mal  commandés,  les  fantes  àt  leurs  cbe6 
devaient  ks  perdre  :  Teffiràyable  indiscipline  de  l'armée 
(ahomane  les  sainva  ^  cette  année,  qui  cernait  les  Russes 
et  les  avait  réduits  à  l'extrémité,  fut  tout  à  coup  dispersée 
par  une  panique  (septembre  4769).  La  Moldavie  et  la 
Yalacbie  forent  tout  entières  abandonnées  aux  vainqueurs 

etoanés  de  l'être, 
les  confédérés  de  Bar  ne  se  découragèrent  pas  :  quoi- 
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que  en  proie  à  ces  divisions  intestines  qui  étaient  Téter- 
nel  fléau  de  la  Pologne»  ils  avaient  profité  de  la  puissante 
diversion  des  Turcs  pour  étendre  la  guerre  jusqu'en  Li- 
thuanie.  L'indignation  soulevée  par  les  atrocités  des  chefs 
russes,  des  Drewitz,  des  Suwarow,  ces  tigres  à  face  hu- 
maine, grossissait  les  rangs  des  patriotes.  Les  délégués 
des  cent  soixante-dix-neuf  districts  de  Pologne  et  de  Li- 
thuanie  se  réunirent,  en  novembre  4  769,  à  Biala,  sur  la 
frontière  de  la  Silésie  autrichienne,  et  résolurent  de  faire 
les  derniers  efforts  pour  chasser  l'étranger.  Les  agents  de 
la  confédération  furent  chargés  de  consulter  les  philo- 
sophes politiques  de  la  France  sur  la  constitution  à  don- 
ner à  la  Pologne,  une  fois  délivrée  :  merveilleuse  puis- 
sance de  l'esprit  du  siècle  I  J/ insurrection,  commencée  au 
nom  du  minlrpère  de  Rome,  aboutissait  à  Rousseau.  La 
philosophie  se  partagea  dès  lors  entre  la  cause  russo-prus- 
sienne et  la  cause  polonaise.  Catherine  avait  séduit  Vol- 
taire et  Diderot  ;  les  Polonais  invoquèrent  Rousseau  et 
Mabli,  qui  n'avaient  jamais  partagé  les  illusions  de  Fer- 
nei  et  de  l'Encyclopédie  sur  la  Sémiramis  du  Nord. 

L'attitude  du  roi  Stanislas-Auguste,  des  Gzartoriski  et  du 
sénat,  était  significative  :  malgré  les  menaces  de  Cathe- 
rine, le  parti  Czartoriski  avait  maintenu  la  neutralité  offi- 
cielle du  gouvernement  polonais  entre  la  Russie  et  la  Tur- 
quie ;  les  troupes  de  la  couronne  avaient  cessé  de  seconder 
les  Russes  contre  les  confédérés.  Une  transaction  entre  les 
deux  partis  polonais  était  possible  et  désirable  ^  Halheu- 

^  c  II  faut^  écrivait  Rousseau  un  peu  plus  tard,  fiiire  couper  la  tête  au  roi  que  les 
étrangers  tous  ont  donné,  ou,  sans  avoir  égard  à  sa  première  élection,  qui  est  de 
^oute  nullité,  l'élire  de  nouveau;  »  c'est-à-dire  écraser  sous  un  exemple  terrible  le 
crime  invétéré  de  Tappel  à  l'étranger,  ou  bien  accepter  sans  réserve  le  repentir  du 
coupable  couronné. 
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lettsement  ni  les  confédérés  ni  leur  protecteur  Cboiseùl 
ne  le  comprirent.  Choiseul  envoya  des  artilleurs,  des  in- 
gàijenrs,  de  l'argent,  avec  un  officier  qui  s'était  signalé 
en  Corse,  le  colonel  Duniouriez,  depuis  si  célèbre  (juil- 
let 1770)  ;  mais  cet  agent,  dans  l'intérêt  de  la  maison  de 
Saxe,  s'opposa  à  ceux  des  chefs  polonais  qui  voulaient  la 
fosion  des  partis,  et  contribua  à  faire  prononcer,  par  la 
confédération,  la  déchéance  de  Poniatowski.  Dumouriez 
servit  mieux  les  Polonais  dans  les  combats  que  dans  les 
conseils.  Sur  la  fin  de  1770,  la  confédération,  adossée 
anx  Carpathes,  maîtresse  de  quelques  places  à  peu  près 
fortifiées,  victorieuse  dans  divers  engagements,  était  dans  la 
meilleure  situation  militaire  où  elle  se  fât  encore  trouvée. 
Succès  trompeurs,   qui  ne  devairat  qu'accélérer  la 
catastrophe!  Pendant  ce  temps,  les  événements  qui  se 
passaient  au  sein  de  Tempire  othoman  renversaient  les 
espérances  de  Choiseul  et  des  confédérés.   Il  courait, 
parmi  les  Grecs,  des   prophéties   déjà  anciennes,  sur 
one  nation  blonde  qui  devait  chasser  les  Turcs  d'Europe. 
Cette  tradition  et  la  conformité  de  religion  tournaient 
depuis  longtemps  vers  la  Russie  les  regards  des  Grecs 
et  djK  Slaves,  sujets  de  la  Turquie.  L'Allemand  Munich, 
l'homme  le  plus  intelligent  qui  eût  gouverné  ou  servi 
la  Russie  depuis  Pierre  le  Grand,  avait  le  premier  essayé 
(l'exploiter  les  sympathies  gréco-slaves.  Catherine  avait 
^pris  cette  idée,   et  l'appliquait  en  grand.  Elle  avait 
^cité  contre  l'empire  othoman  une  vaste  conjuration 
dont  les  foyers  principaux  étaient  le  Monténégro  et  la 
Horée.  Le  mouvement  du  Monténégro  éclata  prématuré- 
n^ent,  et  fut  comprimé;  mais  l'agitation  continuait  en 
l^rèce.  Dans  l'automne  de  1769,  onze  vaisseaux  de  ligne 
fasses  franchirent  le  Sund,  et  arrivèrent  dans  les  ports 
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anglais.  Des  officiers  et  des  matelots  angliis  is'ÎMlafièrmt 
à  bord  de  ces  navires  pour  diriger  l'ignorance  évoiariM 
rosses.  L'Angleterre  sacrifiait  ses  iaAéréts  fMAttifues  es- 
sentiels  à  l'intérêt  comnarcial  du  momeni  ^lle  arnit  à 
obtenir  k  renouireUement  d'un  traité  de  conmieree  avccla 
Russie)  et  au  pLaisir  de  contrecarrer  b  France.  L'œcadre 
partie  du  golfe  de  Finlande  entra  dans  la  MéditerfaBée  en 
Boyembre  1 769.  La  France  et  l'Espagne  m'attaf^èrest  pas 
les  Busses,  de  peur  que  F Angleteire  na  les  sott^t.  Où 
n'était  pas  prêt  à  la  guerre  maritime,  et  surtout  hnà»  XV 
la  redoutait,  siGboiseul  l'appelait  de  ses  tœux.  L'epinicn» 
d'ailleurs»  ne  proroquait  pas  fa  guerre  à  ettte  ocsàsîoii. 
Gathorine  faisait  célébrer  d'afnmce»  par  teutCB  les  tixu»- 
pettes  de  la  renomnée,  la  délivrance  de  b  Grèèe^  du  pays 
de  Sophocle  et  de  Léonidasy  et  k  vinix  ¥oltaire  pteurail 
de  joie  ea  pensant  qni' Athènes  allait  être  libre. 

Catherine  avait  projeté  d'envelopper  fempire  oAmtBAn 
dans  une  quadruple  attaque  par  terre  et  par  met,  et  de 
l'abattre  d'un  seul  coq».  Les  tirées  russes  ne  répondaient 
pas  à  ce  plan  gigantesque.  Â  l'apparition  dûs  psémiers 
vaisseaux  russes,,  les  montagnards  èa  Magna»  qu'oB  ap- 
pelait déjà  à  Femeî  les  lacédémmims^  se  soulevtec&t, 
entraînèreal  quelques  populations  moréoles  et  MisSoI<Hi- 
gbi»  cette  ville  aux  destinées  li^uhres  et  glcmusos«  Bbi« 
les  ftusses  nf  avaient  presque  aucunes  temipes  de  débar- 
quement :  ils  us  forent  pas  en  état  dèdéfendreltors  atliéf 
contre  le  tcK^reot  d'Albanais  que  la  Perle  préciftia  sur  le 
pays  rebelle.  L'insurrectioii  fut  étaviféei  dam^des  flsts  de 
sang.  Russes  et  Grecs  s'étaient  trompés  réoiproquement 
sur  leurs  forces  respectives  :  il  en  coâta  étuec  Mix  malbeo- 
renx  Gfrecs.  Quant  aux  Russes,  ils  se  oonsolârent  parime 
grande  vidDÛre  navale.  Le  5  juilkK  iTTO,  leur  9Mtù  dé* 


tnûsii  celle  du,  cs^Un-padu  daofi  le  g(d£8  da  TcJaafimé, 
«atse  Ghîo  et  la  côte  de  Smjrxie.  Us  j^uvaiimt  fra|fiei!  «a 
an^  plus  décbif.  L'ÂAglais  SlphiB&toa,  véiâtahle  autâw 
h  loip  mtoire,  i:mlait  forces  Iss*  Dacdanelka,  q^  n'é* 
taîeat.  pûiiUL  en  èétanse,  et  £aire  toUb  droit  à  CoMtonli? 
Qople.  Le  c^mmandamt  rasse»^  Ale^ds  Orlio£C,  tasaassûa.  dA 
Pierre  ID,  refusa  d'a-vancer  jusqu'à  rarûyéed'uD^EeofortL 
Ge^  délai  sausm.  la.  capitale  de.  U  empire,  turc.  Le»  Hdngrotô 
I«tt^  a^^tde  Cboiaeul,  organm  rartilleciâoUioaiane^  at 
mil  les»  BardandlesL  ea  défisn&er. 

Des  Itois  autres  attaques  kacées  par  Catherâie,.  daui^ 
écbouèreot^  L'expéditMode  Géorgie  et  FarioeittaL  mmir 
time  pcéi^ré  dans  le  Bon;,  mais  la  tcoisièiae.  céusski 
Tandis  qp'un  coirps  d'armée  faisait  face,  aux  Turcs  sur.  U. 
Danube^  un  autre  corps  se.  retournait  oootra  la  Middantia 
talace.  ou  Bessacabie^  Le  30  j^uillet  1770*^  l'acmia  otiMir 
mane,  ^i  marchait  au.  secours  de  k  &essai?abi£[,  âUL  mise 
en  déroute  après  un  combat  sanglait  suc  le  Kag^ûuk^ 
entre  le  Danube  et  la  Dniester.  Les.  T^atairâr,  ^i  hâà^i- 
taient  entre  le  Dniester  et  la  Borj^bèue,  se  souwrent^  efe 
la  plupart  furent  traxudërés  on  Ultxaûie  pour  faire,  plaeft» 
anx  bords  de  la  mer  filoire^  à  dea  cxAn^  ri^E»s.  Le  2&sepr 
tembre,  Bendei^  la  place  de  giijcrxe  de  la  Bessaraèia»  fut 
emportée  d'assaut  aprè&  une.  béroï(pae  défense;;  à, la  fiu  de 
la  saison^  les  Tures  abandonnèrent  Ismaïloff,  qui  comr 
mande  les  boucbes  du  Danube,  et  tout  ce  qui  est  au  nord, 
de  ce  fleuve. 

Le  contre-coup  des  désastres  de  T  empira  ethoman:  àçmib 
élre  fatal  aux  Polonais  et  à  Ghoisenl^  et  très-faYorab||b  aux 
projets  que  nourrissait  Frédéric.  Dèa  qu'il  a^ait  YuU£ussie 
engagée  contre  les  Turcs,  le  roi  de  Prusse  avait  fait  insi- 
nuer à.  Catherine  que,  pour  détourner  rAutriche  de  s'op- 
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poser  au  progrès  des  armes  rasses  en  Turquie,  il  convien- 
drait de  s'entendre  sur  le  partage  de  quelques  provinces 
polonaises  entre  la  Russie,  FAutriche  et  la  Prusse  *.  Cathe- 
rine n'en  avait  tenu  compte  ;  mais  Frédéric  s'était  préparé 
les  moyens  de  l'obliger  à  ouvrir  Toreille.  Après  des  in- 
trigues habilement  conduites  afin  d'augmenter  le  refroi- 
dissement entre  la  France  et  TAutriche,  il  avait  demandé 
une  entrevue  au  jeune  empereur  Joseph  H,  à  Neîsse,  en  Si- 
lésie.  Les  ressentiments  de  la  cour  de  Vienne  contre  le 
conquérant  de  cette  belle  province  semblèrent  tout  à  fait 
oubliés.  On  convint  de  rester  neutre  en  cas  de  rupture 
entre  la  France  et  l'Angleterre.  On  effleura  la  question  d'un 
démembrement  de  la  Pologne.  Mais  Joseph  II,  qui  dépen- 
dait de  sa  mère,  n'avait  pas  le  pouvoir  de  conclure.  A  la 
suite  de  cette  conférence,  l'Autriche  se  montra  beaucoup 
plus  sympathique  aux  Polonais  :  elle  invita  le  conseil  gé- 
néral de  la  confédération  à  se  transférer  à  Eperies,  en 
Hongrie,  pour  y  être  à  l'abri  des  armes  russes.  Joseph  H 
y  visita  les  chefs  polonais,  et  leur  témoigna  beaucoup  d'in- 
térêt, quand  il  rêvait  déjà  le  meurtre  de  leur  patrie.  Ces 
avances  étaient  un  moyen  d'inquiéter  et  d'influencer  la 
tzarine.  En  juillet  1770,  Frédéric  vint  rendre  à  Joseph  sa 
visite  à  Neustadt,  en  Moravie  ;  cette  fois  le  ministre  Kaunitz, 
et  avec  lui  la  pensée  de  Marie-Thérèse,  accompagnait  Jo- 
seph. Las  nouvelles  de  Tchesmé  et  du  Kaghoul  furent  ap- 
portées à  Neustadt  par  un  serasker  turc,  qui  venait  solli- 
citer la  médiation  de  Frédéric  entre  le  sultan  et  la  tzarine. 
Frédéric  offrit  le  partage  de  la  médiation  à  l'Autriche.  Les 
deux  futurs  médiateurs  résolurent  de  proposer  à  la  Russie 
une  compensation  en  Pologne  pour  les  provinces  turco- 

»  ŒuTres  de  Frédéric  lî,  t.  VI,  p.  27,  nouv.  édil  în-8;  Berlin,  1846-47. 
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danubiames  que  rÂutricbe  ne  pouvait  laisser  eutre  les 
mains  de  Catherine,  et  convinrent  de  prendre  des  parts 
équivalentes  pour  maintemr  Féquilibre. 

En  attendant,  rÂutricbe,  qui  s'était  mise  en  devoir  de 
rajeunir  de  vieilles  prétentions  sur  les  st4iroitie$  de  sa  fron* 
tière,  occupa  le  district  polonais  de  Zips,  enclavé  dans  la 
Hongrie,  etFrédéricrecommençasurla  plus  grande  échelle 
ses  atroces  exactions  sur  la  Prusse  polonaise,  où  il  enle- 
vait tout,  argent  et  denrées,  garçons  pour  en  fajire  des  soK 
dats,  filles  pour  les  marier  à  ses  Prussiens,  avec  des  dois 
arrachées  aux  parents. 

Les  embarras  et  les  périls  se  multipliaient  autour  de 
Clioiseul,  qui  avait  pris  l'empire  otboman  pour  point  d'apr 
puî  contre  la  Russie,  et  qui  sentait  ce  poii^t  .d'appui  sp 
dérober  sous  sa  main.  Il  cherchait  en  vain  à  se  faire  illu- 
sion sur  la  défection  de  rAutricbe  et  sur  son  union  avec 
la  Prusse  :  les  protestations  niensongères  de  Kaunitz  m 
l'abusaient  pas  ;  le  mariage  tpiit  récent  du  Dauphin  et 
d'une  archiduchesse  (Louis  XVI  et  Marie-Antoinette  Ile  4  8 
mai  1770),  mariage  souhaité,  imposé,  pour  ainsi  dire, 
par  Marie-Thérèse,  n'avait  empêché  en  rien  Tentrevue  de 
Neustadt.  La  France  marchait  à  une  double:  guerre  conti- 
nentale et  maritime,  au  milieu  d'une  violente  crise  finan- 
cière. Sans  doute,  on  pouvait  encore  prévenir  le  démem- 
brement matériel  de  la  Pologne;  car  la  tzarine,  en  ce  mo* 
ment,  continuait  de  s'y  refuser  :  si  Ton  voulait  sacrifier  à 
Catherine  et  les  confédérés  de  Bar  et  les  réformateurs  de 
lautre  parti,  on  pouvait  maintenir,  sans  changement  no- 
minal dans  le  territoire,  un  fantôme  de  république,  Po- 
logne de  nom,  Russie  de  fait.  Cela  n'était  pas  sérieux. 
Choiseul  ne  pensa  pas  à  un  arrangement  avec  Catberine, 
mais  il  essaya  de  regagner  l'Autriche.  Il  fit  offrir  le  trône 
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<te  Feïtegi»  à  Haffie-fhëi^se  'peur  T^oux  dTtine  'et  ses 
«Ites,  te  àM  *e«axe-Tes*en*.  l'^Autridie  réhsn.  H  était 
donc  très-probable, 'ai  r*6n  wulaftTërftéblemeift  délivrer  h 
ffV>l0gne,  (Jtfon  attrait  là  îiitter  tswAre'la  Rtrssre,  la  Prusse 
«t  PAdlrache  Téunîes.  D'tm  aiitre  'cfilê,  fe  guerre  Trrec 
fT/^n^efterre  ^it  inmHtteffte.  LTEspagwé  (fisptfttflt  li  TAii- 
gflefterre  'la  possestsion  'des  fftes  Ifafonines  ;  les  Espagnols 
affinent  déjà  Tecoum.  attx  •  voies  de  faiit  dams  'ces  parages 
iomtmis,  ^  te  crinuet  ^e%idn4  Téâafâifft  te  iseeottrs  de 
h  fraii0e«  fies  braits  ^  guerre  mantiinê  «vaieflft  déjà  tut 
contre-coup  dans  rArchipcl.  L'escadre  russe  était  ^flësop- 
gani»ée^pleffrappel  des  marins  ân^a».  fAni^ïeterre  oon- 
omtrak  "ses^ieaseurc^  usrvales,  et  pms  ^e  -oommençait 
à'trewer  que  lés  Rusfses  aHaient  un  çieu  vite  -en^Brient. 

La  guei*re  génértte  «T'eut  pas  lieu.  Cboi^etfl,  depuis 
^uél(f»el!eïups  miné 'par  ff  autres  intrigtres,  imdba  dti  pm- 
veir'!eS4  âëceuftr» 'CT70,  et,  ;ivec  hxU  la  demîfere  et 
faible  dharice  fle  siShit  qmreslwt  W'ia  Mogtre*. 

Neus'Wdns^flft  traverser  bien  des  iguonânies  de^puîs  la 
ntèW  de  Louis' le  Grand,  mais  rîen  de  comparable  à  ce  tjai 
a  pWpare  rit  suivi  îa  drritei  fte  (HiôîseuL  ÏÏ  sembte  qu'on 
s'eijtfonte  to«joùrs  plus  avartt  dans  les  cercles  ràfernanx 
d'un  *dMme  nuti' point  de  flèimmes,  mais  Ôe 'boue. 

Après  îa  tnort'de  Ta  têîtie  'Marie  Lesc^ynska  (24  3um 
1768)**,'iottîsX?,  d'àbuid  assez  ïcrftemerft  aïTeetê  par  ce 
iïouvël  avertissement,  U* avait  pas  tarde  à  ^-àffrandbir  de 

i  Oâlui  ^i  fiot  avec  sa  iejaine4»fittbti>dar  Ulle  en  i«ZâS. 

*  Dumouriez  avait  j)réparé  un  lar^epjan  de  campagne  jpour  11771  :  il  prétendait 
organirtrime  armée»  régulière  éh't^olôgne,  et  taire  une  pointe  jusqu'en  Russie;  mais 
il  ^fimmibeu.  flaBfitdoiAB,  :daiis  Tàifioatififi,  aieaiiDDup&  isAuttre-tte'Oêtte  oonoeptioo 
aiwntprâttie.  V.  sea  Mémoiv^.t.  J%«li*  vu«at  m. 

»  Son  père,  le  vieux  Stanislas  l:avait  |)récédée,  le  23  fcvi-ier  1766,  et  la  Lor- 
raine tvaiit%ié  définitivement  ï'éûnre  6  la  France. 
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Tespèee  ëe  lAéceBoe  reiatiire  qai  aTait  vtpani  à  la  ooar  du-^ 
fluit  deai  iou  4voîs  ans,  et  s'était  replongé  dài»s  là  cra- 
ftàt  arec  uae  noonreHe  ftieoésie,  entrainë  par  le  vieux  Ri^ 
dielieu^  <e  acmpîteniiel  tèntâtmr*  On  prétend  q«i'«Hie  sffifsr 
^Ck<menl4  BHHlaBiè  deiGtraDunont,  pcrscnn»  Ik'ès-altièpe, 
Érès^ioieli^geQte,  très-iéiiergiîfQe,  dëfimlé  à  90»  ^  fière  (jl 
m  ommdeoiifve  eas  desfaiwte  d'incesl^,  wmt  aspire 
ans  8«edàs  k  l'huilage  de<6aadasne  d»  Pi)iffpwiaur>  ^m, 
pfartât,  de  madiine  de  (Châteanvin^  à^^  *eH%  reè^mabkeii 
davantags.  La  fierté  des  dumeiil  n'ëtak  fsts  (sdki  qu'ia<- 
iqpîrefa  Yfertm.  Quoi  «pi^ilien  «oit,  Louis  seoprk  dans  de 
loiitautMS  filcits.  ^^ers  raalanmede  17A8;  ié^urfoyewr 
éa  Banv^aaxi-Geffs,  teli!op<kmefUxvakaide«ifti!»bre  LÂel, 
ae  saduait  à  qmi  reeoarlr  poiif  diaaiper  rènnai  du  iti<m^ 
iTfae  Uaaév  se  liaaapdav  un  joar,  k  lui  amener  «ne  fMI<$ 
ottretepue  jiar  ttà  dietalier  d'tndastrie  nonMiédia  Barrir 
fù  fidBaiC  servir  fies  grâoes'd^  maataîa  liea  à  f  aidsalaii^ 
daga  id^vB  tinpoU;  i'hiatoioe  est  bietr  foMée  «d'effleurer  ees 
itfpifwAea  3  ortte  cnéature  idevait  régner  sar^ la  Fraacet 
laaane  ^^benner  inspira-  an  débaucbé  neKagënaire  a«ie 
tdteîansse,  qu'il  ne  vduhtt  plusse' q»  aépatt^r.H  rétabli! 
à  VersaîfieB^i  à  ia  aiaria  dé:  nom  au  itève  ^Éaé  de  aon  »h 
cien  amant  ri)  (a  fit  présenter  A  la  «oofeous^le  nom  de 
camlBseef  da  Barri;  il  Tintrodaisit  aarprèsdeséi^  filles,  et, 
^iB  tard,  awprÉséelaî  jè«iie^pCMJfeé4es(Ma>pelil-fife  Les 
siians  de  LouUb  feCrand  foreat  eamiiiis  par  de&  bétes  ro* 
eonama,  éahappéi  des  repaires  les  pbâs  honlwic  de  la  dé* 
iiauelie  fanflieane.  Cette  cour  dépra^,  baioiiUiée  depuis 
aa  deaiiâHsièeleàtoue les  scandales, TacuIapcmrtMteom 
ta  cofilact  td'animaax  îmmandies.  Lss  feBmies  les  phis  ta- 
rées Tafasaîa«t  d'approcher  rétrange  ftivorite.  Le  fier  Choi- 
seai  ne  put  se  résigner  k  améiialB^  uae  telle  iafkienoe  :  i\ 
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repoussa  les  aTances  de  la  eomiefie;  il  s'efforça  de  faire 
rougir  le  roi  de  succéder  à  toute  la  France.  Tout  fut  in* 
utile.  Quand  on  vit  le  vieillard  entièrmient  et  définitive- 
ment subjugué,  une  portion  de  la  cour  commença  de  flé- 
chir. D  se  lEorma  un  parti  du  Barri  :  les  ennemis  de  Choi- 
seul  se  rapprochèrent  de  cette  nouvelle  puissance,  et  le 
duc  d'Aiguillon  servit  d'intermédiaire  à  une  eoalition,  au 
moins  indirecte»  entre  la  cabale  dévote  et  lé  parti  des  mau- 
vais lieux  1  Le  feu  Dauphin  n'était  plus  là  pour  imposer  à 
ses  amis  le  respect  d'eux-mêmes  et  de  leur  cause! 

De  nouveaux  personnages  cependant  s'étaient  introduits 
dans  le  ministère,  sotfs  les  auspices  de  Ghoiseul,  sauf  à 
s'unir  à  ses  etmemis  s'il  y  avait  proût.  Ce  n'étaient  pas 
des  médiocrités  dociles  ou  pra  dangereuses  comme  leurs 
prédécesseurs  aux  sceaux  ou  au  contrôle  géiiéral.  Mau- 
peou,  nommé  chancelier  en  1768,  et  Terrai,  appelé  au 
contrôle  général  en  décembre  1769,  sur  la  recomman- 
dation de  Maupeou,  son  ancien  collègue  au  parlement, 
étaient  de  ces  hommes  de  coups  de  main  et  d'aventures, 
comme  il  en  surgit  dans  les  temps  d'orage;  également 
audacieux,  sans  scrupule  et  sans  foi,  l'un,  le  chancelier, 
sous  les  forn^es  d'abord  souples,  puis  airogantes  d'un 
affranchi  des  Césars;  l'autre,  le  contrôleur,  sous  les 
formes  cyniques  d'un  satyre,  dont  il  avait  le  visage  et 
les  mœurs.  On  avait  représenté  l'abbé  Terrai  au  roi  et 
à  Ghoiseul,  comme  seul  capable  de  trouver,  et  surtout  de 
soutenir  imperturbablement  les  moyens  extrêmes  devenus 
nécessaires  pour  prévenir  T  écroulement  immédiat  des  fi- 
nances. Terrai,  en  effet,  avait  un  esprit  net  et  vigoureux 
au  service  de  son  immoralité.  Une  dépravation  insensée 
avait  mené  le  gouvernement  à  la  ruine  financière  :  une 
dépravation  in(eUigente  allail.suspendre  pour  un  moment 
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cette  ruine.  Terrai  ne  savait  ce  que  c'est  que  le  juste  et 
rinjuste;  mais  il  connaissait  fort  bien  le  possible  et  1  im- 
possible. 

Il  vit  qu  à  la  fin  de  4769,  la  dépense  excédait  le  revenu 
de  63  millions;  la  dette  exigible  atteignait  110  millions; 
les  anticipations  sur  les  revenus  futurs  dépassaient  161 
millions;  F  année  17  70  était  dévorée  d'avance,  avec  les  deux 
premiers  mois  de  1 771 ,  et  les  banquiers  et  financiers  refu- 
saient de  faire  de  nouvelles  avances  pour  \  770.  Les  princi- 
paux services  allaient  se  trouver  désorganisés.  Devant  Top- 
position  des  parlements  et  la  chute  du  crédit,  Ton  ne  pouvait 
recourir  à  de  nouveaux  impôts,  à  de  nouveaux  emprunts, 
à  de  nouvelles  anticipations.  Quelques  héritiers  des  tra- 
ditions de  Lav^  proposaient  le  papier-monnaie  :  Terrai  n  y 
croyait  pas.  Il  ne  restait  donc  que  deux  ressources  :  l'éco- 
nomie et  la  réduction  de  la  dette,  c'est-à-dire  la  banque- 
route partielle.  L'économie,  telle  qu'on  pouvait  la  pro- 
poser à  ce  gouvernement,  était  tout  à  fait  insuffisante  à 
elle  seule;  et  la  réduction,  de  son  côté,  pour  suffire,  eût 
dû  être  poussée  jusqu'à  la  banqueroute  totale,  ce  qui  sem- 
blait par  trop  téméraire,  même  à  Terrai.  Il  dressa  son  plan 
d*après  les  deux  ressources  réunies.  Il  proposa  des  dimi- 
nutions de  dépenses  sur  la  maison  du  roi  et  sur  les  divers 
ministères,  et  il  commença  la  série  de  ses  opérations  sur 

la  dette. 

Le  7  janvier  1770,  il  suspend  l'amortissement  pour  huit 
ans,  et  destine  son  fonds  (18  millions  par  an)  à  rembourser 
les  anticipations  ;  le  18  janvier,  il  convertit  les  tontines 
en  simples  rentes  viagères  (spoliation  dont  il  n'évalue  pas 
le  produit  à  moins  de  150  millions,  répartis  sur  un  assez 
grand  nombre  d'années);  le  20  janvier,  il  réduit  à  quatre 
et  à  deux  et  demi  pour  cent  les  arrérages  d'une  masse 

T.  XIX.  * 
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d'effets  antérieuremeni  consolidés  à  Gtnq  pour  cent;  les 
39  janvier  et  4  février,  nouveile&  retenues  sur  les  pensions 
avec  effet  rétroactifs  sur  les  bénéfices  des  fermes,  'et€.; 
18  février,  suspension  iiidéfînie  du  paieoBient  des  reserip- 
tions  sur  les  recettes  générales,  biUets  des  fermes  et  autres 
effets  r^nis  aux  finasciars  qvà  auraient  afvancé  .des  fonds 
au  Trésor  ;  il  y  en  avait  au  moins  pour  300  millions  ;  on 
assigne  à  ees  effets  un  intérêt  de  quatre  et  demi  à  cinq 
pour  cent,  et  l'on  établit  pour  eux  un  nourri  amortisse- 
ment. Un  emprunt  de  160  millions,  à  quatre  pour  œnt,  est 
ouvert  sur  l'Hôtel-de- Ville  (la  dasse  privilégiée  des  rentes); 
on  admet,  pour  moitié,  dans  les  versements,  les  effets  donl 
les  arrérages,  ei  intérêts  ont  été  réduits  le  2^  janvier,  et, 
pour  l'autre  moitié,  les  rescriptions  suspendues  le  18  fé- 
vrier. C'est  une  nouvelle  consolidation  indirecte  et  par- 
tielle. En  même  temps,  T intérêt  légal  des  constitntioBS  de 
rente  est  r^)orté  à  cinq  pour  cent,  pour  ranimer  la  circu- 
lation de  Targenl.  Les  mesures  violentes  n'en  continuent 
pas  moins.  Â.côté  d'un  nouvel  emprunt  de  25  millions  sur 
les.  receveurs  généraux,  un  emprunt  forcé  de  28  anillions 
est  levé  sur  lesr  secrétaires  du  roi  et  autres  ofQciers  royaux 
(février).  On  suspend  pour  quatre  ams  tous  les  rembeurso- 
ments  à  opérer  par  les  corps,  oomBisnautés,  ete.,  qui 
ont  emprunté,  soit  pour  le  roi,  soit  po«r  enx-^nèmes,  et 
les  fonds  sont  détournés  à  l'amortissement  des  rescriptions 
et  assignations  (25  février);  bientêt  on  en  vient  à  violer  les 
dépots  judiciaires  y  dont  on  remplace  les  espèces  par  des 


<  Oo  aiinoiiia  ^ue  iâs  rnieiiiies  isenieat  progressifs^  ci,  ei»  offet^  les  feamr* 
moyennes  subirent  une  réduction  proportiAnneliemâat  plua  fojcla  que  Vaa  petites; 
mais  les  plus  grosses,  celles  des  courtisans  et  des,  gens  en  faveur,  furent  épargnées. 
Terni  était  mensoDge  !'  T.  Montirion  ;*  Particultirités  sur  Tes  ministres  des  fînances, 
'     1S8. 
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tîifets  du  Trésor,  effets  discrédités  sur  la  place.  D'un  autre 
côté,  oa  presse,  on  tord,  pour  ainsi  dire,  îes  impôts,  afin 
de  leur  extorquer  tout  ce  qu'ils  peuvent  rendre.  Terrai, 
après  avoir  remis  les  services  à  flot,  arrive  ainsi,  au  bout 
Je  l'année,  à  diminuer  la  dépense  de  56  millions  et  à 
augmenter  la  recette  d'une  quinzaine  de  millions.  Il  an- 
nonce au  roi  qu'une  diïaine  de  millions  d'économies  achè- 
veront de  rétablir  l'équilibre  ^ 

L'exécution  avait  été  aussi  énergique  que  les  moyens 
étaient  déloyaux.  La  plupart  de  ces  mesures  avaient  été 
publiées  sous  forme  d'arrêts  du  conseil  ;  les  moins  scanda- 
leuses, présentées  au  parlement  sous  forme  d'édits  et  de 
déclarations,  y  avaient  passé  avec  moins  de  difficulté  qu'on 
ne  Teût  pu  croire.  Le  parlement  toléra  une  banqueroute 
présentée  comme  inévitable  :  les  intérêts  particuliers  des 
magistrats  étaient  peu  affectés  par  les  spoliations  de  Terrai, 
leur  fortune  consistant  principalement  en  terres  et  en 
rentes  sur  lHôtel-de-Ville.  Cet  égoïsme  diminua  beaucoup 
leur  force  morale.  La  cour  applaudissait  au  hardi  contrô* 
leur  général;  mais  de  nombreux  intérêts  étaient  foulés, 
broyés;  des  procès,  de  nombreuses  banqueroutes,  des 
suicides,  accroissaient  le  mécontentement  public  ;  cepen- 
dant rindignation,  dans  les  classes  influentes,  n'était  pas 
aussi  vive  qu'elle  le  serait  dans  les  sociétés  actuelles,  où 
tout  repose  sur  le  respect  des  engagements  pécuniaires  de 
l'État.  Bien  des  gens  mettaient  leur  philosophie  à  se  con- 
soler, comme  Voltaire,  d'une  banqueroute  par  une  épî- 
gramme. 

Une  grande  association,  qui  avait  eu  un  moment,  jadis, 
1»  fortune  de  la  France  dans  ses  mains,  acheva  de  s'écrou- 

*  Comptes  rendus,  etc.,  o^noernant  les  finances  «3c  Fraiioe,,  depuis  1758  jusqu'e» 
<787;  LausanDe,1788,  in-4. 
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1er  durant  la  première  année  du  ministère  de  Terrai.  La 
Compagnie  des  Indes,  œuvre  de  Colbert,  relevée  avec  un 
éclat  si  prestigieux  par  Law,  échappée  à  la  catastrophe  du 
Système  y  avait  été,  en  général,  plus  utile  indirectement  aux 
relations  et  à  la  marine  de  la  France  que  profitable  à  ses 
actionnaires  ;  mais,  depuis  Tépoque  où,  trop  bien  d'accord 
avec  un  gouvernement  aussi  pusillanime  et  plus  coupable 
qu'elle,  elle  avait  repoussé  la  puissance  et  la  grandeur  in- 
comparables que  lui  offrait  Dupleix,  elle  n'avait  plus  mar- 
ché que  de  désastres  en  désastres.  Après  la  paix,  on  fit 
une  tentative  pour  la  relever.  En  4  764,  la  Compagnie  ré- 
trocéda au  roi  les  îles  de  France  et  de  Bourbon  et  les 
comptoirs  d'Afrique.  Le  roi  lui  remit  les  douze  mille  ac- 
tions qui  appartenaient  au  Trésor,  moyennant  quelques 
charges,  et  l'autorisa  à  s'administrer  elle-même,  sans 
commissaires  royaux,  et  à  faire  un  appel  de  fonds  à  ses 
actionnaires.  Un  banquier  genevois  établi  à  Paris,  qui 
avait  fait  loyalement  une  grande  fortune,  et  qui  devait 
jouer  un  grand  rôle  politique  pendant  les  dernières  an- 
nées de  l'ancien  régime  et  les  premières  de  la  Révolution. 
M.  Necker,  avait  pris  la  principale  influence  parmi  les  ac- 
tionnaires, et  peut-être  une  administration  éclairée  et  hon- 
nête eût-elle  relevé  le  commerce  de  la  Compagnie;  mais 
une  intrigue  ourdie  autour  du  contrôleur  général  amena 
la  retraite  des  administrateurs  élus  et  le  rétablissement 
du  régime  du  commissariat  (1768).  L'état  des  affaires  pa- 
rut bientôt  donner  raison  aux  économistes,  qui  battaient 
depuis  longtemps  en  brèche  le  privilège  de  la  Compagnie. 
Des  mémoires  pour  et  contre  ce  privilège  furent  publiés 
en  1769  par  M.  Necker  et  par  l'abbé  Morellet,  représen- 
tant de  la  secte  économique.  Le  ministère  avait  son  parti 
prit,  car  c'était  le  contrôleur  général  d'Invau  qui  avait  lui^ 
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même  engagé  Morellet  à  écrire.  Un  arrêt  du  conseil,  du 
43  août  1769,  de  l'avis  des  députés  du  commerce,  déclara 
libre  le  trafic  de  Flnde;  seulement,  les  retours  devaient 
eoDtinuer  de  se  faire  à  Lorient,  restriction  qui  diminuait 
fort  les  avantages  du  libre  commerce  (6  septembre). 

La  Compagnie,  écrasée  par  ses  dettes,  n'essaya  pas  de 
lutter  contre  la  concurrence  du  commerce  libre.  Elle  fit 
cession  de  biens  entre  les  mains  du  roi,  qui  se  chargea 
de  satisfaire  les  créanciers  et  de  servir  la  rente  des  actions 
à  cinq  pour  cent  (8  avril  1770).  Le  contrôleur  général,  en 
sus  de  cette  cession,  qui  portait  sur  une  valeur  de  100  mil- 
lions, trouva  encore  moyen  d'extorquer  aux  actionnaires, 
en  augmentant  leur  rente,  un  dernier  versement  d'une 
quinzaine  de  millions,  tandis  qu'en  réalité  c'était  l'État 
qui  leur  redevait  20  millions  \ 

Ainsi  finit  la  Compagnie  française  des  Indes,  pendant 
que  la  Compagnie  anglaise,  son  heureuse  rivale,  s'avan- 
çait à  pas  de  géant  vers  la  conquête  de  l'Inde  entière,  et 
possédait  déjà  le  territoire  et  le  revenu  d'un  grand  empire. 
(Elle  avait,   avant  1772,  outre  les  profits  du  commerce, 
120  millions  de  revenus,  dont  l'État  s'attribuait  à  peu  près 
50.)  D'autres  opérations,  plus  obscures,  agitaient  davan- 
tage le  peuple  que  la  ruine  de  la  Compagnie  des  Indes,  ou 
même  que  la  banqueroute  de  l'abbé  Terrai,  et  ceis  opéra- 
tions eurent  de  bien  plus  terribles  conséquences.  Nous  re- 
viendrons bientôt  sur  la  question  des  céréales  :  il  suffit 
de  faire  remarquer  en  ce  moment  le  contraste  choquant 
que  l'on  eut  à  signaler  entre  la  ruine  de  tant  de  particu- 
liers spoliés  par  le  ministre  et  la  misère  du  peuple  cau- 
sée par  la  cherté  des  grains  d'une  part,  et,  de  l'aulre,  les 

*  }icai.  de  Tabbé  Morellet,  t.  !•',  c.  viii.  —  Mercure  bist.,  t.  CLXVIII.  —  Mena, 
de  M.  Neckcr  pour  la  Compagnie  de«  Indet. 


102  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (1730.) 

dépenses  éDoimes  qu*ord(mB«  le  roi  pour  le  voyage  et  la 
réception  de  la  nouvelle  Dauphine.  On  prétend  que  ces 
dépenses  dépassèrent  20«mllion;s.  Parmi  les  magniticences 
de  ces  fête&,  4es  présages  funestes  semblèrent  annoncer  le 
sort  réservé  à  la  tragique  union  de  Louis  XYI-et  de  Marie- 
Antoinette  !  Le  feu  d'artifice  t)ffert  par  la  ville  de  Paris  aux 
royaux  époux,  k-oO  mai,  sur  cette  place  Louis-Qaînze  qui 
devait  être  un  jour  la  place  de  la  Révolution,  se  tormina 
par  une  panique  où  s'étouffa,  où  s'écrasa  la  fmAs  immense 
à  laquelle  on  n'avait  pas  préparé  des  déboockés  soffîsantsr 
plusieurs  centaines  do  personnes  périrent. 

Quelques  semaines  après  ce  malheureux  évéïienieot,  le 
parlement  de  Paris,  assez  complaisant  tout  à  l'faeu^  sar 
les  finances,  rentra  violemment  en  lutte  avec  la  cour  sur 
un  autre  terrain.  La  Ghalotais,  le  parlement  de  Rennes, 
les  Ëtats  de  Biretagne,  avaient  continué  à  demander  justice 
de  d'Aiguillon,  depuis  que  le  roi  Tafvaît  retiré  de  cette 
province.  L' ex-gouverneur,  outre  les  griefs  relatifs  à  son 
administration,  était  accusé  d'avoir  suborné  des  témoins 
dans  le  procès  de  La  Chalotais;  on  faisait  même  entrevoir 
le  soupçon  d'une  tentative  d'empoisonnement  contre  le  pro- 
cureur général  captif,  chose  bien  pins  invraisemblable 
que  le  reste.  D'Aiguillon  lui-même  pria  le  roi  de  lui 
donner  pour  juge  le  parlement  garni  de  pairs.  La  Cour  des 
Pairs  fut  convoquée  à  Versailles,  sons  to  présidence  dn  roi 
en  personne  (4  avril  1776),  afin,  dit  le  diancelier  Mau- 
peou,  c<  délaver  la  pairie  des  crimes  d'un  pair,  ou  tm  pair 
des  crimes  qui  lui  sent  imputés*  »  €e  procès  solennel  se 
développait  régulièrement  depuis  près  de  trois  mois,  avec 
de  nombreuses  péripéties^  lorsque  Louis  XY  le  trancha 
brusquement  par  un  lit  de  justice,  le  27  juin.  Le  roi,  con- 
sidérant, dit-il,  que  les  incideats  de  la  .prooédune  tendent 
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à  5raffleAtove(  à  l'inspeatiDii  des  tribuBaiix  le  secret  de  ^on 
adnHSKtaatîan,  l'eiiéouUon:<ée'6es  ordres  eft  Tusage  per- 
somiel  de  son  autorité,  convaincu' que  la  conduite  du  duc 
d'Aiguillon  et  de  ceim  déaoïnmés  dans  les  informations 
(La  Ghaldtaia  et  aulneB)  est  irréprocèiable,  annule  les  pro- 
cédiu^s,  les  jplaintes  réciproques,  etc. ,  et  impose  le  silence 
le  plus  i^ohi  sur  lettmt* 

On  tm  {Kmvait.étre  pins  iweonsécpient  ni  plus  dëdài^ 
gneux  dôteuêe  forme  judiciaine.  Les  incidents -du  procès 
a  avaimit  rien  qu^om  ii!'«At  dâ  prévoir  ;  mais  le  chancelier 
ne  cberciiait  que  le  prétexte  d'une  grande  quenelle  arec 
le  parieflieiit.  le  parlement^  en  effet,  accueillit  avec  indi- 
gnation cette  intervention  arbitraire  do  pouvoir  personnel 
dans  le  oom^s  de  la  justice,  intervention  qui,  du  reste, 
avait  eu  de  nomboenx  [B^céâents  et  avait  assuré  l'impu- 
nité de  ibion  dee  coupable^  avec  des  •circonstances  et  dans 
des  occasions  moins  éclàlantes.  De  parlement,  par  arrêt 
du  2j^illeL,  déclara  que  les  informations,  contrairement 
aux  leitres^tenAes  dn  .2T  juin,  contenaient  des  oomm^»- 
céments  de  preuves .  graves  de  plusieurs  délits  corapro- 
mettant  l'bonnear  du.  duc  d'Âignitton,  et  4|ue  le  dnc  de- 
vait donc  slabstenir  de  iSure  ancmies  fonctions  de  pairie» 
jusqu  a  ce  qu'il  se  fftt  purgé  par  jugement.  €'^it  jeter  le 
gant  en  faoe  à  rabsoluliane  royal. 

Le  conseil  cassa  Taorrét  du  parlement.  Après  d'inutiles 
remonlranoefi,  le  parlement  arrêta  de  nouveau  que  le  pro- 
cès ne  pouvant  être  oensé  terminé  par  un  acte  arbitraire 
de  Tautoritéabsoliie  (31  juillet).  Le  14  août,  le  parlement 
de  Rennes  fit  brûler  par  le  bourreau  deux  Tn^oires  et 
consultations  en  faveur  du  duc  d'Aiguillon,  et  reliisa  d'en- 
registrer des  lettres-patentes  qui  cassaient  un  arrêté  par 
lui  rendu  contrfe  ées  vumûam  i^ïei'pademmt  ^ 
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Ion.  Le  roi  fit  emprisonner  deux  conseillers,  et  enregistrer 
de  force,  à  Rennes,  les  arrêts  du  conseil.  Lé  parlementi 
de  Rennes  proteste,  et  envoie  aui  autres  cours  communi* 
cation  des  informations  qu'il  a  faites  contre  d'Aiguillon 
et  ses  fauteurs.  Les  autres  cours  prennent  parti  pour  les 
parlements  de  Paris  et  de  Rennes.  M.  de  Galonné,  qui,  de 
procureur  général  près  la  commission  instituée  pour  juger 
LaChalotais,  est  devenu  intendant  de  Metz,  se  voit  refuser 
séance  par  le  parlement  de  Metz,  jusqu'à  ce  qu'il  se  soit 
justifié  des  inculpations  portées  contre  lui  dans  les  pièces 
communiquées  par  le  parlement  de  Rennes.  Le  gouver- 
neur de  Metz,  par  ordre  du  roi,  fait  biffer  l'arrêté  contre 
Galonné.  Pareils  orages  éclatent  à  Rordeaux,  à  Toulouse, 
à  fiesançon.  Le  A  "  septembre,  le  conseil  casse  un  arrêt  du 
parlement  de  Rordeaux,  où  Ton  prétend,  dit  l'arrêt  du 
conseil,   ce  que  Sa  Majesté  tient  d'une  loi  constitutive  le 
pouvoir  qu'elle  ne  tient  que  de  Dieu.  » 

Le  3  septembre,  le  chancelier  mène  le  roi  au  Palais 
tenir  un  nouveau  lit  de  justice  tout  exprès  pour  se  faire 
remettre  les  pièces  du  procès  de  d'Aiguillon,  et  pour  faire 
retrancher  des  registres  tout  ce  qui  touche  à  cette  affaire. 
Le  roi  se  sert  à  lui-même  d'exemjpt  et  de  recors  !  Le  6  sep- 
tembre, le  parlement  de  Paris  prend  un  arrêté  où  il  dé- 
clare que  c(  la  multiplicité  des  actes  d'un  pouvoir^bsolu 
exercé  de  toutes  parts  contre  l'esprit  et  la  lettre  des  lois 
constitutives  de  la  monarchie  est  une  preuve  non  équi- 
voque d'un  projet  prémédité  de  changer  la  forme  du  gou- 
vernement, et  de  substituer,  à  la  force  toujours  égale  des 
lois,  les  secousses  irrégulières  du  pouvoir  arbitraire.  »  La 
continuation  de  la  délibération  est  ajournée  au  3  décem- 
bre, après  les  vacances.  • 
Ges  vacances,  qui  devaient  être  les  dernières,  furent 
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employées  par  le  chancdicr  à  préparer  les  machines  de 
^erre  dont  il  avait  depuis  longtemps  le  plan  dans  la 
tête. 

Le  27  novembre,  un  édit  royal,  renouvelant  la  déclara- 
lion  du  3  mars  1766,  proscrit  derechef  les  termes  d'unité 
et  de  cloêses^  interdit  toute  correspondance  entre  les  par- 
lements, toute   suspension  du  service,  toute  résistance 
après  que  le  roi  a  répondu  aux  remontrances  de  ses  cours, 
sous  peine  de  privation  d'ofiBces.  Le  parlement  répond  en 
rappelant  que  c'est  à  lui  que  la  royauté  a  dû  l'abaisse- 
ment  des  grands  vassaux,  le  maintien  de  l'indépendance 
de  la  couronne  contre  les  entreprises  de  la  cour  de  Rome, 
et  la  conservation  du  sceptre,  de  mâle  en  mâle,  à  Fainé 
de  la  maison  royale  ;  il  récrimine,  avec  une  extrême  vi- 
rulence, contre  les  funestes  conseillers  du  trône,  et  sup- 
plie le  roi  de  livrer  à  la  vengeance  des  lois  les  perturba- 
teurs de  l'État  et  les  calomniateurs  de  la  magistrature 
(3déc^nbre).  Le.  7  décembre,  troisième  lit  de  justice  de 
Tannée.  Le  roi  mandé  le  parlement  à  Yersailles ,  et  lui 
impose  ^enregistrement  de  Tédit  du  2i7  novembre,  en 
fulminant  contre. des  prétentions  qui  réduiraient  le  pou- 
voir législatif  4u  roi  à  la  simple  proposition  des  lois.  Le 
duc  d'Aiguillon  était  venu  prendre  son  siège  parmi  les 
pairs,  et  braver  arrogamment  ses  juges.  Le  10  décembre, 
les  membres  du  parlement  en  masse  offrent  aii  roi  le  sa- 
crifice de  leur  état  et  de  leur  vie  ;  c'était  une  forme  de  dé- 
mission. Le  roi  leur  ordonne  de  reprendre  leurs  fonc- 
tions. Ils  se  déclarent  dans  l'impossibilité  d'obéir  jus- 
qu'au retrait  de  l'édit.  «  Il  semblerait,  écrivent-ils  au  roi, 
qu'il  ne  reste  plus  à  voire  parlement  qu'à  périr  avec  les 
lois,  puisque  le  sort  des  magistrats  doit  suivre  celui  de 

l'État.  »  (15  décembre.) Le  roi  envoie  des  lettres  de  jussion. 
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Le  parlemeBt .  pecâîste  à  saspemine  la  justioe  (4  940  dé- 
cembre) . 

On  avait  déjà  vu  plus  d'une  fois,  sous  ce  règne,  des  si- 
tuaJtions  analogues  en  apparenoe;  mais  la  question  n'avait 
jamais  étéeagagée  si 'à  fond  ni  dam  de  pareils  termes.  Tout 
le  monde  sentait  qo'on.aUaât  à  de  grandes  ruines.  Un  évé- 
nement grave  précéda  le  dënoûme&t4e  la  querelle  parle- 
mentaire. Gboifieiil  n'iélaît  plus  premier  ministre  défait, 
comme  il  l'avait  été  longtemps  :  Maupeoa  et  Terrai  araient 
soustrait  leurs  ministères  à  son  ûtAoence,  el  minaient  sa 
politique  depuis  un  an.  Gboiseol  voulait  k  paix  au  de- 
dans, la 'guerre  au  dehein^  ilaupeou  et  Terrai  vouiment^e 
contraire,  et  toMS  deux»  asprant  secrètement  ^a«  premier 
rôle  dana  le  oabineL,  s'enÉmdàieiit  ecnitre  rounewat  com- 
mun avec  madame  du  fiarri.  L'iiabitude  ^ooffenait  Choî- 
seul  auprès  du  roi  :  la  peur  de  la  guerre  le  peniit  enfin. 
Quand  Louis  reconmii  à  qnci  pdnt  so»  ministre  ravait 
engagé  avec  TiEspagne  «ontre  rArogleterpe,  il  Benlécifla  à 
le  sacrifier.  Le  24  décembre,  Ghoisenl  reçut  ma  congé 
par  une  leUve  d'une  sécheresse  «bratale,  qui  kii  expri- 
mait k  méeooiïteiitement  que  ses  services  causaneirt  an 
roi,  r^ilait  dans  son  châtean  de  Ghanteleup,  et  lui  or- 
donnait de.  s'y  rendre  sous  vingt*qnateei)<mpeB; 

On  vit  alors  ce  qui  ne,  s'était  peut-être  jamais  vu  :  Ift 
cour  fidèle  à  la  disgrâce  1  La  pins  grande  43t  la  pl«rs  bril- 
lante partie  de  la  ^cour  déseita*  Versailles  poor  oonrif 
s'inscrire  à  l'hôtel  4e  ChoiaouL,  puis  ponrr  faire  ^escorte 
à  l'exilé  sur  la  r<eiite  de  Chantdoup.  Le  dncde  Chartres, 
arxière-petit-fils duTégenl,  £arç£i>la  eonsignederiiôtel  de 
GhoiseuU  afin  d'aller  embraaserie  ministre  dédiu.  (Tétait 
Je  premier  acte  politique  Ai  jein»  prince  qui  .devait  êtn^ 
Philippe-Égam^  lia  '^îondnite  dé  la  cour  ^it  \m  symp- 
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tome  menaçant  de  Tesprît  d'indépeedaiMe  qui  péaârait 
partout,  au  moment  môme  où  la  royauté  s'apprêtait  à  sai* 
sir  d*uDe  main  défaillante  le  despotisme  le  plus  illimité. 
Toute  la  partie  éclairée  et  lettrée  de  la  natie»  témoigna  les 
mêmes  sentiments  que  la  cour.  On  sentait  que  tout  œ 
i|ui  restait  de  rbanoeur  ft^aaçais  à  Versailles  ea  sortait 
arec  ChoiseuL 

Les  esprits  lurent  bientôt  r^nu  es  par  de  nouveUes  émo* 
lions.  Un  mois  s'était  passé  en  lettres  de  jussion  réitérées 
jusqu  a  cinq  fins,  pour  sommer  le  parlement  de  rouvrir 
le  cours  de  la  justice,  et  en  incideiiits  reiatifei  à  la  résis- 
tance des  magistrats.  Le  rei  hésiitak  à  frapper  le  coup  dé- 
ciâf.  La  du  Bai?ri  réussit  où  Maupeou  eiH  sans  ddute 
échoué.  Bieu  stylée  par  le  chancelier,  elle  avait  fisrit  placer 
dans  son  appartement  le  portrait  de  Charles  I",  par  Yan^ 
Dyck,  et,  le  Hiontrant  à  Ijouis  X.V  :  «x  £«  Ffmwel  («Ue 
donnait  au  roi  de  France  des  noms  de  laquais  de  eomédi^. 
Ia  France  I  disait^eUe,  .ton  parkmiraott  te  fera  aussi  ccnipar 
latéte!» 

Le  parlement  de  Panis  «'était  pas  fait  pour  de  si  tov 
nUes  coups  1  II  ne  soo^ait  pas  même  à  sedonner^  coDuné 
sous  la  Froiide,  la  protection  d'ttne  entente,  et  n'aTait  pas 
1^  moindre  idée  de  résisêance  nmtéridle. 

Bans  ia  nuit  du  19  au  20  j^ntier  1771,  desmoiisque- 
tà'es  réveillèrent  tous  les  memèces  du  parlenrat  en  les 
sommant,  de  par  le.mi,  de  signer,  «awi  ou.  lum^  s'ils  tou* 
laieat  reprendre  leur  service.  La  grande  tnajorité  signa 
^,  La  nuit  .suivante,  des  lettres  de  cachet  e&joî^irenl 
^  auteurs  des  signature  négatiwes,  au  noninne  de  pho 
<le  cent  ving^  de  .se  rendre  en  divers  lieux  d"exil,  aves 
signification  d'un  arrât  du  consdi  qid  confisquait  le«n 
<^Wge§.  Les  trente^i^iou  quarante  sna^^strats  «pi  a^vaiient 
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signé  oui  se  rétractèrent  le  21  janvier.  Le  public  les  salua 
de  vives  acclamations  à  leur  sortie  du  palais.  Ils  partirent 
à  leur  tour  pour  Vexïl. 

Les  membres  du  conseil  d'Ëtat  furent  chargés  provi- 
soirement de  rendre  la  justice  au  Palais  (23  janvier),  et 
s'installèrent  en  grand  appareil  militaire,  au  milieu  des 
huées  du  peuple.  Le  greffier  en  chef,  Gilbert  des  Voisins, 
sacrifia  un  post§t  de  100,000  fr.  de  revenu,  et  se  fît  exiler, 
pour  garder  sa  foi  au  parlement  :  les  autres  greffiers 
ne  cédèrent  que  devant  des  menaces  de  prison  pour  eux, 
et  de  déclaration  d*inhabileté  à  toutes  charges  pour  leurs 
enfants  ;  malgré  de  semblables  menaces,  les  procureurs 
éludèrent  Tordre  d'exercer  leurs  offices  :  il  va  sans  dire 
que  les  avocats  s' abstinrent.  Les  huissiers  mêmes  laissaient 
éclater  leur  répulsion  contre  le  parlement  postiche.  Le 
chancelier  poursuivit  son  œuvre,  sans  se  soucier  des  pro- 
testations passionnées  envoyées  par  les  parlements  de  pro- 
vince, par  les  cours  des  aides,  les  chambres  des  comptes, 
la  cour  des  monnaies,  le  Châtelet,  parla  magistrature  tout 
entière.  Le  22 février,  un  édit  commença  enfin  de  révéler i 
la  pensée  de  Maupeou.  Le  préambule  s'exprimait,  dans 
un  langage  que  n'eussent  pas  désavoué  les  philosophes, 
sur  la  nécessité  de  réformer  les  abus  dans  F  administration 
de  la  justice  ;  condamnait  cette  vénalité  des  offices,  «  in-  i 
troduite  par  le  malheur  des  temps,  »  qui  «  éloignait  souvent 
de  la  magistrature  ceux  qui  en  étaient  les  plus  dignes  ;  » 
reconnaissait  que  le  roi  devait  à  ses  sujets  une  justice  i 
prompte  et  gratuite  ;  que  l'étendue  excessive  du  ressort  \ 
du  parlemei^  de  Paris  était  infiniment  nuisible  aux  justi- 
ciables, obligés  d'abandonner  leurs  familles  pour  venir 
solliciter  une  justice  lente  et  ruineuse  par  la  longueur  et  la 
multiplicité  des  procédures.  En  conséquence»  le  roi  éia- 
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Missait  dans  les  villes  d'Arras,  Blois,  Ghâlons,  Clermont- 
Ferrand,  Lyon  et  Poitiers  six  comeik  supérieurs  connais- 
sant en  dernier  ressort  de  toutes  matières  civiles  et  crimi- 
neiles,  sauf  quelques  exceptions  (pour  les  affaires  de 
pairie,  par  exemple) ,  chacun  dans  un  certain  nombre  de 
bailliages.  Les  membres  de  ces  conseils  ne  devaient  tou- 
cher aucun  droit  de  vacations,  épices  ou  autres,  en  sus  de 
leurs  gages. 

On  ne  saurait  nier  Thabileté  du  plan  de  Maupeou  : 
abriter  le  despotisme  sous  le  masque  du  progrès,  prendre 
le  rôle  de  Frédéric  et  de  Catherine,  était  chose  toute  nou- 
TcOe  pour  Louis  XV. 

Le  9  avril,  à  la  suite  d'un  affront  fait,  dans  une  proces- 
sion, par  la  chambre  des  comptes  et  la  cour  des  aides  au 
fiirlement  postiche,  un  édit  supprima  la  cour  des  aides, 
que  ses  éloquentes  et  continuelles  remontrances  avaient 
rendue  odieuse,  démembra  son  ressort  entre  le  parlement 
de  Paris  et  les  nouveaux  conseils  supérieurs,  et  ordonna 
le  remboursement  de  ses  offices.  Les  principaux  membres 
de  celte  cour  furent  exilés  de  Paris.  Le  roi  tint,  le  ^  5  avril, 
un  lit  de  justice  où  furent  enregistrés,  avec  Tédit  qui  abo- 
lissait la  cour  des  aides,  deux  autres  édits,  dont  le  premier 
supprimait  tous  les  anciens  offices  du  parlement ,  avec 
remboursement  (on  revenait  sur  la  confiscation  annoncée) , 
et  les  remplaçait  par  soixante-quinze  offices  gratuits , 
sans  bérédité,  sans  vénalité  \  sans  épices  ;  le  second  édit 
supprimait  le  grand  conseil ,  ce  tribunal  parasite,  sans 
territoire  et  sans  attributions  fixes,  qui  avait  eu  tant  de 
démêlés  avec  le  parlement.  Les  membres  du  grand  conseil 
formaient  le  nouveau  parlement,  avec  quelques  anciens 

^  Le  noareau  parlement  devait  présenter  au  roi  de^  candidats  pour  les  offices  qui 
▼iandraicnt  à  vaquer. 
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membres  de  la  cour  des  aides  et  quelques  afocats  obscurs, 
recommandés  par  Tarcbevêque  de  Paris  ou  par  d'^autres 
ennemis  de  la  vieille  magîstratHre*.  Le  rai,  après  avoir 
défendu  toute  intereession  en  faveur  du  parlement  déchu, 
se  retira  en  disant  avec  une  énergie  d'emprunt  :  «  Je  ne 
changerai  jamais  !  » 

Ce  fut  ainsi  que  le  parlement  de  Paris  alla  rejoindre  sa 
grande  ennemie,  la  Société  de  Jésus.  Tous  les  grands 
corps ^  tous  les  éléments  fondamentaux  du  passé,  sont  dé- 
truits les  uns  après  les  autres  par  la  royauté,  qui  reste 
s<eule  suspendue  sur  Tabîme,  dans  sa  pleine  puissance 
apparente  et  sa  faiblesse  réelle.  L'impression  est  profonde, 
immense»  sans  être  unanime.  Voltaire  et  quelques  ency- 
clopédistes, qui  tout  à  Theure  déploraient  avec  le  public 
la  ruine  de  Ghoiseul,  hésitent,  s'étonnent  et  finissent  par 
applaudir  à  llaupeou  réformant  les  abus  el  chassant  les 
juges  de  La  Barre  et  de  Lally.  Mais  Topinkm,  pour  la  pre- 
mière fois,  n'est  pas  avec  Voltaire;  elle  est  avec  Mabli,  sur 
cette  question.  Les  paroles  de  liberté,  de  droit,  de  légalité, 
sorties  du  sein  des  corps  judiciaires,  l'avaient  fortement 
émue.  Elle  méprise  trop  le  ministère  pour  lui  savoir  gré 
de  ses  réformes  '.  L'esprit  d'opposition  fait  oubUer  en  ce 
moment  les  tendances  rétrogrades,  les  feules,  les  crimes 
mêmes  des  parlements,  pour  ne  rappeler  que  leurs  longs 
services  contre  la  féodalité  et  contre  l'ultramontanisme, 
que  le  tien  qui  a  uni  ces  grands  corps,  durant  tant  de 
siècles,  aui  destins  de  la  nationalité  française.  L'opposi- 

^  Le  premier  président  du  parlement  Maupeou  fut  rialendaot  de  Paris,  Berthi*:c 
de  Savvîgni,  dont  le  fils  défait  périr  tragiquement,  en  1789,  avec  son  beau-père 
Foulon,  intendant di»  finansêssoua  Verrai. -^V.  Journal kÎBtorSqoe de  iuréTohition 
opérée  dans  la  constitution  de  la  monarchie  française,  par  M.  de  Maupeou  ;  7  vol* 

*  Ua  règlement,  pdblié  le  17  mai,  simplifia  la  procédure  en  appliquant  tes  formc^^ 
du  conseil  d'Etat  aux  nouveaux  tribunaux,  sauf  les  modifications  nécessaires. 
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tion  est,  partout,  autaur  du  ifàa^,  sur  les  marches  dix  trèiie 
mêmes.  L'avocat  général  Séguieff  aMÎt.dit  ea  £ace  au  roi, 
dâos  le  Ut  de  juslifie,  c<  que  L'ifiterf  erai'Mi  des  lois  a  été 
plus  d'une  ibis,  dacDStles  plas.gi^andes  manâflrcfaies,  la  cause 
ou  le  prétexta  des  réviolutions.  y^  Sur  vingt-ueufi  pairs  pré- 
senta, oiu:e  avaient  opiné  coiïtreJ'envegistrementides  édits, 
d,  ce  qui  semblait  plus  grave,  tous  les  prioices  du  sang, 
eicepté  le  comte  die  La  Marche,  fils  dui  prince  de  Gonti,  . 
s'étaient  abstenus  de  paraître  an  lit  de  jnslice.  Us  avaient 
adressé  a«  r(û:  une  protestation  très*vive,  où  ils  arguaient 
d'illégalité  tout  ce  qui  s'était  feit  depuis  k  umwb  de  no- 
vembre dernier,  soutenaient  que' l'inviolabilité  des  magis^ 
trats  comptait  parmi  le&  lois  fondamenlalesi  deik  monar- 
chie, et  déniaient  formellement  au  roi  le  droi-t  de  rendre 
ime  loi  telle  tjue  celle  du  27  novembre  ^Le  roi  exila  les 
princes,  dans  leurs  tcfrres. 

Le  parquet  avait  démissionné,  et  dix  dses«  anciens»  mmor 
bresdu  grand  ^ c()ûseil  avaient  refusé  éd,.m^v  dans  le 
fùirlemmiMaupem^hd^  plupaEk  des  baiUiages*  et  présidiaux 
refusaient  i de  reconnaître  les  nouvettes,  juridietions.  Le 
'lâtelet  de  Paris,  le  premier  des  tribunaux  inf&^ieurs,  se 
fit  briser  plutôt  que  de  céder  (27 .  mai) .  Parmi. les  i»agis- 
trats  du  Châtelet  envoyés  en.  exil,  on  remarquée  ncBoa  de 
fEsprémesnil,  avocat  du  rd.  Les  parlements  provinciaux 
défiaient  hautem^atles  destructeurs  de  la  magistïatuie 
parisienne,  qui  allaient  les  détruire  à  leur  tour;  le  pai^ 
lement  de  Rouen,  entre  autres^  avait  déclaré  inirm  et  par- 
jures  les  magistrats^  ravocate,  etc.,  4  qui  se^^^eat  ingérés 

^  La  (iroteatation  est  «igxiée  du  diu:  d'Orléaaa^duiëâK  de  Ohartises,  aoa  fils,  a« 
prince  de  Condé,  du  duc  dcBourbon,  soa  fils,  du  comte  de  Clermoiit  et  du  prince 
deConli.  Le  roi  appelait  ce  dernier  mon  cowm  r avocat,  a  cause  de  ses  relations 
Adt  m  apimon^  fNuloneDtaiiitff. 
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dans  les  fonctions  du  parlement  de  Paris  (1 5  avril) ,  »  et 
avait  conjuré  le  roi  de  convoquer  les  États  Généraux.  II  n'y 
avait  point  de  troubles  matériels  :  la  rue  était  tranquille  ; 
mais  la  fermentation  était  dans  les  esprits;  des  nouvelles  à 
la  main  bravaient  la  police  et  répandaient  partout  les  dé- 
tails des  turpitudes  de  Versailles  ;  des  placards  terribles, 
œuvres  non  point  de  factions  ou  de  conspirations  qui 
n'existaient  pas  encore,  mais  de  colères  individuelles,  ap- 
paraissaient de  temps  en  temps  sur  les  places  publiques. 
On  lut  un  jour,  au  bas  de  la  statue  de  Louis  XV,  ces  pa- 
roles :  Arrêt  de  la  cour  des  monnaieSy  qui  ordonne  qu'un 
Louis  mal  frappé  sera  refrappé. 

Le  ministère  poursuivit  son  ouvrage.  Toutes  les  juridic- 
tions qui  résistaient  furent  brisées  :  c'était  la  table  de 
marbre,  qui  jugeait  en  dernier  ressort  ce  qui  regardait  les 
eaux  et  forêts  ;  c'étaient  le  bureau  des  ISnances,  le  siège 
général  de  l'amirauté,  etc. 

D'août  à  novembre  1771,  tous  les  parlements  provin- 
ciaux et  plusieurs  chambres  des  comptes,  cours  des 
aides,  etc.,  furent  dissous  et  réorganisés  sur  le  nouveau 
pied.  Non-seulement  la  haute  bourgeoisie,  mais  la  no- 
blesse, adversaire  accoutumée  des  gens  de  robe,  se  mon- 
tra en  général  sympathique  au  désastre  de  la  magistrature, 
soit  qu'elle  fût  emportée  par  le  sentiment  général  d'hosti- 
lité contre  l'entourage  du  roi,  soit  qu'elle  pressentît,  dans 
la  chute  d'un  établissement  aussi  ancien  et  aussi  considé- 
rable, le  péril  imminent  de  toute  la  vieille  société.  Deux 
gouverneurs  de  province  démissionnèrent  plutôt  que  àe 
prêter  la  main  à  la  destruction  des  parlements  de  Toulouse 
et  de  Rouen.  Le  haut  clergé  seul  se  réjouit  avec  impré- 
voyance du  coup  qui  vengeait  les  jésuites. 

L'abbé  Terrai  avait  les  mains  libres,  depuis  qu'il  n'y  avait 
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plus  à  craindre  de  refus  d'enr^istrement.  Les.  économies 
qa'il  avait  d^nandées  n'ayant  pas  été  exécutées»  il  augmenta 
les  impôts,  tailles,  vingtièmes,  gabelles \  dons  gratuits; 
il  rendit  la  justice  beaucoup  plus  coûteuse  que  lorsqu  elle 
n'était  pas  gratuits^  en  augmentant  énormément  les  droits 
de  greffe,  de  contrôle,  etc  ;  il  créa  des  taxes  nouvelles  et 
une  multitude  de  petits  offices  nouveaux;  il  supprima 
d'autres  offices  ;  il  renversa  les  ordonnances  municipales 
de  1764,  en  rétablissant,  pour  les  charges  municipales, 
la  vénalité  qu'on  venait  d'abolir  pour  les  cours  de  jus- 
tice; en  vrai  financier  du  moyen  âge,  il  doubla,  au  pro- 
fit du  fisc,  non-seulement  les  péages  qui  appartenaient 
au  roi,  mais  ceux  qui  appartenaient  aux  seigneurs  ;  il 
révoqua  toutes  les  aliénations  des  domaines  et  de  divers 
droits,  les  unes  sans  aucun  remboursement  aux  aliéna- 
taires,  les  autres  en  chargeant  le  trésor  de  leur  payer  uoe 
faible  rente;  il  lit  évaluer  arbitrairement  tous  les  offices,  et 
taxa  les  titulaires  à  un  pour  cent  par  an  du  capital,  en  sus 
des  retenues  que  subissaient  tous  les  gages  et  rentes  *  ;  il 
abolit  toutes  les  exemptions  de  droits,  d'aides,  de  gabelles^ 
de  traite  foraine  et  de  franc-fief,  sans  indemnité  aux  villes 
ou  aux  particuliers  qui  les  avaient  achetées  ;  il  se  procura 
50  millions  par  des  émissions  de  rentes  viagères  à  dix 
pour  cent;  il  arriva,  par  d'innombrables  opérations  bur- 
sales,  à  augmenter  la  recette  de  3^  millions,  et  à  rem- 
Wser  une  assez  grande  partie  des  effets  suspendus,  de 
iason  à  remettre  à  flot  des  financiers  dont  il  avait  besoin  ; 

*  Au  moment  de  la  chute  des  parlements,  Vadministration  avait  préparé  un  plan 
poar  le  nWellement  de  l'impôt  du  sel.  Terrai  y  renonça  et  augmenta  purement  et 
siBiplemeoit  la  gabelle  d'un  cinquième. 

'  Terrai  fixa  ces  retenues  à  un  dixième  sur  les  rentes  viagères  et  les  gages,  un 
ciQ({aième  sur  les  intérêts  des  cautionnements  et  les  bénéfices  des  fermiers  gcné* 
raax,  et  un  quinzième  sur  les  rentes  perpétuelles. 

T.  XIX.  8 
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if  sé  vaittâ  ^«voif  dépassé  FéqmRbre  lie  S  millîoiis  en 
fâteur  ée  h  recette  pour  1 713;  mais,  ee  quf  est  sûr,  c'est 
que,  dans  son  propre  plan  pfwir  1774,  te  déficit,  qu'il 
atoue  en  partie,  se  retrout^,  eir  réalité,  d^Msser  40  mil- 
lions. (R  en  aveme  passé  97.) 

On  pense  bien  qn'nn  ordre  vérrtaMe  était  inoompatible 
avec  nne  telle  immoralité.  La  difKérenee  entre  T^rai  et  ses 
de^nneiers,  c'est  ^ne  h  désordre  était  impuissance  chez 
emc  et  crime  cbe2  Ini.  II  avait  défi  déloumé  en  partie  les 
fonds  de  son  nonvel  amortissement,  après  avoir  défruit 
r ancien.  Il  avait  nsnootelé  le  bail  des  fermes  générales  à 
135  milfions  :  tout  étant  convran,  il  annonce  aux  fermiers 
que  leurs  places  sont  grevées  de  croupes  (parts  de  faveur) 
et  de  pensions  pour  9  millions,  tes  fermiers  se  récrient  : 
il  les  menace  de  ne  pas  leur  rendre  les  fondsrdéjà  avancés, 
n  feut  en  passer  par  les  3  milli<ms.  Ce  trait,  parmi  cent 
antres,  indiqne  hk  vraie  physionomie  de  ce  ministère  de 
coupeur  de  bourse. 

Terrai  achetait,  par  toutes  les  exactions  et  les  malver- 
sations imaginables,  l'appui  du  parti  Du  Barri,  la  Pom- 
padour,  au  moins,  avait  eu  une  personnalité,  une  volonté  ; 
mais  la  Du  Barri  s'appelait  ligiort  ;  il  n'y  avait  point  de 
bornes  à  Favidilé  de  la  volée  de  harpies  qui  entourait  cette 
courtisane  facile  et  fantasque.  Il  restait  une  dernière  ombre 
de  contrôle  à  la  chambre  des  comptes,  la  seule  des  grandes 
cours  que  Ton  eût  épargnée  et  qui  eût  abandonné  ou  mol^ 
lement^iioutenu  la  cause  commune  de  la  magistrature.  \^ 
chambre  des  comptes  essayait  de  se  relever  daus  Fopinion 
par  des  remontrances  sur  les  abus  financiers*  Terrai  se 
débarrassa  de  ce  faible  obstacle  :  il  dta  à  la  chambre  des 
comptes  la  connaissance  de  la  validité  des  pièces  qui 
constataient  les  remboursemeoU  faits  au  nom  du  roi  par 


I 

ceux  dn^  payjsi  d'é^g^^»  pwsi  1»  ({««««mmr^  Âe  k  4:omptr 

Si  Ym  fPméé^^  à  lîii^iMc^  oel  aiiitFwre  ubaolu  qui 
awri^Ua  Frwoei»  Q'étoif  que})^e  ofame  d'effirayalat  ;  à» 
près*  ç  ^t  pi^pqw  M^l  f idmiU  qu'edkm.  Toate  opr 
pgyUoii  f<»im)é^  en  acti«  ^taM  pvi)^  p^r^das.  leUt^H.  èe 
cachet;  mais  ces  lettres  de  caehet  qui  emprisonnaient' ou 

iais9i#rii^reidi»^4'^»  hm^  du  Myâuioe  S  Ymif^  un&  nlul- 
tih4^à^  pwiMii^ii^tidUeï,  euleféesàleiir»  fasbiHes  et  â 
iwrs  affoi^^fe,  4tftieiit  i^évoquées  aussi  légèfement  iqn/^Hes 
^nt  kwioées;  Lf>  C9ôt|^laup^9é«léràl  éb4t:k  premier  k 
m  df^  i^Q^  mQtS  ^uî  QQkimëi^t  9iir  m  dtjprédatiDnà  ^  H 
î<Mdai(  &te9c  q«'^  lui  f  èprocliât  d'éitre  ua  \olûur^  pourvu 
^m.  M  VnçQâaftt.  pa»  d'ôtre?  iïa  sot.:  L»  ^érieilx  et  le  nen^ 
Q^nqmtîmt  à  ^  dt^p^ti^m^  déMe  Qimué  pAur  è^vemt 
une  vr^e  i^%emê.  Ce  n'étoit  pis .  q^e-  la  vigneiir  parson- 
QôllefwUtià  Ufi«peQ«  st  h  T^raiifliaifl,  ^Wide^^usîcl  aur 
^m>vi^  à'mz^  ^n\Mhih^^^^^mfm%ém9ihi  vîetcdre 
même,  Du  tMf^i^^é,  «n  fuiWâsaait  auaai.  h»  piembres 
de^  pariewcpUSde  QreQod^  ^  âe  Pi^di}»  avaient  demandé  à 
m\vw  <tew  r«rgwi»twn  «wrolte.  V^  gwnde  partie  de 
W9)^dtt  paHeiiimt.dQ  Pqu^î,  ^,  da^»)^  p^^mentp  de  Bç^ 
W^et^nideT^lowe^defeurd^aui,  d^  RepMs,  de  Metz,  de^ 
nisoriiéidii^atteiutieffi,  firçatkmètteSQaflaiatîan.  La^ 
pftHeçi^n^  4e  Paris  at  de  Roia^»  reatàront  iinfmimea  dans 
l'abstentipiK  tnAm  iiiie  partie  dé  Iwr^  m^bres  finirei|t 

»»;  Londres,  i776,  fa«nm, 
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par  se  résigner  à  accepter  la  liquidation  de  leurs  offices, 
ce  qui  était  reconnaître  en  quelque  sorte  la  légalité  du 
nouveau  régime.  La  majorité  des  avocats,  à  Pari^,  s'étaient 
décidés  à  prêter  serment  à  la  rentrée  de  novembre  1774  ^ 
Les  États  Provinciaux,  même  en  Bretagne,  plièrent  de- 
vant une  menace  de  suppression.  Un  grand  nombre  de 
gentilshommes  normands,  qui  avaient  signé  une  pro- 
testation contre  la  violation  de  l'antique  dtarte  normande, 
menacés  d'exil  ou  de  prison,  se  rétractèrent  individuel- 
lement. 

Les  Gondé,  puis  les  d'Orléans,  ennuyés  de  vivre  loin  de 
la  cour,  lésés  dans  leurs  intérêts  par  des  mesures  fiscales, 
demandèrent  à  rentrer  en  grâce  :  ce  n'était  pas  là  les 
princes  de  la  Ligue  ni  même  de  la  Frondé  !  Le  seul  Gonti 
soutint  son  caractère  jusqu'au  bout  (Glermont  était  mort 
en  juin  1771).  Ges  nombreuses  défeillances  ne  rendaient 
pas  l'attitude  du  public  nroins  hostile.  Paris  était  morne. 
La  Bretagne,  surtout,  était  si  sombre,  qu'on  eût  dit  que 
de  son  silence  et  de  son  immobilité  allait  sortir,  au  pre- 
mier jour,  quelque  chose  de  terrible.  Les  pamphlets,  avi- 
dement accueillis,  se  multipliaient  contre  le  roi.  Il  était 
évident  que,  si  tout  était  suspendu,  rien  n'était 'fini. 

Si  considérable  que  fôt  l'agitation  causée  par  la  chute 
de  Ghoiseul  et  des  parlements,  ce  mouvement  n'affectait 
guère  que  les  couches  supérieures  de  la  société;  mais  des 
profondeurs  du  peuple  montaient  de  sourds^  murmures 
bien  autrement  menaçants,  et  provoqués  par  une  autre 
cause.  Maupeou  n'était  là  pour  rien,  mais  Terrai  y  était 
pour  beaucoup,  et,  avec  lui;  le  roi  en  personne  ! 

i  On  avait  supprimé  les  offices  de  procureurs  au  parlement,  et  créé  centdiarges 
d'avocats  faisant  fonctions  de  procureurs,  en  dispensant  des  grades  universitaires 
les  acquéreurs  de  ces  charges. 
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U  faut  reprendre. d'un,  peu  plus  haut  la  redoutable 
question  des  céréales. 

L'édit  de  4 764. en  faveur  de  la  libre  exportation,  si 
ardemment,  appelé  par  les  économistes  et  par  la  plupart 
des  parlements^  avait  d'abord  donné  de  bons  fruits.  Les 
moissons  abondantes»  qui  avaient  peut-être  sauvé  la  France 
dans  les  dernières  années  de  la  Guerre  de  Sept  Ans,  s'é- 
taient reproduites  en  1765  et  1766  :  Tintérêt  des  pro- 
ducteurs et  celui  des  consommateurs  avait  pu  se  concilier 
par  un  prix  moyen  ;  mais,  à  partir  de  1767,  la  situation 
devint  tout  autre;  de  mauvaises  récoltes  amenèrent  la 
cherté  ;  le.peuple  s'en  prit  à  l'exportation  ;  elle  n'avait 
pourtant  pas  dépassé  la  valeur  annuelle  de  15  millions  de 
francs  en  1 765  et  1 766,  et  diminuait  depuis  ^  ;  cette  quan- 
tité était  fort  peu  de  chose,  relativement  à  la  consommation 
de  la  France  ;  mais  la  cherté  allait  fort  au  delà  du  déficit 
que  pouvait  causer  l'exportation,  qui,  d'ailleurs,  sauf  dans 
des  circonstances  assez  rares  %  cesse  d'elle-même  dès  que 
le  blé  enchérit.  Des  troubles  graves  remuèrent  la  Norman- 
die dans  les  premiers  mois  de  4  768  :  le  peuple  criait  aux 
accapareurs.  Ce  cri  de  la  faim  accuse  souvent  les  hommes 
là  où  il  ne  faudrait. accuser  que  les  choses;  n^ais,  çetl^ 
fois,  le  peuple  n'avait  pas  tout  à  fait  tort«  Dès  le  5  mai 
1768  le  parlement  de  Rouen  avait  supplié  le. roi  de  sus- 
pendre cette  liberté  d'exportation  qu'il  sollicitait  naguère 
avec  tant  d'instance  \  Ce  parlement  ne  fut  point  écouté. 

*  Mémoires  de  Choiscul,  t.  P',  p.  73. 

<  Par  exemple,  iî  le  blé,  eher  dans  le  pays,  est  beaucoup  phis  eher  enoore  k 
rétruger. 

'  Pendant  ce  tafnps,  le  parlement  de  Daaphiné,  province  qne  ia  disette  n'avait 
point  encore  atteinte^  demandait,  au  contraire,  au  roi  U  liberté  indéfinie,  sans  bornes 
et  uns  droits,  dacDinuieroe  des  griuis,  et  «an^it  les  progtèl  «ta'aiût  faite  la  e^- 
(oiedepuiffrédit  de  1764.  (ievrll  1768.)  .    . 
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f)ë  «oiùbretfx  dgchts  »VaiiËîit  athelé  les  Met  en  grefner, 
quoique  les  édits  qui  défendaient  de  VétocNle  sifllètffd  qu'au 
fnaircfhé  tf  eussent  pias  été  t^Voquéi^;  ifei  toiailcÉtiWaïent 
pbixt  dét^urher  fes  fefmiei^  d'ènvof er  leurs  gràiïfê  aux 
^fi^rchéë  i  ih  faièaieM  sortir  dé  Normandie  ém  ina^es^ 
graini^,  tandis  que  le  jpoutbit  ministériel  i^MèflrdiSâit  à  ta 
têhaiftbre  de  cottimèr^e  de  Rwien  de  €onlh64>aIa«eer  tJUs 
bpércttioRl^  pSiï*  *à^  at^hatl^  dfe  blé  hors  'dek  (iR^^YM».  Le  )>àf- 
teme^t  de  Rd<ien  âvart  cwnmeneé  à  |)our^uitrô  leà  fMjm- 
p^lenêrs.  Vn  ùrdre  exprèâ  durci  ërrêla  îèS  ^oun^ites.  Le 
parlement  dé  Rèuen  éclata  par  utte  lettre  att  roi  pleine  des 
ècWiàatiônfe  le*  J)lu*  liardies.  tdes  achâtfe  le*  plus  consi- 
<lérâblës  t^nt  été  faitÉt  en  Dftêitie  temps ,  pour  tth  ïttètûe 
(!f(Wùptè,  ^r  divcfcr^  marchés  de  VÉurope.  Les  entreprises 
des  pïittiWlSôrs  ne  peuvent  être  laussî  immenses.  H  n*^  a 
qu^Yitiè  «Cdlété  dorit  îes  membres  sont  ptfesfeirite  cto  crédit, 
qoi  i^  tapalble  d'iift  tiel  elffori;  dn  a  reconnu  l'im- 
pi^èssiôii  du  pouvoir,  les  pas  ^e  rautorîté...  le  n^gofciaiit 
Spétteflatéur  itè  s'^  €û  pas  trompé  ;  l^eimrkefnMtls{att!b^ 
^ti  éWtorer*)  o«ft  él^ïafts  à  IV^mbte  flè  Ftftiterfté,  "par  gfelis 
^qtii  bravaient  toulés  i'es-d'éfeftseife  ^  nbûsën^vcînsîa  pretfve 
^è^s  itùs  mains...  La  défenisè  Ûe  pdiirstiivre  mànfteste 
r*5ti«tè«ice  fies  ^tfoiïpsfctes,  te  fcfàinte  qtfils  tiè  'dofent  ^è- 
tSôtiVértlfe, !e (iéSïrifeléià sbuitrafîre à  la  pémîé.^aîddéfeme 
'(lu  ^$ir&fie  ciMnge  wtte  'dùûm  -  eti  ^ùHMrUneel .  • .  »  ^(«»  ^dctdbVe 

Le  ministre  de  la  maison  du  roi,  Bertin,  agent  confi- 
dd&tiel  de  toiutes  les  a£faiFes  privées  de  Louis  XY»  répondit 
au  parlement  de  Rouen  que  ses  réflexions  a  n'étaicoit  que 
dès  conjectures,  et  àés  conjectures  peu  conformes  au  res- 
j)eGldâ»Ba'i!oî',;  ^quelerpaplemeatles  awit^aceueillies  sans 
preuve,  et  n'avait  pas  approfondi  IWs  fâifti  !  *  Le  p*te- 
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lœiit  de  fianea  adressa  «a  répUfoe  aa  roi  mèvM*  «  Q«ta«d 
aoys  aioas  4U  .ipe  ^  wanopolô  eiÂsteit»  «et  qtf'il  'était 
{Mtrtégé«  à  XUau  ne  pUîf^»  «^ina,  que  xkp«$  ei»woii$  e»  v«ie 
Yotre  Jfajiesté  I  œwis  ^u4^tre  qsielQii^ims  de  omt  à  qjnî 
vous  idis&iJbiiâe  «ûtne  anteiité*  » 

Lesiicûeiieanr  ^e  l^im  le  Gvs^  m  âait  à  ^  ditfejMlne, 
et  à  se  iiol  déSétkifm,  d'ôtre  iiii  «aMa^paraw  da  grains  1^.. 
Cet  iiijQO0oe¥jd4e4iidog!ua  attesta  i|ia»iiU«6iieiit  Y^msAean^ 
ku  qu'ion  a  mtawiié  le  fACse  M  rAiiiiH:  '«^ 

glaatévoftté  Uml4e  fois,  oomaiieje  démaaifes  veilgamc^ 
4aAs  les  jiHwaëes  ites  plaa  ûoièbre»  «de  ib  UémoiuimiJ 

Noa$  ae  jreaioirter^as  ^  j wcpi'aax  i^piéoylatkins  ialia- 
oiamas^  avaient  «a  Uaa4iia£  d'atitoe^  temp&,  aH  aw- 
qaeUes  imt  aUaeiw  dîmns  pa^ngae  da  SaialrSiad^  ^t 
ffiéioe  uaMiiiiPa4e  Mafttitip  «oas  «a  reabaraharaœiias 
b  abafi  aaxqaalf  avatkiat  jaaf»  daate^oané  iim  ImimMc 

vesaetttttf  pour  jt'iBff mviaiafiaaaia&t  aaiit  lia  la  naffftala, 
soUdes  awikéa&,  vev»  1729  et  d740.  JQ  «^  «'aigitid  que  de 
]a  fape«fia.«iciété  Jtofairt,  oi^^aiiifiée  ide  ilTéâ^  à  1767..  Il 
^.prabaUe^^ne  ia  fxemàre  ipawéa  «da  l'adsaïaû^atîâii, 
cfistià^dineda  cmtoalaar  iféaér^l  I^mrdi^  defirodaÎAede 
HûdtîgBi  (fili  da  I'mù  da<G(NHraai)  at  td«  auliies  iatoi- 
<bfits.dasiiBatt0e6iat  eeulaoïant,  toat  an  .aaeiucant  Tap- 
pi^tisîMBeiaeat  da  j^aris,  d'établir  na  cartaâa  am»u 
dans  le:pqtK<desi9raîais^  |)ar  les  i^péiaâon  d'uoa  moîété 
qui  achèterait  dans  les  bonnes  années  et  emmagasinerait 
pour  revendra  dansjes  mauvaises^.  Le  but  étaiit  aoa-a^e- 

^PlÂndeiocHnentaiitto  ei  cmmt.  BÎÊi,  duptitaiiBiideaiMMmdie^i.  W, 
p.  *21-452.  i 
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ment  licite,  mais  louable.  Ce  fut  là  sans  doute  ce  que 
Louis  XV  ne  manqua  pas  de  se  dire  lorsqu'il  s'intéressa, 
pour  le  compte  de  sa  cassette  particulière,  dans  les  affaires 
de  la  Société  \  Il  colora  à  ses  propres  yeux  sa  basse  cupi- 
dité en  se  persuadant  qu'il  servait  Tagriculture.  Le  but 
était  louable,  disons-nous.  Le  moyen  était  dangereux.  Il 
eût  été  dangereux  même  dans  un  temps  de  liberté  et  de 
publicité  :  à  une  époque  où  les  spéculations  les  plus  op- 
pressives et  les  plus  iniques  étaient  passées  en  habitude 
chez  les  traitants,  où  le  ministère  couvrait  les  opérations 
financières  et  facilitait  tous  les  abus,  où  les  hommes  puis- 
sants avaient  les  lettres  de  cachet  à  leur  disposition  pour 
punir  les  indiscrétions  et  comprimer  les  plaintes,  une 
société  appuyée  par  le  gouvernement  ne  pouvait  guère 
être  qu  une  machine  de  monopole,  et  qu'étouffer  dans  le 
commerce  des  grains  cette  concurrence  qu'appelaient  les 
économistes.  Il  fallait  dissimuler  la  main  du  gouverne- 
ment, dissimuler  l'existence  même  de  la  Société  ;  on  se 
cachait  à  cause  des  préjugés  :  on  justifia  les  préjuge.  La 
Société  était  à  peine  constituée,  que  des  manœuvres  cri- 
minelles commencèrent  pour  exagérer  la  hausse.  Un  an- 
cien secrétaire  de  l'ordre  du  clergé,  Le  Prévost  de  Beau- 
mont,  ayant  eu  connaissance  du  pacte  constitutif  de  la 
compagnie  Malisset,  s'était  mis  en  devoir  de  le  communi* 
quer  au  parlement  de  Rouen,  qui  avait  constaté  les  effets 
sans  pouvoirremonter  jusqu'à  la  cause.  Les  pièces  furent 
enlevées  avant  d'arriver  au  parlement  de  Rouen,  et  Le 

^  Cette  cassette  éiail  administrée  par  Berlin.  Avant  de  spéculer  sur  les  grains, 
Louis  avait  beaucoup  manié  les  effets  publics.  Il  avait  toujours  toutes  sortes 
de  papiers,  et  lorsqu'on  préparait  au  conseil  quelque  édit  qui  en  discréditait  telle 
ott  telle  espècO)  il  ne  signait  pas  qu'il  n'eût  prévenu  la  baisse  en  se  défaisant  des 
effets  menacés  :  c'ëst^«dire  qu'il  jouait  à  coup' itîr.  Vie  privée  de  Louis  XV«  t.  IV, 
p.  152. 
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Prérost  ditparvt  I  —  On  le  retrouva,  vingt-deux  ans  après, 
au  fond  d'une  prison  d'État  1  II  fallut  le  -14  juUlet  pour 
te  rendre  à  la  liberté  1 

L'administration,  d'abord  plutôt  dupe  que  complice, 
s'alarma  quand  elle  vit  la  cherté  devenue  disette.  On  lit 
passer  des  secours  en  Niumandie  ;  on  donna  des  primes 
h  l'importation  des  grains,  avec  exemption  des  droits  de 
fret  aux  navires  importateurs  (51  octobre  1768).  Le  par- 
lement de  Paris,  cependant,  s'était  ému  à  son  tour.  Une 
assemblée  générale  de  police  de  la  ville  de  Paris,  convo- 
quée par  le  parlement  et  composée  des  députés  de  toutes 
les  cours  et  communautés,  arrêta  que  le  parlement  serait 
prié  d'obtenir  du  roi  qu'on  revînt  sur  les  déclarations  de 
1763  et  4  764  ;  qu'on  ne  tolérât  plus  les  achats  de  grains 
hors  des  marchés;  que  ceux  qui  avaient  des  magasins 
fussent  obligés  d'envoyer  leurs  blés  aux  marchés,  et  que 
i'eiportation  fât  suspendue  pour  un  an  (28  novembre 
1768).  Le  parlement  rendit  arrêt  en  conséquence  :  le 
conseil  cassa  l'arrêt.  Le  ministère  voulait  maintenir  les 
principes  de  la  liberté  commerciale  '. 

La  réaction  antiéconomiste  cependant  débordait  avec 
toute  l'impétuosité  française.  Elle  avait  passé  du  peuple 
dus  les  parlements  :  elle  gagna,  jusqu'à  un  certain  point, 
'les  philosophes  eux-mêmes,  précisément  au  moment  où 
les  économistes  obtenaient  au  dehors  les  succès  les  plus 
flatteurs  parmi  les  disciples  étrangers  de  la  philosophie 
fraasaise'.  Le  ton  d'hiérophantes  qu'affectaient  les  "■*■'•- 
ïipaux  disciples  de  Quesnai,  leurs  prétentions  à  l'infa 

fvA  Us  mMorei  dicliet  p*r  le*  jmncipci  d'ona  uina  IconoiBie,  il  b 
''''"'itHii  du  gMreoan  et  niiM  pliure  en  Gtnmpagiia  {non  1169). 

En  11B&,  Bne  dwm  d'Aonamta  patltfu*  wt  ftnd&  à  Milwi  {Mar  Beccu 
l"  wpmdn  MOile  Pinakii,  gooTenieiir  dalUkoiii. — PareUle  clHin  «l 
*%lu  pn  le  mimtM  TuBteL 
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Hié,  Vémdmoi  yar  teox  aUrihiée  à  «oeptaiiB  ^pôuâfCB  tràs- 
eoiitesteUes,  la  foime  tnDpwtfVBiitcii9aunvpBdMifeâs<pie 
et  diffuse  de  leurs  aphorismes  (TurçM  ÉMijoars  csuqit^, 
aviMttt  choqué  les  écitfttinB  4e  ÏEna/âoipiSÊt^  et»  avant 
eue,  lef«b*iitrciiie  4eF«nKi.VQilaTO«mitxM[Ué  les  ënoio- 
mîsteB,  qutfi^pieisaK  nwi!luin&,  dais  i'UMmw  a««  f«E- 
ronte  ^tiK 'et  aîinm,  tet  «nuumfaiit  «&  cfactf  ofete  Jevée 
de  boudîers  ea  lEvmr  des  HadîtiMB  idb  CisAwal,  d«ffi  la- 
quelle w  dielîiigaa  le  ohftmpMi  amdfeurem  de  ia  «Cwe- 
pagiaie  ^ts  Iodes,  le  baunpiitt*  ifeeker  ^  ftoasBeas  s'iéstc- 
Mît,  malgvé  A»  «fiopts  fim  aan[«6  de  MîrabeHi  foer 
('•dtttnâsiw  >&Ms  ie  ^saaasf  àm  éetmamÎBtas*  ftesssenu  se 
•Ôemattâaiift  ^^s  jque  la  psbc  et  le  sitauee  ;  le  limfùtisme 
^'Otiannd  ^'éùài  ftas  fiût  daîlenrc  pMir  le  sidnre.  Le 
fortiMle  Ferbmmaîs,  sans  élne  r«Dne»  de  le  l&eiié  m- 
lAastridie  i0t  eootUQHBrcîâle,  wnittoritîfa^  mi  foôit  dk  vue 
pn«îq«e,  'âa&s  ses  Obynatimu  écmmmfueij  k»  ifaéori- 
iciens  onnafoiitas  qpai  Im  feraJErnaetf;  ^eompronetlre 
j*exirtMae  de  ifi  UBanie  et  ides  colenesL  Jfaèli  artte<^a 
plus  à  fond  que  Voltaive  et  qpiefiûriMman  :  il  lefyposaau 
àroU  mtia/rel  dô  ia  f^iHymétA^  mkuL  les  técamaiBelefi,  son 
ibjf«tb^  ipariicadiàre  bot  ia  «aamMunufilé  q^oÎBiïiiie,  et, 
à  deur  idafKofiamB  iMtîfmMei,  ie»  ipnBcâpeB  potitâques  «{ui 
iui  âaâent  cmnfinmft  :snc  RoHasseaB  «t  Mentesquioa.  Sur 


1 


Necker  remporta  le  prix  en  177^,  dans  un  concours  ouvert  par  l'Académie  fran- 
çâue  Bttf  rat^e-âb  Gollbdrt.->*.L''arrtiâe  ^tifcrflon,  ûms  le  ^feltowmww  f^Uotophp- 
jwde  Vflltaii^  ndnte  d'être^igoiléfdMif  (cedlâ«t  oovtreilc»  âcoponirtoB.  WiHire 
y  réfute  trèa-bien  Montesquieu  et  les  économistes  sur  la^rétendueëépopulatioade 
l'Europe  moderne ,  et,  ce  qui  est  plus  remarquable  encore,  il  réfute  d'avance  Mal- 
ttiiif::t«OB.ii« iparsgMWo  paintaB^piMpilimt  §êomitnBp»&,  iSnsilesiatkidi  qu'on 
a  faits  sur  ceiiRiptéitiÊàutmÊKMifëÊélkntmatêÊtSii^^  La  jMtnre  a 

pornmiàstbwmarm.aL  k  jartnèiarire ImmfèÊm. m  lies  eapHee8,>iMii)'«iidU  iort  aux 
dépB>i»<h»éBii«iAw.Iia-yMitoiflwl  uÉMiin/6tplmMd%«aiété»  fMorilofpèoe^ui 
a  conscience  et  responsabilité  d'elle-ffléme,  pour 


J 
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te  séttond  poiîit,  tm  petrt  dînèt(tf  îî  étrt  vîttdïîe  compïète  *. 
Miii$;  de  tdtis  lés tÂ)trp!s  â<}t^âé3  ^tiï  écoitotnistès,  h'^kts 
reUéfltissàiit,  €ft  par  sa  tîgttÉrûf ,  èl  'pafifte  t^n'îl  jfwirtaîl  stif 
là  qttestion  vive  ^ti  mottieût,  partît  de  fe  ni)am  d'tm  tioti- 
tm  teim,  d^ttn^àfàftgiôf/âè  ï'âbbé  Ciâïîaîiî,  ItaHen  frstti- 
cisé,  qui  ataîtîûïigteftips  clfârmé  les  saitons  philostfpKîtjpiefe 
Je  Paris  pâff  hi  folte  verve  ïiôpalrtmnts  doïft  'S*envt8oppaît 
lôn  géme  hairdi  ^  p&i8twïft  :  «  lêteàe  Mat^fisiAiel  stir  un 
c(flç^  de  botiîtoïi,  t>  a  dît  un  arquent  écrite»*.  Les  THa- 
kgmmr  hVoffmercô  i^$  Gram  ^fln  VJ^);  «ti^ç«  pî- 
^tiâiitè  d'tin  briflâfiit  lespritiôttï'iiîïe  subtfle  ^^ec«Hiû^  •, 
tfopfoàïwt  p'okA  ilMsmà  à  iSiêwre,  tomme  attfît  faît  Tïa- 
Mi.  ^dfem  fepi3i»tte  tdtite  théorie  âbsohie,  <ft  sôtitient 
qiïeles  pSiénomènes  de  la  vie  êconomïqwe  des  iisrt5(ms  et 
de  ïetffs  rapports  îïrteniafiowattx  wtà  trop  comiJRqtiiBs 
pour  qu'on  puisse  les  "g^werner  part  rni  principe  ^uttînjtie  ; 
que  la  marchandise  qui  est  h  tîô'mfttwe  iSes  penptes;  ïe 
Uê,  n'est  pas  une  martJiaftdtse  «comme  lutie  atftre  ;  qu'on 
àfuîàfit  ffû  dëtrmre  tous  tes  obstades  îïftêrteurs  à  la  tîmîU- 
lâtiôfciavîrtrt  d'-cruvrk'  tes  frotrfièfes»  aftefudu  que  te  premier 
Je  tous  les  coBttuer ees  pmir  un  peuple  eirt  weîm  qu'ïî  fttît 
î^fec  Itii-mème  ;  'qu'?!  sttiiit  tnsensi  aux  gmiterwerneute  tle 
la«ser  les  tfeorses  îallêr  d'dfles-mèmres  eu  'se  -coufiîttrt  i  ce 
ntûeiiw  mturd  qui  tend  totijours  'à  Jse  rétablir,  ^!t^*u 
^  ïes  populations  'pottrrtdtsûft  fort  bien  mourir  *e  ftîm 
JaBS  riutervalle.  ft  feft  iEfûtéudi-e  -qu'on  tte  'peut  proeMer 
riûsi  p»r  ï&esures  iitoKës/ët^'a  lie  ftftit  kwcfeeri  ri«n, 

^iTimtei  iKvnr  YùtUft  mtctrd  dtes^c^îaé»  poUtiipies;  '!n6d.'G*6«ft  peiMire  le 

'  Louis  Blanc,  Hisl.  de  la  Révolution ,  1. 1«,  ^.Wi. 

*  Didem  tes  rètcwcha,  nwite  n'élit 'i^iiràttfe  qirc  -^ôla  tèrttdfldiï^ 'te  tlwnmc  y 

éUil.  î     .  •■  I     - 
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si  Ton  ne  veut  toucher  à  tout.  Il  conclut  non  par  la  prohi- 
bition, mais  par  la  proposition  d'un  droit  fixe  à  l'expor- 
tation, qu'on  emploierait  à  racheter  les  péages,  les  droits 
de  halle,  de  marché,  de  minage,  qui  gênent  le  commerce 
intérieur  *'  ;  on  n'exporterait  que  chez  les  peuples  qui  accor* 
deraient  la  réciprocité.  Un  de  ces  Dialogues  contient  un 
passage  dont  la  sagacité  recevra  bientôt  une  terrible  justi- 
fication :  c'est  sur  la  fatme  sortie  du  blé.  «  La  sortie  ne 
sera  qu'apparente,  lorsque  des  monopoleurs  le  feront 
passer  hors  des  frontières,  soit  dans  une  petite  souverai- 
neté enclavée  dans  le  royaume,  soit  dans  des  villes  fron- 
tières, sans  le  vendre...  Us  affameront  la  province,  feront 
disparaître  le  blé,  et,  lorsqu'il  sera  monté  excessivement, 
ils  le  feront  rentrer  comme  s'il  venait  des  pays  les  plus 
éloignés. ••  Les  îles  de  Jersey  et  de  Guernesey  seront  Ten- 
trepôt  furtif  des  blés  de  Bretagne,  et  d'autres  pays  le 
seront  des  autres  provinces*. •*  » 

>I769  n'avait  pas  été  plus  heureux  que  4768;  Tannée 
1770  avait  commencé  de  même.  Les  émeutes  se  multi- 
pliaient dans  diverses  provinces.  Le  gouvernement  parut 
céder  à  la  clameur  publique.  Déjà  Terrai  avait  empêché 
la  publication  de  la  réponse  de  l'abbé  Morellet  à  Galiani, 
réponse  suggérée  par  Ghoiseul,  qui  protégeait  la  libre 
exportation,  sans  la  prendre  pour  une  panacée,  comme  les 
économistes.  C'était  le  premier  échec  de  Ghoiseul  à  l'inté- 
rieur. Turgot,  qui,  dans  son  intendance  de  Limoges  et 
d'Ângouléme,  montrait  noblement  que  la  liberté  écono- 

1  L'objecUon  da  GiUi^Di  était  très  fondée  :  tous  ces  droits ,  joints  à  la  Tieille 
police  des  grains,  qu'on  n'avait  point  abolie,  rendaient  presque  illusoives  les  édits 
qui  accordaient  la  libre  circulation. 

*  Dialogues  sur  le  commerce  des  blés,  «y».»  Mélanges  d'économie  politique,  t.  II, 
p.  164;  GoiUaumin,  1848. 
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inique  n'impliquait  point  à  ses  yeux  Tinertie  de  l'autorité, 
ni  la  négation  des  devoirs  sociaux  * ,  Turgot,  qui  ne  vou- 
lait pas  croire  au  monopole,  s'efforça  en  vain  de  décider  le 
contrôleur  général  à  maintenir  le  libre  commerce  des 
grains,  en  favorisant  la  formation  d'entrepôts  particuliers. 
Un  arrêt  du  consëiU  du  14  juillet  1770,  suspendit  provi- 
soirement l'exportation. 

Le  peuple  n'y  gagna  rien.  La  cherté  continua,  et  l'on 
vit  bien  que  l'exportation  n'était  pas  la  vraie  cause  du  mal. 
Cétaîent  donc  les  accaparements  à  l'intérieur  î  les  mono- 
poles exercés  ou  protégés  par  les  agents  du  pouvoir?  Le 
peuple  n'en  douta  plus,  et  les  parlements  pensèrent  comme 
le  peuple.  Le  parlement  dé  Paris  rendit  èhcore,  avant  de 
disparaître,' plusieurs  arrêts  contre  les  accapareurs,  et,  en 
janvier  177i,  à  la  veiHe  de  sa  destruction,  il  délîbërait 
encore  sur  Vaffaire  des  blés.  Les  économistes  expliquaient 
la  cherté  par  la  panique  générale  qui  décuplait  Teffet  de 
finsuffisance  réelle  des  récoltes  ;  Timpoiiation  étrangère 
n'était  pas  venue  arrêter  le  mal,  parce  que  F  Angleterre, 
aussi  maltraitée  que  tiôus,  avait  suspendu  le  commerce 
liabituel  de  ses  grains  ;  que  la  Turquie,  à  cause  de  la 
guerre,  en  avait  fait  autant  ;  que  la  Pologne  étaSt  ravagée 
et  ruinée.  Tout  cela  était  ti'ès-vrai,  mais  ce  n'était  pas 
toute  la  vérité.  Terrai  n'avait  suspendu  la  libre  exportation 
î^e  pour  la  remplacer  par  un  régime  complètement  avhi* 
tfaire*,  et  pour  travailler  tout  à  son  aise  la  matière  des 

^  U  avait,  cohCormément  à  un  «rrêt  du  parlemeùt  de  B<irde*ux,  enjoint  «ux  aiséf 
<t6<e  cotiser  pour  subvenir  à  la  subsistance  des  pauvres  pendant  la  disette;  obligé 
itt  propriétaires  à  entretenir  leurs  métayers  jusqu'à  la  récolte  prochaine  ;  fait'ache» 
^  desbiési  rêcranger;  or^aniaé  de*  ateliers  do  durité^  et  doaiié.  y  exemple  par 
^^^ds  saerifices  personnels,  quoiqu'il  âe  (ai  pas  riche. 

'  Savait  maintenu  nommalement  h  libre  circulation  à  l'intérieur;  mais^  en  fait, 
'^  ^  Wl^aa  ^r  les  rfcglemènta  de  défcembre  f  770  et  janvier  1771 . 
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b^é$  «a  finama^  comme  dit  GbQi^âol  daw  $m  M^nmrcs». 
La  société  MaUj^et,  donik  rai  ét^ilk  principal  intéressé. 
eut  u^-  GC^udées  ijrojacbeii  i^èa  k  destruclian  das  p^rte^ 
oent&^et  fît  e.i;actemeivt  ce^'ataitpréfUtGalîaiû^  T^r^, 
P9jr  e];ei»{^,  défilait  F  eqiertaUouçftUp^e^Qc^  qumul, 
la  xécolte  s  ^^^  deTQnue  meillfivn^}  a&n  4e  faire  ei»levi^< 

les  grains  à  vil  prix  par  ses  agents,  *i  pemlwti  QA  ten>p$s 
il  ouvrait  Ie$  fQrt»  de  Bretagne  ^t  e«  tirait  4e^mas$^e$  de 
gmQ$^  qu.'il  e^Tl^yait  enitrei^^  à  Jer^  pQui?  les  &ire , 
revenir  qutudlfi.bausfseï  aurait  été.ppu$séearti6Qi^})^ni!@Rt, 
i  sw  cmble^  le  quartier  général  du  movi^peie  4tait  a^ix 
a\qulia3  et  axu.ioagiaâins  rajauii;  de  GorbeiU  i^aJb^U'impul* 
sion  partait  de  YevçaiUes^  et  lies,  cQurti$ay^ admis,  dap^  le3 , 
j^^it^  cabmi^  du,  roi  »e  fouvaieirt  s'ewpéclier  4â  baia$/çr 
W^  jem  lorsqu'ils  vpjpiienjt  sur  ^ott  secrétaire  des  oaroiets 
QÙ.  étaient  ioscritu  jour  par  ^our  le$  prix  dea^  blé»  dan$  le3 , 
diyer;i  imipchés  du  rayaumi^«  C'était  aiu$i  fue  I^wi^  XV  ^ 
iuterprétoit  le^LecQM  de  Q¥ie3Mil  Oa  eiJiyiAt  4  ¥Iï  i^l , 
cjai&ïue,  que  l'éditeur  de  Y Mmmti^  vqy«i  4»  1774  plaça  | 
auraug  des  9fli«ier^  de  fioauce^uu  $ieur.MirlaTa,ud,  tré^ 
wi^  des  qrains  (m  compç  ik  Sa  Maj^ti.  Qa  se  ravisa  ^ 
trop  tard  ;  l'.édijion.  était  û^pée^ua^d  q«  ytoulut  l'arrêta- , 
tes  ministres,,  cependant,  tâchaient  de  détwmer  U^.r,Bï^' ., 
f  unes  jpapulâire9»  en  faisant  accu)$er  c^lonini^p^emi^nt  \^  , 
p^dementa  d'agir  cawé  la  disette  par  l^ur  p^tronagaà  ^ 
Ve^portatioin  et  mêxae  par  ^ccaparem^ntii^  le  peupi^  \ 

crut  ministres  et  parlements  les  uns  contre  les  autres.  Le 
tnal  trop  réel  de  la  spéculation  grandit  jusqu'à  des  pro- 
portions fanta3tîques  dans  rimagination  de  la  multitude. 
l4».etosae3Aûafi&smt6»s  haUb»^^  ]m  elassas 

1772,  pour  le  miîittf^ii dt.Uliin»  «ikwMjdk  HQ>%flrât  w^v^  «iMéftf  Al  ^001^^' 


— ^ 
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soférimtm^  gens  ^eoar,  magbtnte^  financiers».  Qfwnie 
iinelégi^ttcbTaiipîrasl^iiés.piiirsuQarle  san^idUv»  miser 
rabl»,  et  d'ifipliiieafilest  baines^  rtmrâes  de  tempe  eb 
tODps  par  des  incréeirts  nouwonx,  conxàrait  éw  le^. 
cœmti  jttsqufairar  îoiirs  du  €atkiijèiitt  doebl  ah  ôlios  dé^ 
boféàrent  coodime  un  tcnrenl:  CÉrîeux*.  Au  fond  dii  tou&  1^ 
eieès  pc^iâÉires^  de  la  BëtdftitnB},  $i  Vosk  regardait  de 
]vësy  <m  a^roetraît  le  speetre  hà«  etdécbiirfiédu.Pâét^ 
(fe  Fmnine  \ 

New  a?Ofns  to(  ir  Ifonivce  Hmpecn  et  TmusÂ;  \m  l^roi- 
sitaoe  personÉage  ooiaplélait  le  irinmirtrat  mivvsAérîel  (^i 
araîl  rmplaei  Cb^îssnl;  tnwn^vmit  fort  mal  .piPi  .oar 
Maopeon  2r?ait,fank  tmts  iès  àfItMrto  poiir  écaxt^f  I4  nanv^aii 
Tenn,  ^  n^ était  autte  fae  le  dnd  <f Atguiltoh«  IVAignittoni 
n'était  enfin  pdrfëim  à  son  but,  au  nuiiistè]r&  dea  affaires, 
étrangère»,  ^'eù  juin  1971,  et  gràeéà  sim  intimité  aveo 
madame  Du  Batvi.  4je  minislère  était  jreské  ^«^l(|lia$  mois 
en  intérim,  et,  quant  à  ia  gnevte  et  à  la  marine,  on  3f 
afait  placé  d^d^sewe^  mééloofitâr^  ûàaA  Utiaboiré  n!a.[pdi& 
même  à  rappeler  le  iiom  :  œbipooKraât  fidfe  pra»aentir  i^ 
rôle  qne  jonaratan  dekers  ra^imsbhrtî«o  quiâiiM^édait 

Lorsque  d'AigcriOoB  entra  an  affaires,  le6  i^hancea  de 
ga^re  avec  r Angleterre  avaient  déjàdkparn.  L'£6p9gn?^ 
n'espérant  plus  être  soobenne  par  la  France^  a?aU  &it  i$d*> 
tisfacti(«  à  Ykùf^eterte^»  lui  rendant  le  po«te  qu'elle  lui 
avait  «ilevé  dans  lés  Malouininu  Far  comi^wsatioa  ^  la 
grande  affaire  de  Pologne  se  précipitait  vers  la  catastrophe 
préparée  par  le  nmdiiafâique  giénk  de  Frédéric*.  Le  roi 

'  Y.,  doM  le  fltoiiaivr  «le  §9,  le> foclmn  «^  M  trouve  k  Utile  OQitti^^ 
ciétéHiasMt.Ceél  le  HHmifosfta  en  keteai  popelmi;  fteei  lâ«  &iu  jsoiU  vrais» 
mais  interprétés  par  la  passion  enflammée  de  l'é^eqpMu 
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de  Prusse  ne  voulait  pas  unir  ses  armes  à  celles  de  l'Au- 
triche pour  défendre  la  Turquie  contre  les  Russes  ;  T  Au- 
triche n'avait  pas  voulu  s'unir  à  la  France  pour  défendre 
la  Pologne  contre  Catherine  et  Frédéric  ;  le  partage  de  la 
Pologne  était  le  seul  expédient  qui  pût  prévenir  le  démem- 
brement de  la  Turquie  et  accommoder  les  trois  redouta- 
bles voisins*  Frédéric  avait  fait  une  nouvrile  tentative  au- 
près de  la  tzarine,  durant  Fhiver  de  4770  à  1771  ;  il  lui 
avait  dépêché  son  frère ,  le  prince  Henri ,  qui  en  obtint 
enfin  un  consentement  éventuel  au  partage,  mais  donné 
d'assez  mauvaise  grâce  et  nullement  définitif;  Catherine 
eût  bien  mieux  aimé  les  provinces  turques  qu'un  lambeau 
de  cette  Pologne  qu'en  réaUté  elle  tenait  quasi  tout  en- 
tière ^  L'Autriche  était  décidée,  de  son  côté,  à  eippécher 
la  cession  des  provinces  danubiennes,  à  la  Russie  ;  Marie- 
Thérèse,  par  un  traité  du  6  juillet  1771,  traité  qui  fut 
caché  à  la  France,  promit  au  sultan  de  lui  faire  restituer 
les  conquêtes  russes  et  de  ne  pas  souffrir  qu'il  fût  porté 
atteinte  à  l'indépendanicé  de  la  Pologne»  Ce  traité  était 
violé  d'avance  dans  sa  dernière  clause! 

Catherine,  cependant,  espérait  encore  regagner  la  cour 
de  Yienne  en  lui  faisant  sa  part  en  Turquie,  et,  par  là, 
éviter  de  céder  à  Frédéric,  Elle  fit  insinuer  à  Vienne 
qu'elle  pourrait  admettre  la  France  dans  la  médiation 
quant  à  la  Pologne*  Marie^Thérèse,  qui  conservait  quelque 
répugnance  pour  le  partage  souhaité  par  son  fils,  entra 
dans  cette  ouverture.  Kaunitz  dut  en  faire  part  au  cabinet 

*  n  n'y  a  pfts  un  mot  qui  ne  8oi(  un  mensonge  dans  tout  ce  que  Frédéric  et 
son  frère  ont  débité  sur  le  voyage  du  prince  Henri.  Frédéric,  dans  les  écrits  de  $ùs 
derniers  ans,  a  entrepris  de  tromper  !«  postérité  et  de  faire  de  rhisloire^une  grande 
imposture,  en  rejetant  sur  ses^  complices  l'initiative  du  forfiiit  politique,  qu'il  avait  si 
longuement  et  si  savamment  calculé. 
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de  Versailles.  La  chute  de  Choiseul,  eanemi  personnel  de 
Catherine,  eût  facilité  la  négociation.  D'Aiguillon  ferma 
Toreille;  il  fit  plus  :  imaginant  de  remplacer  l'alliance  au- 
Irichienne  par  l'alliance  prussienne^  il  révéla  les  secrètes 
avances  de  l'Autriche  et  de  la  Russie  à  Frédéric,  et  dit  à 
renvoyé  du  roi  de  Prusse  que  la  France  se  souciait  peu 
de  ce  qui  se  passait  en  Pologne  et  ne  se  mettrait  pas  en 
monvement  à  cette  occasion  ;  ceci,  en  même  temps  qu'il 
promettait  à  l'agent  des  confédérés  de  Bar,  Wielhorski,  la 
eontinuation  des  secours  français,  et  qu'en  effet,  pour 
obéir  au  roi,  il  faisait  partir  pour  la  Pologne  Yiomesnil, 
afin  de  remplacer  Dumouriez,  qui  s'était  brouillé  avec  les 
confédérés  à  la  suite  d'un  combat  malheureux  contre  les 
Russes  \ 

Frédéric  s'empressa  de  dénoncer  à  Vienne  la  duplicité 
du  ministre  de  Louis  XY,  et  l'Autriche  n'eut  plus  qu'à 
s'entendre  définitivement  avec  la  Prusse,  comme  le  sou- 
haitaient Joseph  II  et  Kaunitz.  Au  reste,  la  combinaison 
^ntre  la  Russie,  l'Autriche  et  la  France  eût  certainement 
échoué,  parce  que  Marie -Thérèse,  qui  eût  pu  consentir  à 
une  extension  du  territoire  russe  du  côté  de  la  Crimée, 
n'eût  jamais  accordé  les  provinces  du  bas  Danube,  et  que 
Catherine  n'eût  jamais  renoncé  à  ces  provinces  sans  une 
compensation  en  Pologne. 

Sur  ces  entrefaites,  les  confédérés,  qui  avaient  déclaré, 
l'année  précédente,  Poniatowski  déchu  du  trône,  cherché* 
i^Qt  à  s'emparei*  de  sa  personne.  Le  5  novembre,  au  soir, 
un  de  leurs  partis  assaillit,  blessa  et  fit  prisonnier  le  roi 

Gel  éehec  élait  dû  au  moins  autant  à  rindiffcrence»  à  la  trabisonf  pour  mieux 
»iw,  du  cabinet  de  VersaiUes,  qu'à  Tindiseipline  des  Polonais.  On  avait  fait  mnn- 
^^  volontairement  une  levée  de  Tantassins  uixons  et  des  convois  d'armes  qu'avait 
s  Dumouriez.r*  V.  Mcm.  de  Dumouriez,  1. 1^',  ch.  vm. 
T.  XIX.  9 
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de  Pologne  dans  les  rues  mêmes  de  Yar6ont.  Pomatowski 
n'échappa  que  grâce  au  repenlir  d'un  des*  eonjuréSè  Ce  fut 
une  explosion  de  Gris  c<Hitre  ces  fanatiqms  qui  avaient^ 
disQÎt-^on^  juré  la  mort  de  kwr  roc  aui  pieds  d'mie  ma-' 
doue.  Voltaire  ne  s'y  épargna  pas*  Frédéric  prît  ce  rigi'^ 
dde  pour  prétexte  d'occuper  et  de  rançonner  la  majeiife 
partie  de  la  Grande-Pologne.  Les  exploits  des  confédérés 
et  des  quelques  Français  qui  combattaient  dans  lews 
rangs  ne  compensèrent  pas  le  mauvais  effett  de  cet  inei^ 
dent.  Au  commencement  de  1772,  les  Franeo-Félonais  sur* 
prirent  Gracovie  :  un  officier  français;  Choisi ,  s'enferma 
dans  le  châfteau,  et  s'y  défendit  héroïquement  contre  les 
Russes  ;  mais  le  commandant  en  chef,  Yiomesnil ,  ne  fiit 
point  en  état  de  le  secourir  du  dehors^  et  la  garnison  fîit 
réduite  à  se  rendre  le  15  avril.  Les  prisonniers  français, 
envoyés  en  Russie ,  furent  abandonnés  de  leur  gouverne* 
u&eni;  et  Voltaire  et  d'Membert  sottieitàrent  en  vain  leur 
liberté  de  Catherine. 

Le  démembrement  de  la  Pologne  se  consoifiiiiait  fen* 
dant  ce  temps*  Catherine  s'étant  enfin  décidée  à  renoncer 
aux  provinces  danubiennes,  il  n'y  avait  plus  d'obstacle  aux 
projets  de  Frédéric.  Le  17  février  1772,  ime  convention 
secrète  fut  signée  k  Pétersbourg  enl^e  la  Russie  et  la 
Prusse.  Les  parts  étaient  faites  entre  les  deux  aHiés  ;  oft 
convenait  d'offrir  à  TÂiitricbe  la  sienne ,  et  ^de  s^unir 
contre  elle  si  elle  s'opposait  au  partage.  Cette  menace  éteiit 
une  armie  qu'on  offrait  à  Joseph  H  et  à  Kanraifez  pour 
vaincre  les  scrupules  de  MaiÂe^Thârèse«  L'Autriche  se 
laissa  faire  violence  de  très-bonne  grâce;  car  elle  accéda 
en  principe  an  partage  dès  le  4  mars,  sauf  à  régler  les 
conditions.  Marie-Thérèse ,  depuis,  prétendit  n'avoir  ac- 
cédé au  partage  que  dans  l'espoir  de  décourager  ses  co^ 
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pRTtageasis  par  l*eiagératioii  des  prétentiens  qu'elle  ma- 
irifesteadt  t  elle  fut  désolée,  dit-elle,  de  voir  le  roi  de 
PnBse  et  la  tzarânelui  aeocNrdCT  pleinement  ses  demandes  S 
La  siucétibê'  de  ce  récit  est  bien  suspecte  ;  car  les  de- 
mandes, fort  exagérées  y  en  effet,  de  Timpératrice-reme, 
fanant  loB^^nps  disputées,  opiniâtrement  soutenues,  et  te 
traité  définitif  ne  fut  signé,  le  5  août,  qu'après  que  Vhxt^ 
tricbe  se  fut  quelque  peu  modérée. 

Laraque  le  cabinet  de  Versailles  voulut  se  montrer  sur- 
pris de  ce  qu'il  aivait  eu  tout  le  loisir  de  prévoir  et  se 
ptamdpede  Taffié  qui  l'aivaît  trompé,  Kauniiz  répondit  à 
d'ÂigmUoK  par  des  récriminations  assez  arrogantes,  mais 
dans  lesquelles  il  y  avait  un  mot  wai  :  «  Vous  ne  nous 
amev  pas  soutenus  !  »  Seulement ,  PÂirtricfae  ne  voulait 
j  point  être  souterme  :  Chfoiseul  en  avait  fait  l'épreuve  \ 
I      Les  confédérés  étaient  accablés,  dispersés;  la  Pologne 
g  entière,  envaliie,  éiouttée  sous  les  armées  des  trois  puis* 
sanees,  lorsque  le  traité  de  partage  fut  signifié  à  Varsovie 
le  2  septembre  1772'.  La  tzarine  s'attribuait  3,000  Kéueç 
carrées  et  >l,500^000(âmes  dans  la  Lithuanie  et  la  Livoirie 
polmiaise  ;  le  roi  de  Prusse,  la  Prusse  polonaise,  compre* 
nant  900  lieues  carrées  et  8*0,000  âmes;  F  Autriche, 
2,500  lieues  carrées  et  2,500,000  âmes  dans  la  Russie 
Rouge  et  les  paktinats  polonais  à  k  gauche  de  la  Yistule. 
L* Autriche  avait  voulu  qu'au  moins  le  crinse  fût  très-lu- 
cratif. Le  prfscipai  auteur  du  partage  avait  été  le  plus 
modeste  :  il  avait  renoncé  à  Ikantzig ,  que  la  Russie,  à 
Finstigatien  de  PAngieterre ,  ki  avait  refusé  ;  Frédéric 
était  bien  sûr  que  la  Prusse^  maîtresse  de  la  h&ase  ^^istiile, 
aurait  Dantzig  et  la  Posnanie  tôt  ou  tard.  Les  prétextes 

^  Correspondance  de  Tambassadenr  fnnçais  Bretaiîl,  âêns  Ffama»,  t.  Vif,  p.tM. 
*  Sam^Frâst;  SMage  de  la  Migae,  g  V. 
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qu'on  imagina  d'alléguer,  les  prétendus  droits  que  reven- 
diquèrent les  chancelleries  sur  les  territoires  usurpés, 
étaient  quelque  chose  de  plus  odieux  encore  que  n'eût  été 
le  cynique  aveu  du  droit  de  la  force.  Un  simulacre  de 
diète,  convoquée  en  avril  1773,  ratiGa  sous  les  baïon- 
nettes, à  deux  voix  de  majorité,  la  mutilation  de  la  repu* 
blique  polonaise  S 

Ainsi  commença  ce  meurtre  d'un  grand  peuple,  qui  ou- 
vrit ,  pour  la  vieille  Europe,  l'ère  des  bouleversements  et 
de  la  destruction,  l'ère  sombre  dans  laquelle  à  l'ancien 
droit  anéanti  le  droit  nouveau  ne  succède  point  encore. 
Voltaire  et  les  encyclopédistes,  aveuglés  par  leurs  préven* 
tiens  anti-polonaises  et  par  le  cosmopolitisme  qui  obscur- 
cissait en  eux  l'idée  de  nationalité,  ne  comprirent  pas, 
applaudirent  ou  se  lurent.  Rousseau  avait  compris!  Il 
voyait  bien  qu'il  s'agissait  là  d'autre  chose  que  d'une  vic- 
toire sur  le  fanatisme  et  le  servage.  Des  trois  auteurs  du 
grand  attentat,  l'un,  Catherine,  en  porta  légèrement  le 
poids  dans  sa  main  rouge  du  sang  de  deux  tzars  ;  le  se- 
cond, Frédéric,  trop  desséché  de  cœur  pour  se  repentir, 
mais  trop  éclairé  pour  ne  pas  pressentir  le  jugement  de  la 
postérité,  a  essayé  de  diminuer  la  responsabilité  princi- 
pale qui  devait  peser  sur  sa  mémoire  ;  le  troisième,  Marie- 
Thérèse,  a  laissé  échapper  plus  d'une  fois  l'aveu  de  ses 
remords,  a  Comte  de  Barck,  »  disait-elle  un  jour  à  l'am- 
bassadeur de  Suède,  a  l'affaire  de  Pologne  me  désespère. •• 
C'est  une  tache  à  mon  règne!  —  Les  souverains,  »  re-. 
partit  le  ministre  embarrassé,  «  ne  doivent  de  compte  qu'à 
Dieu.  —  C'est  aussi  celui-là  que  je  crains  *  !  » 

1  Catherine  et  FrédériCi  le  partage  consommé,  oublièrent  parfaitement  la  eause 
des  dissidents,  si  longtemps  leur  prétexte, 
s  Saint- Priest,  g  5.  —  Maric-Tbérèse  était  un  de  ces  caractères  complexe^  de 
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La  Pologne  mutilée  devait  traîner  cacore  sa  triste 
existence  une  vingtaine  d'années^  en  s'efforçant  en  vain  de 
se  réformer  et  de  se  réorganiser  sous  la  main  impitoyable 
de  ses  oppresseurs  ^  Cette  noble  nation  a  péri,  victime 
d'un  idéal  irréalisable,  le  droit  de  l'unanimité,  la  souve- 
raineté individuelle  absolue,  autant  que  d'une  coupable 
contradiction  entre  Tidéal  et  la  réalité,  entre  la  liberté 
de  quelques-uns  et  le  servage  du  grand  nombre.  Si  elle  se 
relève,  ce  ne  sera  pourtant  que  pour  ressaisir  cet  idéal 
dans  les  limites  du  possible  :  si  la  Pologne  ne  représente 
pas  la  liberté,  la  personnalité  humaine  dans  ce  monde 
slave  que  dévore  le  despotisme,  elle  n'a  pas  de  raison  de 
renaître. 

Après  la  signification  du  partage,  Louis  XY  avait  sem« 
blé  se  réveiller  un  moment.  Il  eut  la  velléité  de  venger  la 
Pologne,  comme  il  avait  eu  la  velléité  de  la  défendre.  D'Ài- 

peu  d'ouYerture  et  de  naturel,  où  le  convenu  tient  la  première  place,  et  qui  manquent . 
de  sincêfité  aivers  les  autres  et  envers  eux-mêmes^  mais  sans  être  véritablement 
iiypocrites;  le  cri  du'cœur  s'échappe  parfois. 

^  Elle  essaya  trop  tard  de  mettre  à  profit  les  conseils  qu'elle  avait  demandés  à 
Koussean  et  à  Mabli.  Le  travail  de  Habli  avait  été  écrit  dùsl770;  celui  de  Rousseau, 
seulement  en  1772. — Mabli,  faisant  plier  ses  maximes  i  ce  qu'il  considère  comme 
une  nécessité  en  Pologne,  se  prononce  pour  la  royauté  héréditaire  ;  Rousseau, 
contre  ;  mais  il  veut  l'abolition  du  liberum  «sto,  et  propose  un  plan  d'éducation  na- 
tionale, et  un  plan  très-sage,  très -pratique,  pour  l'admission  des  villes  aux  droits 
politiques  et  pour  l'émancipation  progressive  des  serfs,  qui  seraient  initiés  d'abord 
à  la  liberté  individuelle,  puis  à  la  liberté  municipale,  puis  à  la  liberté  nationale  : 
c  II  faut  commencer  par  les  rendre  dignes  de  la  liberté,  affranchir  leurs  fimes 
avant  d'affranchir  leurs  corps.  Nobles  Polonais,  ne  vous  flattez  jamais  d'être  libres 
tant  que  vous  tiendrez  vos  frères  dans  les  fers.  »  Il  conseille,  au  lieu  d'armée  régu- 
lière, une  organisation  analogue  à  celle  des  milices  helvétiques  et  des  landwerhs 
aclaelles  de  l'Allemagne.  Il  console  d'avance  la  Pologne  du  partage  qui  va  s'accom- 
plir, en  avançant  qu'un  démembrement  partiel  de  ce  vaste  et  faible  corps  sera 
peutF-être  l'occasion  de  son  salut  :  <  Polonais,  s'écrie-t-il,  vous  ne  sauriez  empê- 
cher que  vos  voisins  ne  vous  engloutissent  ;  faites  au  moins  qu'ils  ne  puissent  vous 
digérer.  Si  vous  faites  en  sorte  qu'un  Polonais  ne  puisse  jamais  devenir  un  Russe, 
h  Russie  ne  subjuguera  pas  la  Pologne.  » 
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guillon  craig&irt  que  le  roi  ne  sem  prît  à  Iw  z  àl  aftecta 
un  grand  coiurroux  ;  il  offrit  à  l'Ângleteme  de  s'-cofeDcIre 
siir  la  question  de  Pologne  ;  le  calnnet  anglais  refina  ;  il 
ne  voulait  qu'eanpéeher  les  Prussiens  de  ppendre  Damizig, 
et  se  tenait  pour  satisfait  d^y  avoûr  momoitanénent  réifêsi« 
D'Aiguillon  proposa  au  jroi  d'enTaUr  la  Belgique,  puis 
d'armer,  de  coneeri  avec  l'Espagne ,  pour  atta^fuer  les 
Russes  dans  rArchipel  et  obliger  Catherine  à  use  trans- 
action. On  fît,  en  effet,  quelques  armements  jmantimes  au 
ccmuonencement  de  1773.  L'^gleterre  signifia  qu'elle 
porterait  seeours  aux  Russes.  Louis  XV  recula,  e^nmie 
d' Aiguillon  y  avail  compté,  et  tcnit  fut  dit.  Si  le  rdie  du 
gouvernement  français  fut  pitoyable  dans  l'affaire  die  Po- 
logne, cdiui  du  gouvernement  anglais  fut  odieux  ;  le  cabi- 
net de  Saint-James  peut  bien  passer  pour  Je  quatriènie  des 
meurtriers  de  la  Pologne  \ 

Une  intervention  maritime  contre  les  Russes  en  ^  773 
eût  pu,  en  effet,  modifier  ècaueoup  la  situation.  Après 
avoir  complété  l'occupation  de  la  petite  Tatarie  par  la 
conquête  de  la  Crimée,  ils  avaient  franchi  le  Danube; 
Biais  là  s'étaient  arrêtés  leurs  succès  ;  ils  furent  diassés 
de  la  Bulgarie  par  les  Turcs,  et  une  grande  révolte  susci- 
tée chez  les  Cosaques  du  Don  et  du  Jaïk  par  un  faux 
Pierre  lU,  le  CiOsaque  Pugatsebew,  commença  de  gagner 
la  Moscovie  el  do  mettre  en  péril  le  trône  de  Catherine. 
Une  révolution  qui  s'était  opérée  en  Suède  quelques  mois 
auparavant  (août  >I772),  avec  l'appui  pécuniaire  et  les  en- 
couragements du  cabinet  de  Versailles^  pouvait  accroître 
les  dangers  de  la  Russie.  Le  jeune  roi  Gustave  lU,  par  un 
coup  d'État  militaire,  avait  renversé,  au  profit  de  la  pré- 

1  Ed.  Burke,  AnnualRcgistcr,  an.  1775,  t.  XVI,  c.  t. 
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p<»déraii€e  myale,  le  g^averneaimt  du  Sénat,  V^^P^<^^ 
de  répiibficpie  loîstoccatique  étab&e  éeçms  la  mort  de 
Chail^  m  ^y  et^  maître  de  disposer  .de  la  Suède,  il  était 
£Drt  déiîrevQL  d'en  employer  les  ress^woes  à  reooaquérir 
les  ptwnftoes  enlevées  par  Pierre-le-Grand  aux  Suédoo». 
L'ÎBaelÂQB  >de  la  France  ne  permit  pas  à  Gustave  de  tenter 
une  estreprise  dont  Tattianoe  russo*prus8Îenne  rendait 
Je  sutoès  impoesiUe.  Ijes  Turcs  ne  surent  point  tirer  parti 
ée  leurs  avantages.  Au  printemps  de  1774^  les  Russes 
rentnèrent  ^en  «Bulgarie  :  le  grand  vizir  se  laissa  bloquer 
4ans  8oa  •eamf^  et  réduire  à  une  capitulation  désastreuse. 
Azow^  ieai-£alé»  Kiiiburp,  la  partie  de  la  petite  Tatarie 
^EitK  le  fiorysthèoe  et  le  Bug,  furent  cédés  à  la  tzarine. 
L'empire  othoman  renonça  à  la  sueeraineté  de  la  Crimée, 
qui  démit  indépendante  en  attendant  qu'elle  devint  russe, 
et  la  Mbre  navigation  dans  les  naers  otbomanes  fntaecoi^ée 
aux  Rosses  (  1 0  juillet  A  774).  Catherine,  débarrassée  de  la 
guerre  étrangère,  écrasa  les  Oosaques  rebelles,  et  la  Russie 
«'affermit  è  loisir  dans  ses  usurpations.  L'avide  Âutricbe, 
de  son  côté,  non  contente  d'avoir  compensé,  aux  dépens 
delà  Pologne,  ses  (pertes  des  guerres  de  <|733  et  de  1740, 


'  Cette  «éfoltttkm  divisa  bob  éémains,  comioe  le  partage  de  la  Pologne  :  elle 
4éMlfi  HaNii  ()iii.avyiitpr^}t  \e&  fAis  lielles  deatiaéed  à  la  oQoa^tiitipn  suédoU^j^t 
r^onit  Voltaire,  (jui  voyait  dans  Gust-ive  III  un  nouveau  monarque  philosophe.  Gus- 
tave débuta  par  abolir  la  torture  après  son  coup  d'État.  —  Tous  les  philosophes, 
excepté  Frédéric,  aMietit'été  d'accord  peur  défAorer  une  autro  févOiption  en  sens 
iivienet  Arriva  en.Paoewsnii  au  mois  de  j^u^vier  présent;  ceUBiqui  jeta  des 
marches  du  trône  à  Féchafaud  le  médecin-ministre  Stniensce.  La  pleine  liberté  de 
la  presse  établie,  les  privilèges  de  la  noblesse  entamés,  l'autorité  assez  pesante  du 
àerfkMbénen  téMbt,  le  dîroree  faeMité,  ataient  aignalé  l'administratioD,  louable 
à  beamonp  d'égard«,  imprudente  sous  quelques  autres,  du  parvenu  que  l'amour 
d'une  reine  avait  imposé  au  faible  roi  Christiern  VII.  Une  autre  reine,  la  mère  de 
€hnstiem,  atMttit  le  -mlnittre  bourgeois  et  phflMO]^e,  par  une  conspiration  de  la 
haute  noblesse  lathériemic.  Les  réformes  de  Struen^ée  périrent  avec  lai. 
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se  fit  payer  par  la  Turquie  les  services  promis  et  non  ren- 
dus,  et  obtint  la  cession  d'un  canton  important  de  la  Mol- 
davie, la  Bukowine,  qui  commande  le  haut  du  Prutb. 

Tandis  que  les  puissances  de  l'Europe  orientale  s'a- 
grandissaient par  un  crime  hardi,  le  gouvernement  de  la 
France  s'affaissait  dans  les  vices  énervants.  Despote  avili, 
il  ne  roussissait  pas  à  se  faire  craindre,  quoique  beaucoup 
de  citoyens  fussent  atteints  par  son  arbitraire  dans  leur 
liberté  ou  dans  leurs  intérêts,  et  que  la  Bastille  fût  toujours 
pleine.  Personne  ne  lui  résistait,  mais  tout  le  monde  le 
méprisait.  11  était  douteux  que  cette  patience  durât  long- 
temps encore.  La  cherté  du  blé,  qui  subsistait  toujours,  en 
partie  par  la  faute  de  la  nature,  en  partie  par  celle  des 
hommes ,  occasionnait  de  fréquentes  émeutes ,  surtout 
dans  le  Midi  ^  :  le  peuple  ne  s'en  prenait  encore  matériel- 
lement qu'aux  boulangers,  aux  officiers  municipaux^  aux 
agents  subalternes  du  pouvoir  royal  ;  mais  il  commençait 
à  comprendre  que  le  grand  accapareur  était  à  Versailles  '. 
Quant  aux  classes  aisées,  leur  opposition  offrait  un  mé- 
lange des  vieilles  habitudes  de  gaieté  railleuse  et  du  sérieux 
qui  gagnait  l'esprit  français.  La  plaisanterie  devenait  un 
glaive  :  l'ironie  montait  jusqu'au  génie.  Maupeou  avait 
trop  compté  sur  la  légèreté  et  l'humeur  oublieuse  de  la 
France  :  il  avait  espéré  que,  le  premier  feu  jeté,  on  s'habi- 
tuerait à  ses  parlements.  On  ne  s'y  habituait  pas,  et  un  de 
ces  coups  dont  un  établissement  nouveau  ne  se  relève 
point  leur  fut  porté,  en  1773,  par  un  procès  vulgaire 

^  Le  maire  d'Àlbi  fut  tué  dans  une  de  ces  séditions;  à  Montauban,  l'émeute  ne 
fut  réprimée  que  par  une  fusillade  meurtrière.  Sur  un  autre  point»  les  soldats  refu- 
sèrent de  faire  feu. 

*  On  se  rappelle  le  cri  de  la  foule,  aux  5  et  6  oaosRE.  c  Allons  chercher  le  bou^ 
langer  à  Versailles.  »  Le  crime  royal  avait  cessé,  la  tradition  restait. 
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dont  un  homme  d'un  prodigieux  esprit  fit  un  événement 
européen.  Nous  n'avons  pointa  nous  étendre  ici  Sur  Beau- 
marchais,  homme  d'entreprise  et  de  finance^  homme  de 
eour^  homme  de  plaisir,  homme  d'intrigue,  homme  de 
lettres  enfin  et  philosophe  à  son  loisir,  —  espèce  de 
Voltaire  inférieur,  mais  chez  qui  les  affaires  sont  au  pre- 
mier rang,  et  les  lettres  au  second  *.  On  sait  comment 
d'un  petit  incident,  de  quinze  louis  exigés  par  la  femme 
d'un  conseiller  pour  obtenir  une  audience  de  son  mari, 
Beaumarchais  sut  faire  sortir  l'avilissement  de  toute  la 
nouvelle  magistrature,  et  comment  il  apprit  au  public  ce 
que  coûtait  iBijmtice  gratuite  deMaupeou.  Si  Beaumarchais 
se  montre  quelque  part  le  fils  légitime  de  Molière,  c'est 
moins  dans  ses  deux  comédies,  si  charmantes  et  si  étince- 
lantes,  mais  un  peu  factices  et  d'un  goût  équivoque,  que 
dans  les  dialogues  des  Mémoires  contre  Goêzman  et  Marin, 
n  suffit  de  dire,  pour  sa  gloire,  que  Voltaire  en  fut  jaloux 
et  converti  :  le  patriarche  se  crut  presque  menacé  d'un 
successeur,  et  déserta  la  cause  des  parlements  Maupeou. 

Les  chefs  de  ce  gouvernement  si  décrié  ne  savaient  pas 
même  s'entre-soutenir  contre  l'hostilité  publique.  Chacun 
des  triumvirs  visait  à  devenir  premier  ministre.  Maupeou, 
dans  les  premiers  temps,  pour  maintenir  l'adultère  alliance 
du  parti  Du  Barri  et  de  Tancien  parti  du  Dauphin,  al- 
liance où  l'on  avait  entraîné  jusqu'au  pieux  Christophe  de 
Beaumont,  allait,  le  matin,  communier  à  Saint-Denis  de- 
^'ant  madame  Louise,  celle  des  filles  du  roi  qui  avait 
pris  rhabit  de  carmélite,  et,  l'après-midi,  revenait  éta- 
ler sa  simarre  à  la  toilette  de  la  maîtresse  du  roi.  Depuis 
qu'il  se  croyait  triomphant,  il  avait  commencé  d'être  un 

•  Né  à  Paris,  en  1732. 


138  HISTOIBE  DE  FRANCE.  [im^ 

peu  moins  rampant  devant  la  iavorite,  et  ma  coU^ne  Ter- 
rai cUercbait  i  profiter  de  son  ingratitude  pour  le  »ip- 
fjanter  et  se  £nre  it^ancdier  et  cardinal.  Tarraî  avait 
toute  réiDfTe  d'un  second  I>ui)ois.  Un  trait  aebèvera  de 
jpieindre  ce  qu'était  alcurs  YersaiUes.  On  vit,  un  jonr»  le 
nonce  du  pape  ^  le  grand  aumââoûer,  le  cardinal  4e  h 
Bûchô-JUmon,  .présenter  les  mules  à  la  Du  fiarjri  ait  svMrtir 
du  lit.  On  assure  que  la  favorite  pousaa  la  idémenee  jus^ 
qu'à  rêver  de  se  faire  époosar.  EUe  eût  tont  francbement 
demandé  la  cassation  de  son  .maciagie  avec  le  cmate  du 
Barri,  parce  que  les  faibleues  qu'elle  aviût  eues  p^ur  le 
frère  dn  «comité  en  faisaient  une  espèce  d'inoe$tei 

La  peur  de  l'enfer  reprenait  le  roi  par  aeoès  ;  et  c'était 
là  .ce  qui  avait  suggéré  un  moment  à  la  Du  Barri  la  bur- 
lesque idée  de  jouer  le  rôle  de  Maintenon.  Tandis  que  les 
premiers  dignitaires  de  l'Église  prostituaient  la  pourpre 
romaine  aux  pieds  d'une  courtisane,  un  simple  pvétre 
avait  ofié  faire  entendre  une  voix  ohréti^me  dws  Ver* 
sailles.  L'abbé  de  Beauvais,  prêchant  le  semon  du  jeudi 
saint  de  A 7 75  devant  le  roi  «t  la  &vorite^  jetai  la  cour 
stupéfiée  l'aOusion  suivante  ;  «c  Salomon^  raaaaaîé  de  vo^ 
«  l^ptéS}  las  d'avoir  épuisé^  pour  léveâUar  ses  s^s  flétris^ 
a  tous  les  genres  de  plaisir  qui  entourant  le  tiréne*  finit 
«  |)ar  en  chercher  d'une  espèce  nouvelle  dans ies  vils  res- 
«  tes  die  ia  corruption  publique  U^.  » 

Il  s'attendait  tout  ^au  moins  à  une  disgrâce»  aîncm  à  Jt 
Bastille;  il  eut  unévéchéS..  Louis  XV  récompensa  ce 
rude  avertisseur,  joaais  ne  prf^ta  .point  de  l'avis  -:  les  iDa 

^  Mém.  ^crets  de  Bafibaumont,  t.  y\,  mars-mai  1775;  —  VU,  vm  il  1774*  '^ 
L'abbé  de  Beauvais  appartenait  à  une  famille  d'artisans,  ce  que  remarquent  les 
Mémoires  de  Bachauraont  comme  une  rare  exception.  —  Du  reste,  Beauvais  était 
pour  l'intolérsnce  et  l'emploi  de  la  force  en  matière  de  religion. 


I 


ITO.]  LOUIS  IV.  189 

BsTfî,  cflirayés,  Fabimèpeiit  ^ii6,q«ie jaanais  dam  la  fange; 
la  £mirite  ajipôla  à  sob  aide  toutes  les  ignominies  d« 
Fanyaaii-Cerfs.  Là  oà  <iie  «herâiait  un  poist  d'appii,  elle 
trouva  la  ruine,  et  Louia  trauva  la  mort.  L'imnionde 
fîefllard  fut  enfin  frappé  par  son  finipre  yice,  et  sa  der- 
niène  TidiMe  l'eiftraîna  dass  ia  tombe.  Une  enfant  à 
pekie  mibîle,  iStle  d'un  meunier  des  rnivironsdeTrianon, 
wmit  élé  entrflSnée  à  loroe  de  promesses  et  de  menaces ,  et 
Innée  à  Louis  par  les  proxéRètes  royaux.  Elle  portait  dans 
san  seÎB  ies  germes  de  la  petite  ▼érole^  dont  ^le  mourut 
IdeDlAt  afpès  :  elle  les  <sommuniqua  au  roi.  Le  ^9  avril 
1774,  la  aialadte  se  déclara  chez  louis  XV,  complî^ëe 
d'un  mal  honteux  qui  couvait  dans  son  sang  viciée  La 
Du  Barri  et  ses  alliés  tinrent  bon  quelques  jours  contre 
ceux  qui  parlaient  de  pénitence  et  de  sacrements.  Toute^ 
fois,  la  situation  empirant,  Louis  envop  sa  favorite  chez 
le  duc  d'Aiguillon,  à  Ruel,  et,  le  lendemain,  il  communia, 
en  déclarant  que  ce  qux)iqu'il  ne  dût  compte  de  sa  con- 
duite qu^à  Dieu  seul,  il  se  repentait  d'avoir  causé  du  scan- 
dale à  ses  sujets.  »  (0  mai.)  L'absolutisme  agonisant  bé- 
gayait encore  ses  formules  parmi  les  râlements  de  la 
mort. 

Comme  au  fameux  voyage  de  Metz  en  1744,  Versailles, 
Paris,  la  France,  attendaient  avec  anxiété,  jour  par  jour, 
heure  par  heure,  les  nouvelles  de  la  santé  du  prince 
qu'on  avait  nommé  jadis  Louis  le  Bien- Aimé  ;  mais,  cette 
fois,  on  ne  tremblait  que  d'une  seule  crainte,  c'était  qu'il 
ne  revînt  à  la  vie.  Quand  on  sut  qu'il  avait  enfin  expiré, 
le  10  mai  à  deux  heures  de  l'après-midi,  il  sembla  qu'un 


'  Ses  trois  Jilles,  qui  n'avaient  pas  eu  la  petite  vérole,  donnèrent  un  bel  exemple 
<ic<icvouenîenl  liliol,  en  s'cnfermnnt  avec  lui  pour  le  soigner. 
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poids  énorme  fût  levé  de  toutes  les  poitrines  ^  Ses  restes 
gangrenés,  qui  infectaient  Tair,  furent  transportés  au 
grand  trot  et  sans  pompe  à  Saint*Denis,  parmi  les  sarcas- 
mes de  la  foule  qui  bordait  le  chemin. 

Louis  XV  avait  vécu  soixante-quatre  ans,  régné  cin- 
quante-neuf :  il  avait  passé  sa  vie  à  détruire  peu  à  peu  le 
prestige  que  les  deux  grands  rois  bourbons,  Henri  lY  et 
Louis  XIY;  avaient  donné  à  la  royauté  moderne,  prestige 
déjà  fort  affaibli  dans  la  vieillesse  de  LouisJe-Grand. 
L'intronisation  de  ces  agents  de  dissolution,  de  ces  per- 
sonnifications du  mépris,  est  un  signe  providentiel  qu'une 
institution  et  qu'une  race  royale  sont  condamnés. 

i  Les  Mémoires  de  Bachaumont  citent  un  mot  asses  fort  de  Tabbé  de  Sainte^ve- 
neviève.  Déjeunes  philosophes  le  plaisantaient  sur  Tinefficacité  de  l'intervention  de 
sa  sainte  dans  la  maladie  du  fea  roi.  —  c  De  quoi  vous  plaignes-vous,  lear  répli- 
qua-t-il  ;  est-ce  qu'il  n'est  pas  mort?  9  •—  Mém.  de  Bachtam(mt,  t.  VII,  p.  â08. 
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CHAPITRE  V\ 

NIISISTÈRE  DE  TUBGOT. 

UuûIVI  et  sa  famille.  Maurepas  appelé  au  pouvoir.  Chute  du  triumvirat.  Turgot 
eontrMeur  général.  Ses  plans  de  réforme  :  la  Grande  municipalité  du  rayawMf  etc« 
"-  Rétablîflseraent  des  parlements.  — -  Réformes  économiques.  Liberté  du  corn- 
iBtirce  des  grains.  Attaque  de  Necker  contre  les  plans  de  Turgot.  Coalition  des 
privilégiés  contre  Turgot.  Les  philosophes  divisés  sur  la  question  économique. 
Combats  de  Vdtaire  en  fiiveur  de  Turs^t.  Giurre  des  farine*.  La  sédition  fomen- 
^  par  les  privilégiés  est  comprimée.  —  Célèbres  remontrances  de  la  cour  des 
aides  contre  le  système  fiscal.  Malesherbes,  leur  auteur,  appelé  an  ministère. 
I^ombreuses  améliorations  économiques.  —  Réformes  militaires  du  comte  d« 
Saint-Germain.  *— Abolition  de  la  corvée.  Suppression  des  jurandes  et  maîtrises: 
^bUssement  de  la  liberté  du  commerce  et  de  Tindustrie.  Résistance  du  parle- 
ioent  et  attaques  violentes  contre  Turgot.  Lit  de  justice. — Liberté  du  commerce 
ie!t!rins.^Le8  princes,  Maurepas,  la  cour  et  le  parlement  s'unissent  contre 
'^urfCot.  Chute  de  Turgot  et  de  Halesherbes. 

0774-^776.) 

Le  règne  infortuné  de  celui  (jui  devait  être  le  dernier 
^i  de  l'ancienne  France  s'était  ouvert  aux  acclamations 
unanimes  de  la  capitale  et  du  royaume.  La  France  n'é- 
prouvait  que  la  joie  d'être  délivrée  de  l'immonde  vieillard 
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qui  avait  fait  si  longtemps  la  honte  de  la  nation.  On  con- 
naissait peu  le  nouyean  roi,  qui  ayaît  vécu  jusque-là  fort 
à  récart,  comme  avant  lui,  son  père;  maison  disait  qu'il 
ne  ressemblait  en  rien  à  son  aïeul;  cela  suffisait  au  peuple. 
Les  sentiments  de  la  cour  étaient  moins  décidés.  Les 
courtisans  se  sentaient  dans  les  mains  d'un  jeune  homme 
de  vingt  ans,  qui  ne  manifestait  aucun  des  goûts  de  son 
âge  ni  de  son  rang,  et  qui  semblait  ne  leur  offrir  aucune 
prise.  Un  roi  sans  vices  et  sans  passions  était  pour  eux 
une  énigme  inquiétante.  Ceux  mêmes  des  gens  de  cour 
qui  se  réjouissaient  de  voir  finir  l'ignoble  domination  du 
parti  Du  Barri  craignaient  que  Versailles  ne  passât  d'un 
extrême  à  l'autre.  Un  mot  de  Louis  XVI,  encore  Dauphin, 
avait  jeté  une  sorte  de  panique  parmi  les  courtisans.  Tan- 
/:  dis  qu'à  Paris,  par  une  sanglante  épigramme  contre  son 

aïeul,  an  le  surnommait  Louis-le-D^ir^,  de&  seigneurs 
de  la  cour  lui  ayant  un  jour  demandé  que)  surnom  il  pré- 
férerait :  «  Je  veux,  répondit-il,  qu'on  m'appelle  Louis- 
le  Sévère  ^  »  Ou  redoutait  donc  à  Versailles  un  règne  dur 
et  sombre.  L'expression  de  brusqueiîe  et  de  mauvaise  hu- 
meur qui  était  assez  habituelle  au  jeune  monarque  forti- 
fiait ces  appréhensions.  L'éducation  qu'il  avait  reçue  de 
son  gotrvemeur  La  Vauguyon  avait  augmenté  sa  sauvage- 
rie naturelle,  dont  la  cause  n'était  point  dureté,  conune 
on  lé  supposait,  mais  timidité  et  r^ugnance  p^mr  les 
mœurs  dont  il  était  témoin.  Qui  eût  examiné  plus  attenti- 
vement cette  physionomie,  d'où  avait  disparu  la  majesté 
mêlée  d'élégance,  le  grand  air  bourbonnien  conservé  par 
Louis  XV  jusque  dans  sa  dégradation,  y  eût  reconnu,  sous 
uiie  expression  vulgaire,  tm  fond  de  bonté  et  surfont  de 

1  Droz,  Uist.  du  règne  de  Louis  XVI,  t.  V%  p.  IIS. 
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grande  honnêteté.  Ce  n'étaieift  pas  les  traits  tpn  étaient 
vulgaires,  mais  le  port,  le  geste,  Tobésité  préeoce,  I^ 
maintien  gauche  et  disgracieux^  la  parole  hésitante  eteio- 
torassée.  Il  n'étaH  à  son  aise  <{u'aQ  milieu  de  ses  livres, 
car  il  était  instruit  et  il  aimait  fort  tes^  sdeoees  natarelles, 
i&ais  surtout  dans  son  ateMer  de  serrurerie  ;  s'il  avait  une 
pa9si(Mi,  c'était  le  travail  manu€fl  ;  il  suivait  les  préceples 
de  YÉmUe  par  goût  et  non  par  aysifème  :  la  ziature  1^ avait 
destiné  à  être  un  habile  et  probe  artisan;  les  lois  humaines 
efl  avaient  fait  le  chef  d'un  empire  pour  son  malheur  ^ 
pour  cehii  de  son  peuple.  ' 

La  rudesse  de  ses  manières  et  sesniispositioBS  chagrines 
devaient  s'adomcir  lorsqu'il  connaîtrait  les  affections  de 
Mie,  si  puissantes  sur  les  natures  simples  ;  mais  à  celte 
^)oque  les  satisfactions  de  h  vie  privée  lui  étaient  eficei*e 
inconnues  :  il  subsistait  entre  lui  et  sa  jeune  femiâe  comme 
une  glace  que  rien  n'avait  pu  fondre.  La  Vauguyon,  par 
haine  contre  Choiseul,  supposé  beaucoup  jrfus  Autrichien 
qa'il  ne  l'était  en  réalité,  avait  suggéré  au  Dauphin  des 
préventions  tenaces  contre  la  fille  de  Marie-Thérèse,  itt- 
^rnment  par  lequel  son  ambitieuse  mère  prétendait^  di- 
sait-on, gouverner  la  France.  D  y  avait  plus  :  c'est  que 
ï^is  XVI  n'était  pas  jusque-là  véritablement  l'époin:  de 
Marie-Antoinette.  Une  infirmité  secrète,  un  vice  de  eonfor- 
Mion  dent  Fart  des  médecins  parvint  à  triompher  un  peu 
I^ns  tard,  lui  faisait  désespérer  d'avoir  jamais  des  héri- 
tiers*. 

devrai  caractère  de  Louis  XVI,  ignùpé  à  son  avènement, 
Hiéconnu  plus  tard  par  d'autres  causes,  apurait  dans  deux 
documents  vraiment  précieux,  et  qui  produisent  des  im- 

*Dro2,Hist.  durt^ede  Loois  XVI,  e.  !•',  p.  iî!i.  Il  y  a  dfe  fréquentes  allu- 
mons à  celte  circonstance  dans  les  Mémoires  secrets,  dits  de  Bac^tnimont. 
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pressions  bien  différentes.  Uun  est  le  Journal  écrit  de  sa 
main  pendant  son  règne  ^  ;  l'autre,  rédigé  parlai  avant  son 
avènement»  est  intitulé  :  Me9  réflexiom  sur  mes  entretiem 
avec  M.  le  duc  de  La  Vauguyon  \  Le  Journal  est  d'une 
incroyable  monotonie  :  la  chasse,  les  repas  et  la  messe 
envahissent  toutes  les  pages  :  —  «  J*ai  manqué  deux 
chasses.  —  J'ai  mal  digéré.  » — Il  ne  trouve  guère  d'au- 
tres événements  à  consigner  dans  ces  formidables  jour- 
nées qui  décidèrent  de  son  sort  et  de  celui  de  la 
France  !  il  inscrit  dans  ses  comptes  des  dépenses  de  quatre 
sous  !  On  ne  rencontre  là  qu'innocence  et  pauvreté  d'es* 
prit.  Les  Réflexions  sont  tout  autre  chose.  Dans  ce  travail, 
très-médité,  le  sens  droit,  mais  un  peu  banal  de  Louis,  at- 
teint parfois  beaucoup  plus  haut  qu'on  ne  pourrait  s'y 
attendre  :  il  y  a  quelquefois  de  l'élévation,  toujours  de  la 
sensibilité.  C'est  comme  un  reflet  du  duc  de  Bourgogne 
qui  arrive  à  Louis  XYI  par  le  feu  Dauphin  son  père.  Quant 
aux  principes,  c'est  l'absolutisme  tempéré  par  le  senti* 
ment  chrétien.  Le  roi  est  le  pouvoir  unique.  La  législation 
est  à  lui  seul.  11  a  le  droit  de  mettre  des  impôts  pour  les 
nécessités  de  l'État  (sans  consulter  ses  sujets),  mais  le  de- 
voir de  l'économie.  Quelques  maximes  de  Rousseau  et  des 
économistes  se  glissent  à  travers  ces  données  du  passé.  Par 
exemple,  le  souverain  ne  doit  légiférer  que  par  des  actes 
généraux.  Il  y  a  de  longues  considérations  sur  la  connais-, 
sance  des  hommes,  sur  la  fermeté  et  l'irrésolution  :  a  Je 
suis  content,  dit-il,  de  ce  que  je  trouve  dans  mon  cœur 
(sur  la  fermeté)  I...  »  Il  s'efforce  ainsi  de  se  rassurer  sur 
lui-même,  et  de  s'affermir  d'avance.  Le  sort  de  Charles  T' 
le  préocupe  déjà  :  ce  nom  exerce  sur  lui  une  sorte  de  fas- 

*  Publié  par  extraits  dans  le  t.  V  de  la  RcrueRétrospectÎTe. 

*  Paris,  1851,  in-8«. 
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cination  lointaine  !  Ce  petit  livre  serre  le  cœur.  Le  Jow- 
fldl  n'obtiendrait  qu'une  dédaigneuse  compassion  ;  c'est 
l'homme  dans  la  trivialité  des  routines  quotidiennes  où  il 
s'absorbe  ;  mais  les  Réfleomns  inspirent  une  estime  et  une 
sympathie  douloureuses;  c'est  l'homme  replié  dans  sa 
conscience  et  s'élevant  au-dessus  de  sa  nature  par  la  force 
du  sentiment  moral  et  religieux. 

Louis  XYI  est  tout  le  contraire  de  ce  qu'il  voudrait  être, 
c'est-à-dire  l'indécision  même.  Plus  tard,  les  variations 
de  la  faiblesse  passeront  chez  lui  pour  les  combinaisons  de 
la  fausseté  et  le  jetteront  à  l'échafaud  !  Gomme  Louis  XY, 
il  voit  bien  et  agit  mal  ;  il  a  le  jugement  droite  et  il  n'en 
tire  aucun  parti  pour  l'action,  non  par  insouciance  égoïste 
comme  son  aïeul,  mais  par  défiance  de  lui-même,  par  dé- 
faut de  volonté  et  d'esprit  de  suite.  Nature  vouée  au  mal- 
heur, victime  sans  défense,  destinée,  comme  les  hosties 
des  religions  antiques,  à  expier  les  erreurs  et  les  crimes 
d'autrui,  ce  sont  là  les  plus  durs  mystères  de  l'histoire  et 
de  la  Providence.  Qu'avait-il  fait  pour  naître  roi? 

Louis  offre  le  plus  parfait  contraste  avec  ses  proches 
aussi  bien  qu'avec  la  cour.  La  nouvelle  reine  ne  tient  pas 
plus  de  sa  mère,  Marie-Thérèse,  qu'elle  ne  ressemble  à 
son  époux.  Vive,  impétueuse,  toute  spontanée,  violente  et 
généreuse,  également  emportée  dans  ses  affections  et  dans 
ses  antipathies,  se  gouvernant  en  toute  chose  par  senti- 
ment et  non  par  réflexion,  réagissant  d'instinct  contre  ce 
convenu  qui  est  la  loi  suprême  chez  sa  mère,  à  plus  forte 
raison  contre  cette  insupportable  étiquette  du  dix-septième 
siècle  qui  a  survécu  en  France,  sous  Louis  XV,  à  la  dignité 
et  à  l'élégance  des  mœurs,  et  qu'on  a  vue  disparaître  à 
Vienne  depuis  l'avènement  de  la  maison  de  Lorraine,  Ma- 
rie-Antoinette a  tout  le  mouvement,  toute  l'initiative  qui 

T.   XIX.  ^'^ 
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Italique  à  ssm  époux  ;  naais,  à  -cûtte  époqÉe»  elle  né  pos- 
sède encAre  auciine  ÎAfiaeDoe  swr  lai,  et,  lOMàiàe  on  k 
verca  trop  bien,  il  n'est  pas  à  désirer  qu^die  aequîène 
ceUe  iofluence.  Très-mid  éle?ée,  très-igaMsnte,  oa  na 
rien  fait  pour  lui  former  le  jugemrat  «t  ^ur  régltf  et 
coatenîr  ce  naturel  aussi  énBcgkgat  dans  ses  défismls  que 
dans  ses  heureuses  qualités  :  Tesprit  de  OMduîjle  lui  man- 
quera entièrement.  Ainsi,  œ  bouleversement  de  féttcpiette, 
œtte  simplicité  familière,  cette  liberté  de  ^ie  4|u'ette  se 
donne  avec  éclat,  pourrait  être  une  force,  un  foineipe  de 
popularité  pour  une  jeune  reine  ranplie  d'attrait  d  de 
charme  ^  Mais  il  &udrait  que  Marie-Antoinette  sut  faive 
ppoUler  la  politique  de  k  satisfaction  accordée  à  ses  jgoûts; 
que  le  public  pût  voir,  dans  cet  abandon  des  anciens  usa- 
ges, une  adhésion  à  la  philosophie  nouvelle^  un  gage  o&f  t 
au  progrès.  &,  au  contraire,  la  reine  se  rattache  d'une 
main  aux  préjugés  et  aux  privil^[es  qu'elle  ébraale  éd 
l'autre,  on  ne  verra  plus  que  caprice  et  légèreté  dius  les 
innovations  qu'elle  introduit  à  la  cour  ;   et  bi^ôt  on 
acceptera  les  interprétations  plus  funestes  eBCore  à  l'hon- 
neur du  trône  qu'insinuent  d^  ses  enu££nis.  Lesy^ème 
de  diffamation  sons  lequel  dmt  succomber  la  £lle  de  Marie- 
Thérèse  a  commencé  dès  qu'elle  a  mis  le  pied  en  France, 
Dès  le  premier  jour  elle  s'est  trouvée  eu  butte  à  la  eabak 
de  La  Yauguyon  et  des  ex-jésuites,  ((ui  regardesii  sou  ma- 
riage comme  l'œuvre  de  leur  einnemi  GhoiseuL,  et  au  paili 
Du  Barri,  qui  craint  rascendaiU  qu'elle  peut  prendre  à'  la 
cour  ^  Toujours,  tant  que  régnera  Marie-Anteifiette,  il  se 

^ ...  Grande,  admirableoieut  bien  faite...  La  femme  de  France  qui  maccliait  le 
mieux,  portant  la  tête  élevée  sur  un  beau  cou  grec.  —  Mém.  de  madame  Vigée-Le- 
bnin  ;  t.  F*,  p.  64. 

^  V.  les  Mêmodres  derex*jésut(e  tiec^rgd,  w  des  aupanb  delareine;  t.  V. 
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meratreci?  quelque,  iatérét  ou  quelque  pâsstcm  achara^e 
i  Ja  eoDtÎBUfttioa  de  «atte  œuv^re  téfiébreuse.  C'est  sor  l^s 
BEirehes  iu.  trône  que  se  forge^  loangtenlps  à  Tayance,.  la 
hêchd  popiibke  <]p]i  alttitra  oette  tête  rople.  Les  Simrdes 
tramea  des  preoû^s  enflemis  de  k  reine  seronl;  reprises 
par  le  propre  &ère  du  roi  ^  par  le  eomte  de  Provenœ,  ee 
bel-esprit  sans  cœur  qui  sera  un  jour  Louis  XVJHI;,  jeutte 
bonmie  sans  jetmasae,  itm  frokle  et  fausse,  sceptique  qui 
n'a  pris  de  son  sièjcle  <pie:  les  négiutioiiâ  ^ 

Lottia  XVI  a  enoore  un  autre  frère,  Cbarles,  comte  d'Ar- 
toîsi  qui  éiffèm  également  de  ses  dent  aînés.  Gelai-la, 
étourdi,  brayant  et  libertin,  a^ee  le  eœur  ouvert  et  rbu- 
meur  faeile^  a  les  défauts  de  la  jamesse  sans  qualité  satl- 
lanift  ni  caractère  dét^nmné.  Parmi  les  prinees  da  sai^, 
les  Condé,  avec  des  dispositions  asses  militaires,  semblent 
toutefois  trop  médiocres  pour  être  appdés  à  un  rôle  un  peu 
notable;  le  due.  d'Orléans ,  petit-fils  du  régent,  n'aime  que  tes 
plaisirs  de  la  rie  privée.  D^ixprinees  seulement  sont  aptes 
à  fidre  ii^gure  dans  les  ternes  (pii  se  ptiéparent  ;  l'un  est.  ce 
Gûmi,  ÎDtelUgenee  active  et  inquiète,  qui  a  figuré  souveit 
dans  nos  récits,  mais  dmit  ucne  ^  déréglée  précipite  la 
noUesM  ;  l'autre  est  le  fils  du  duc  d'€ri^ans^  Philippe, 
<l«c  de  Clhartres,  ami  des  débauches  bruyantes  et  de  tmite 
espèce  de  bruit  et  de  moavcantnt  ;■  il  prend  de  son:  siècle  Je 
goût  des  im»)vations,  quelles  quf  elles  soient,,  comme  le 

'  les  hraiu  les  plnsinCimaaU  sur  Ids  mc«rs  de  lareine/aeent  bien  antérieurs 
i  sa  brouine  avec  le  dac  de  Chartres,  et  c'est  à  tort  que  les  écrivaiirs  royalistes  ont 
£iit  partir  ces  bruits  du  Palais  -Royal,  qui  ne  fit  que  les  répéter  plus  tard*.  V;  tè^ue 
teiCles  VémèlMB  de  BtelBiuni^ot  aor  les  chansons  qtii  c»tirM«nt  coatr»  là  reine 
€&  1776;  t.  IX,  p.  5é.  61, 69;  et  ce  que  raconte  l'«bbô  Baudeau  dans  sa  Chronique 
«icràte,  dès  1774;  ap.  Revue  rétrospective,  t.  III,  p.  581  ;  1834.  Baudeau  impute 
les  ^rreuff  qu'on  débite  sur  la  reine  à  la  cabale  du  chancelier  et  des  tantes  du  roi. 
L'accusation  nous  parait  injuste 'Ou  «saf^é^ée  quant  à  JCMctofTM*  ^«mlM* 
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comte  de  Provence  en  prend  le  scepticisme.  On  le  trouvera 
partout  où  se  produira  une  idée  nouvelle  ou  un  fait  nou- 
veau, sans  qu'il  y  ait  là  ni  un  amour  fort  éclairé  et  fort 
sérieux  du  progrès,  ni  des  calculs  d'ambition  aussi  pro- 
fonds qu'on  le  supposera  plus  tard.  Il  remue  pour  remuer, 
sera  toujours  emporté  par  les  événements  et  ne  les  diri- 
gera jamais. 

Louis  XVI  débuta  par  un  acte  de  sévérité  mal  soutenu, 
suivi  d'un  acte  de  faiblesse.  Il  envoya  dans  un  couvent 
madame  Du  Barri,  et  lui  permit  bientôt  d'en  sortir  pour  se 
retirer  dans  sa  belle  terre  de  Louvecienne,  près  Marli  \ 
Le  public  comptait  bien  que  le  ministère  suivrait  la  favo- 
rite. Louis  XVI  n'avait  point  encore  de  parti  pris  à  cet 
égard;  mais,  sentant  qu'aucun  des  triumvirs  ne  méritait 
confiance,  il  chercha  en  dehors  du  cabinet  un  conseiller 
intime  qui  pût  guider  son  inexpérience.  La  reine,  docile  à 
l'impulsion  de  sa  mère,  eût  souhaité  le  rappel  de  Ghoiseul: 
Marie-Thérèse,  quoique  Ghoiseul  se  fût  montré  beaucoup 
trop  Français  pour  la  satisfaire,  l'eût  mieux  aimé  aux  af- 
faires étrangères  que  D'Aiguillon,  qui  avait  recherché  l'ap- 
pui de  la  Prusse.  La  cour  formait  assez  généralement  le 
même  vœu,  et  le  public  n'y  était  point  défavorable  ;  mais 
les  préventions  du  roi  furent  invincibles.  Il  déclara  que 
rhomme  qui  avait  manqué  de  respect  à  son  père  ne  serait 
jamais  son  ministre.  Il  soupçonnait  Ghoiseul  d'avoir  fait 
plus  que  d'offenser  son  père,  et  des  insinuations  aussi 
atroces  qu'invraisemblables  avaient  laissé  trace  dans  son 
esprit. 

La  première  pensée  du  roi  se  porta  sur  un  homme 
d'État  éloigné  des  affaires  depuis  dix-sept  ans,  sur  M.  de 

*  Elle  mourut  sur  réchaftmd  pendant  la  Terreur. 


^1774.)  LOUIS  XVI.  149 

Hachault.  Louis  savait  que  sou  père  avait  conservé  beau* 
coup  d'estime  pour  cet  ancien  contrôleur-général,  quoique 
mal  vu  du  clergé»  dont  il  avait  menacé  les  privilèges  pé-r 
ciiniaires  ^:  Macbault,  sans  être  un  homme  d'État  complet, 
avait  une  probité  incontestable,  de  larges  vues  de  réforme 
en  finances  et  la  force .  de  caractère  nécessaire  pour  les 
réaliser.  C'était  un  choix  sensé;  aussi,  dès  qu'on  put 
entrevoir  l'intention  du  roi,  les  intérêts  contraires  au. 
bien  public  se  coalisèrent-ils  pour  détourner  Louis  de  son 
dessein.  La  Yauguyon  était  mort,  mais  T ex-jésuite  Radon- 
villiers,  ancien  sous-précepteur  du  roi,  organe  du  parti 
clérical,  les  ministres  d'Aiguillon  et  la  Vrillière*  circon- 
vinrent madame  Adélaïde,  une  des  tantes  du  roi,  qui  avait 
des  prétentions  politiques  et  du  crédit  sur  son  neveu. 
Madame  Adélaïde  jeta  un  autre  nom  à  Louis,  celui  d*un 
antre  ministre  renversé  du  pouvoir  par  madame  de  Pom- 
padour,   huit  ans  avant  Machault;  c'était  le  spirituel, 
égoïste  et  léger  Maurepas^  oncle  de  d'Aiguillon  et  beau- 
frère  de  La  Yrillière.  Il  avait  soixante-treize  ans.  Madame 
Adélaïde  prétendit  que  la  retraite  et  l'âge  l'avaient  rendu 
sage  et  sérieux,  tout  en  resjpectant  les  grâces  de  son  esprit 
et  sa  vive  intelligence.  Maurepas  figurait,  comme  Machault, 
sur  la  liste  des  personnes  recommandées  par  le  feu  Dau- 
phin. Louis  crut  sa  tante  et  fit  rappeler  un  page  qui  déjà 
montait  à  cheval  pour  porter  à  Machault  une  lettre  qui  le 
mandait  à  Versailles.  On  prétend  que  l'adresse  seule  fut 
changée,  et  que  la  lettre  écrite  pour  Machault  servit  pour 
Maurepas'.  Louis  ne  voulait  d'abord,  dit-on,  que  consulter 

^  V.  dans  Soulavie,  Mém.  du  règne  de  Louis  XVI,  t.  P**,  la  Liste  de  plusieurs  per- 
*ennaget  recommande  par  M.  le  Dauphin  à  celui  de  ses  enfants  qui  succédera  à 
Uuis  XV.  Cette  liste  est  curieuse. 

'  Saint-Florentin,  devenu  duc  de  La  VriUière. 

'Broz,Hi3t.  de  Louis  XVI,  t.  !«',  p.  125-127.—  Mm.  dû  madame  Gampan, 
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l^faurepfts  ;  mais  ce  rusé  vieilktrd,  après  le  premier  entre- 
tien, se  trouva  toat  à  coup  premier  mîuîstre  de  fait,  pres- 
que sans  que  le  roi  y  eût  pensé  \  C'était  aiosi  que  Louis  XVI 
appliqirait  lies  maximes  sur  la  fermeté,  sur  la  eonnaissaiice 
des  hommes,  sur  la  distinction  que  dei'verat  faire  les  rets 
entre  ïeipritêêUde  et  Y  esprit  léger.  U  remettait  TÉtat,  à  la 
veille  des  tempêtes,  dans  les  maim  d'un  homme  que  le 
marquis  de  Mirabeau  appelait  à  trop  juste  titre  le  Per- 
mquet  de  la  Régente^  qui  crépit  prévenir  une  révolutiem 
avec  un  beo  mot,  et  qui  était  incapable  d^mte  antre  pi^- 
tiique  que  celle  qui  faisait  dire  à  Lovis  ÎV  :  €da  du/rens 
bim  autant  que  mai  I 

Le  public  n'avait  guère  d'opinian  arrêtée  sur  Maurepas^ 
qu'il  avait  depmls  sa  longtemps  perdu  de  vue  ;  mjais  il  at- 
tendait ^nrec  une  extuime  impatience  k  dvute  du  triom- 
vif at  et  des  parlemœto  Hafupeou ,  deux  questions  qu'il 
conibndait  et  qui  étaient  pourtant  distinctes.  Les  minis'- 
très  iaiaaient  des  effetts  dié8espé«é&  pour  se  mainteur. 
L'abbé  Teirai  pféseota  au  roi  un  compte  rendu  fmascier 
£Eirt  faabièement  rédigé  :  il  glissait  sur  teu«es  'ses  o<fie«ses 
Dpératicms,  faisait  valoir  l^'augjeRention  de  recettes*  due  à 
ses  soins,  représentait  ^e,  si  féquHibre  par  lui  rétabli 

(lectrice  des  tantes  d€  Louis  X^,  t.  T"',  p.  S9.  —  La  lettre  est  dans  les  Hémoires 
de  BMchaamoitt^  t.  TU;  p.  198^;  Limdrw,  1777. 

"1  «  JSon  plan  de><iGMainAlioB  étwt<i[B|)l».;»l4it  an  j«iiDe.m>fii'im  atbihMflR- 
teur  ne  peut  bien  exécuter  que  se^  propres  idéet^  qu'il  faut,  par  conséquent,  les 
adopter  ou  le  renvoyer;  en  mdbie  temps/il'  invita  chaque  ministre  à  ne  faire  au- 
CM96  f  roiiûsiliflDi  'uapOÊmjÊLia,  sai»  m  KfMTOMiiM'avac  lui.  Aiaai,  un  Bûairtre  ne 
devaâit  proposer  xpie  ce  qjai  convenait  à  Vt9utf(^$fA  le.  td  4ffmi  agproHv^c  twU  $»• 
que  proposai";  un  ministre.  Le  mentor  était  présent,  lorsqu'on  soumettait  au  roi  un 
tc«?ail;  «t,  »%  éttài  mécontent,  il  pouvait  mer  de  son  privilège  d'entretenir 
Loirif  &VI  à  twrtc  èeure^  peur  lui  ^émonlrer  ^e  le  'moment  éttit  vemr  «fe  «  pas 
suivre  les  idées  de  l'administrateur,  et  de  le  re»M^.  »  9ros,  Hîst.  du  règne  de 
Louis  XVI,  t.  P',  p.  12S.  — Le  conte  de  Havrdpe^iiefiritd'aiilre  rang  offieicï que 
OÊltm  ée'miaiain  d'Étal  nns^rtfllen^. 
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s'élart  d^Bgé  de  BOiiTeset,  s'il  avait  été  obligé  de  recorm* 
mencer  les  anticipations  et  les  autres  expédients,  fa  faute 
en  était  aux  aceroissements  de  dépenses;  strrTenns  dans 
les  autres  départanents  mmistérîek  et  dans  la  mspFson  du 
roi  *'y  cflfitrairement  aux  promesses  de  réductions  qu'on  lui 
ayait  faites.  U  concluait  en  établissant  qu'on  ne  pouvait 
pfais  espérer  d'accr^Hssement  notable  dans  le  produit  des 
imp^7  pfnrtés  au  maximum  ;  que  F  économie  était  d'one 
absahmenC  nécessaire,  «r  Je  ne  puis  plus  ajouter  à  la  re* 
cette,  que  j'ai  augimBtée  de  soixante  millions;  je  ne  puis 
pliB  nrtrancber  sur  la  (fette ,  que  j'ai  rééuite  de  vingt 
mîHioiis...  A  vous,  sire,  de  socrlager  r^m  peuples  e»  ré* 
didssDt  les  dépiensesir  Get  ouvrage,  si  digne  de  votre*  S9»* 
siinlitéy  y(ms  était  réservé.  «^ 

L'abké  Terrai  parlamt  de  semibiliti^  c'était  le  loup  pleu- 
rant sur  les:  mfflutMis  ;  mais  scn  travail  n'en  était  pas 
moins  spécdeux  et  pro{R^  à  hwe  impression  sur  Loué»  XVL 
Il  soutint  les  puroks  par  des  actes^  en  s'empressant  ée 
proposer  une  mesure  qu'il  savait  être  dtems  le  cœur  du 
jeune  roi.  ILa  première  orâomntnce  signée  par  Louis  Xl^I, 
prockonaott  q«e  la  fâicité  des  peuples  dépend'  principale- 
ment <f  «ne  sage  admuiiBtralioB  des  finances;  annonça  que 
les  arréragea  des  raites^  dtm^mj  intérêts  et  dettes  diver- 
ses, et  les  remboursements  promis,  seraient  acquittés  fi- 
dMement;  que  lea  fonds  en  étaient  fait&  ;  que  le  roi  a'oc- 
capait  de  réduire  les  dépenses  tenant  à  sa  perscmne  et  au 
faste  de  la  cour  ;  enfin,  que  le  roi  remettait  à  ses  sujets  le 

*  Les  dépenserdcs  maisonrdtr  roi  et'  des  princes  aTaîent  été  portées  de  26  mil- 
lions à  pins  de  SS>  depois  qn'otr  anit  formé  les  maisons  de  la  Dauphine,  des  frères 
et  des  bdle^-flœorrdir  Dauphin.  V.  Comptes  rendns  des  finances  de  r75t  i  17S7; 
p.  ifS,  iSS.  —  Les  matsomrdes  deux  frères  dn  roi  et  de  lem«  femmes  coiStaient 
eiBemble  Traiflions  ^f&fXmr.y  qm  en  représenteraient  il  ou  i2  d'aujourd'hui! 
—  i&.,  p.  141.  Btent  dearsmiTeTah»  xfavaient  pas  der maisons  sembfohles  ! 
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produit  du  droit  qui  lui  appartenait  à  cause  de  son  avéne- 
ment  à  la  couronne  ^ 

Le  droit  de  joyeux  aYecemcot  avait  été  affermé  vingt- 
trois  millions  sous  Louis  XY,  et  en  avait  coûté  quarante 
et  un  aux  contribuables  !  Les  fermiers  avaient  gagné  près 
de  100  pour  100. 

En  même  temps,  le  pain  baissait,  par  suite  d'une 
fausse  spéculation  de  la  société  du  Pacte  de  Famine^  qui 
n'avait  pu  placer  à  1* étranger,  suffisamment  pourvu,  des 
grains  exportés  de  France  par  permissions  secrètes,  et 
qui  était  obligée  de  les  ramener  sur  les  marchés  français  '  : 
de  premières  réformes  s'effectuaient  à  la  cour  ',  confor- 
mément à  la  promesse  du  roi  ;  on  relâchait  peu  à  peu  bon 
nombre  des  personnes  détenues  par  lettres  de  cachet. 

L'impression  sur  le  public  ne  fut  pas  telle  qu'on  l'espé- 
rait à  Versailles.  La  main  par  laquelle  passait  le  bienfait 
lui  ôtait  son  prix.  On  approuvait  la  remise  dtxjoyetJ^  avé- 
nementf  mais  on  blâmait  le  langage  de  rordonnance,  qui 
consacrait  le  droit  tout  en  s' abstenant  de  l'appliquer  :  ce 
prétendu  droit  n'était,  disait-on,  qu'une  exaction  féodale 
non  reconnue  par  les  parlements.  Le  bon  accueil  fait  par 
le  roi  et  la  r^ine  à  la  députation  du  parlement  Maupeou 
(5  juin)  indisposait  la  bourgeoisie.  Le  prix  du  pain  ne 

*  Enregistré  le  30  mai  au  parlement  de  Paris.  —  V.  Anciennes  Lois  françaises, 
t.  XXIII,  p.  4-7.  —  Marie-Antoinette  abandonna,  de  son  côté,  le  droit  appelé  droit 
de  ceinture  de  la  reine. 

s  Mém.  sup  l'administration  de  l'abbé  Terrai,  p.  226.  —  Mercurehist.,  t.  CLXXVI, 
p.  673. 

>  «  Les  extraordinaires,  les  menus,  le  grand  commun,  les  gouverneurs  des  mai- 
sons royales,  les  spectacles  de  la  cour^  sont  supprimés...  la  chasse  du  daim  et  celle 
du  faucon...  Réforme  considérable  aux  grandes  et  aux  petites  écuries...  Le  roi  a 
donné  ordre  qu'on  ne  servirait  à  la  cour  qu'une  seule  table,  qui  serait  commune  a 
Sa  Majesté,  à  la  reine,  à  Monsieur,  à'  Madame,  à  monseigneur  le  comte  et  à  noa- 
dame  la  comtesse  d'Artois.  ]>  —  Mercure  hist.,  t.  CLXXYI,  p.  671. 
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tarda  pas  à  remonter  et  à  tromper  les  espérances  des 
classes  pauvres» 

L'opinion  ayait  cependant  obtenu  une  première  satis- 
faction :  le  duc  D^ÂiguilIon  n'était  plus  ministre.  Détesté 
de  la  reine^  il  avait  eu  l'imprudence  de  patronner  à  peu 
près  ouvertement  les  propos  et  les  chansons  que  répan«- 
daient  contre  Marie- Antoinette  les  anciennes  cabales  hosti- 
les au  mariage  autrichien,  grossies  de  gens  de  cour  que 
la  reine  blessait  par  son  étourderie  moqueuse.  Marie-An- 
toinette demanda  justice  de' l'insolence  du  ministre,  et 
Haurepas  ne  crut  pas  pouvoir  soutenir  son  neveu,  quoi- 
qu'il lui  dût  en  partie  sa  nouvelle  position.  D'Aiguillon 
eut  défense  de  reparaître  à  la  cour.  Des  deux  ministères 
qu'il  occupait,  celui  des  affaires  étrangères  fut  confié  au 
comte  de  Yergennes,  qui  avait  fait  preuve  de  talents  di- 
plomatiques dans  les  ambassades  de  Gonstantinople  et  de 
Stockholm  (8  juin)  ;  l'autre,  le  miniirtère  de  la  guerre,  fut 
donné  au  comte  du  Mui,  dévot  rigide,  administrateur  la- 
borieux, le  plus  considéré  d'entre  les  amis  du  feu  Dauphin. 
Après  quelques  semaines  d'intervalle,  eut  lieu  un  se- 
cond changement  moins  retentissant,  mais  de  bien  plus 
déportée  réelle  que  le  renvoi  de  D'Aiguillon.  Le  ministre 
de  la  marine.  De  Boines,  homme  d'intrigue,  que  l'on  re- 
gardait comme  le  lieutenant  dû  chancelier  Maupeou,  fut 
destitué.  Maurepas,  à  l'instigation  de  sa  femme,  conseillée 
elle-même  par  un  prêtre  philosophe,  l'abbé  De  Véri,  fit 
remplacer  De  Boines  par  Turgot,  sur  qui  son  administra- 
tion de  la  généralité  de  Limoges  ^  fixait  depuis  longtemps 
les  regards  et  les  espérances  des  hommes  éclairés.  Turgot 
était  resté  volontairement  dans  cette  intendance  secon- 

'  limousin  et  partie  de  l'Ang^oumois. 
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dnrej  il  s'âait  attaché  «o  pauire  limcwin  par  le  bi^B 
qu'il  y  faisait,  et  il  avait  refusé,  dès  176S,  denx  înten- 
dances  de  premier  ordre^  Ifcoaea  et  Lyoft  ^«  Il  ne  se  crat 
pas  le  droit  de  reibser,  zrte  le  ministiàre,  les  grands  ée- 
imrs  et  les  grandes  preuves  auxquels  il  était  dès  kmg- 
tenais  préparé.  11  aesepta  la  département  tautspémd  qa^oQ 
lui  «offrait,  coame  transkioo  à  une  actîûo  plus  dîarecle 
et  plus  générsde  SHr  le  sort  dela.palrie  (19«-22  jullet  1774). 

MaoBqiaa,  ttap  sceptique  pour  chercfaer  la  iraie  gloire^ 
aknaît  les  louanges  et  les  succès  de  salons,  r  cm  lui  avait 
persuadé  que  Les  hmnmes  qui  régnaient  sur  ropîoîea  lui 
saumient  infiniment  de  gré  du  diok  de  Targot,  et»  d'une 
autre  piur^  il  ne  pensait  pas  que  sa  sopcématieimiBisté- 
rîelk  eût  jwaaâs>  rien  à  redeuler  d'un  phSosophe  anm 
étranger  à  la  oour  par  sas  goâls  que  par  ses  relsâioas^  «t 
aussi  iaaprOpre  à  ces  intrigues  qui,  peur  les  bununes  tek 
que  Mawepas^  sont  tente  la  poUûque.  La  sensalicm  pro- 
alite  pav  k  noœinatiaa  de  Twgojt  fiit  vive,,  tst  ef&t^  dans 
la  daase  leurée,  neis  assea  médiocre  dans  la  multitade 
ptt^îsieiiiey  qui  eoimrâBait  peut  l'intendant  de  limoges* 
Iifi  rat  et  la  seine  n'm  fure&t  pas  œoms  .McaidJI&s  avec 
frotdfiw  dans  k  première  vôsîte  qu'ils  fîaœt  sur  loes  en- 
trefaites à  Pairi&.  ilaupeeu  et  Terrai  étaient  laideurs  en 
H^ce:;  Vmii  àm  mtiem  magistrats  ne  cessait  poiot  ^- 
core.;  k  paû  était  toigours  dier« 

Mmrepas  3e  déiiài;  «t  ddâda  k  roi«  Ssois  parti  pd^? 
SMfi  sf  «itèmeb»  pisèt  i  ks  evayer  im%  sdbn  ksi  cineontae- 
ea%  k vku&  wnistre^ n'avait xian  en  lui  qpui  ftitlù  porter 
à  k  césistaoee  AMAre:  a«ae  presstea  ua  pw  ferte  de  Topî- 

'  Il  avait  roula  rester  en  Limousin  pour  y  établir  la  tailie  tarifée  d'après  la  dé- 
claration royale  qu'il  atait  obtenue  le  SO  décembre  1761.— V.Œuv.  de  Targot, 
1. 1«',  p.  486. 
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Dira.  Le  94  Môt^  limpeou  eut  ordre  ds  rendre  les  seéaiia^ 
pi  fiffeot  ceafiés  à  Hite  da  IMirom^nH^  wcièn  premier 
ivéndent  de  oe  parlanent  de  Rouen  qui  avait  luUé  aTec 
bfii  d'éaergie  «outre  le  dbspotiame.  G'âml,  parsoimeUe- 
oeot^  un  Iranunede  peu  de  valeur^  quaitt  à  b  capacité  et 
pBi  à  la  jnardîté  ;  sa  parenié  atee  Manarepas  fut  sw 
{nicipat  titre.  Terrai  lut  coi^dié  le  même  joiir.  Turgot 
k  tm^iaté  de  k  marine  au  contrâte  général  z  c'est  là 
(ju'ilâait  appelé  par  les  Tœta  desgeoB  édaurés.  Le  yfmn 
Qoeniai  ent  la  joie,  aimnt  de  mourir  %  de  rm  cet  illustre 
aicpte  de  son  école  eu  pcttsessioit  des  fimnees*  Madame 
^leMaorepo»,  qni  gDanemait  :soaii  mari  eommesiai  mari 
pmrna^  le  roi^  fit  éraner  la  mariœ  au  lieutenant  gâié- 
oi  de  police  Sartine.  Elle  eut  cette  lois  k  main  mnni& 
knrense  qeB  lorsfu'dle  s'était  bisBé  gaUer  par  le  ison** 
<lis€iple  de  Turgot,  par  Tabbé  Qe  f  éri  :  Sartine^  habile 
chef  de  police^  anteor  de  difenes a»iélîoratiDiis  maté- 
Àhs  dans  Paris  \  mnis  compomis,  par  ses  iMsIeuseï^ 
cqmpkjsaneBs,  âam  les  infanûeEr  de  Lqmês  £V>  a'apfMar*- 
i^iianskgoafierMmtfBtqiifun^^^  et  de 

<^ptiai,  et  ^n'atail  d^aitteom  aimune  aptîliiée  an  Jiohle 
«BMm  qu'oQ  lui  confiait,  (b  m'«n  fit  fue  Irop  l'expé^ 
lioice. 

Ibopeûtt  et  'Eanrai^  m  àaA  Je  tiacmMatre,  tambêisnt 
^aiisdeftatiiijiides  hhm  ^tSésmtiB.Mmxpesm.^s-é^ 
^^aja  paamir  enonmpaiLt,  a^ait  eawBieBQ&  derrieiicr  la 
liMis^ufdsstait^fiiift  affi^cmiiiLsoffortabd^^ 

*  n  avait  iatrodiût  les  réTerbères  en  1766,  à  la  place  des  vieilles  lanternes  de  La 
^^1  par  voie  de  cotisation  Tolontaire  entre  les  propriétaires.  La  Halle  au  blé  et 
''^i«  gratuite  de  dessin  datent  de  son  adraMstration,  mais  aussi  les  maisons  d« 
^officieUement  reconnues  et  taises. 
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une  fierté  înatteDdue  :  ce  J'avais  fait  gagner  un  grand  pro- 
a  ces  au  roi,  dit-il  :  il  veut  remettre  en  question  ce  qui 
c(  était  décidé  ;  il  en  est  le  maître.  »  Il  refusa  la  démission 
de  sa  charge  inamovible  de  chancelier,  et  ne  fit  jamais  au- 
cune démarche  pour  rq)araître  à  la  cour  ^  La  chute  de 
Terrai^  au  contraire  fut  ignominieuse.  Son  successeur  lui 
fit  regorger  450^000  fr.  de  pot  de-vin^  qu'il  s'était  fait 
donner  d'avance  sur  le  bail  des  fermes,  et  que  Turgot 
envoya  au  trésor  au  lieu  de  se  les  approprier,  comme 
l'usage  l'y  autorisait  :  on  obligea  en  outre  Terrai  de  rem- 
bourser une  somme  à  peu  près  égale,  pour  une  route  qu'il 
avait  fait  faire  aux  dépens  du  trésor  jusqu'à  son  château 
de  la  Motte  '•  Terrai  paya,  trop  heureux  d'en  être  quitte 
pour  cette  restitution,  qui  ébréchait  à  peine  l'immense 
fortune,  fruit  de  ses  rapines.  Il  ne  s'en  fût  pas  tiré  à  ce  prix 
si  l'on  eût  consulté  le  peuple. 

La  chute  des  deux  ministres  fut,  en  effet,  célébrée  à 
Paris  et  ailleurs  par  des  démonstrations  dont  la  violence 
rappelait  et  présageait  des  temps  bien  différents  de  la  dou- 
ceur des  mœurs  régnantes.  Maupeou  et  Terrai  furent  pen- 
dus en  effigie  sur  la  montagne  Sainte-Geneviève,  et  Terrai, 
en  personne,  faillit  être  jeté  à  l'eau  en  passant  la  Seine  au 
bac  de  Choisi.  Les  écoliers,  au  Cours-la-Reine,  firent  tirer 
et  démembrer  par  quatre  ânes  un  mannequin  en  simarre 
de  chancelier.  Pendant  plusieurs  soirées,  les  clercs  de  la  ba- 
soche, mêlés  au  peuple  de  la  Cité,  vinrent  chanter,  crier  et 
lancer  des  fusées  jusque  sous  les  fenêtres  du  premier  prési- 
dent du  parlement  Maupeou.  Les  archers  préposés  à  la  garde 
du  Palais  ayant  tenté  de  s'y  opposer,  on  tomba  sur  eux  ; 

^  II  ne  mourut  qu'en  1792,  à  soixante-dix-huit  au5. 

>  Mém.  sur  Tadministration  de  Tabbé  Terrai,  p.  239-240. 
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on  les  mit  en  fuite,  et  un  exempt  fut  assommé  sur  la 
place  *. 

L'homme  d'État  qui  voulait  épargner  à  la  France 
l'ère  de  vengeances  que  faisaient  pressentir  les  ressenti- 
menls  populaires  avait  commencé  son  laborieux  minis- 
tère. 

Le  24  août^  le  jour  même  où  il  avait  été  appelé  à  rem- 
placer Terrai,  Turgot,  au  sortir  d'une  entrevue  avec  le 
roi,  résuma  par  écrit  les  propositions  qu'il  avait  dévelop- 
pées devant  Louis  XYI,  afin  de  les  fixer  dans  la  mémoire 
du  jeune  monarque. — Point  de  banqueroute  ;  point  d'aug- 
mentation d'impôts  ;  ])oint  d'emprunts.  H  ne  faut,  en 
temps  de  paix,  emprunter  que  pour  liquider  les  dettes  an- 
dennes,  ou  pour  rembourser  d'autres  emprunts  faits  à  un 
denier  plus  onéreux. —  Réduire  à  tout  prix  la  dépense 
d'une  vingtaine  de  millions  au-dessous  de  la  recette.  — 
Obliger  les  chefs  des  autres  départements  à  se  concerter  avec 
le  ministre  des  finances  pour  les  dépenses  de  leurs  minis- 
tères, et  à  discuter  avec  lui  ces  dépenses  devant  le  roi. — 
Plus  de  grâces  directes  ni  indirectes  sur  les  impôts  ;  plus 
d'intérêts  gratuits  dans  les  fermes,  plus  de  croupes,  de 
Irevels  gratuits.  —  L'économie  est  la  préface  nécessaire 
des  réformes  qui,  sans  diminuer  beaucoup  les  revenus  pu- 
nies, doivent  soulager  le  peuple,  par  V amélioration  de  la 
féurey  par  la  suppression  des  abus  dans  la  perception,  par 
une  répartition  plus  équitable  des  impôts.  Il  faut  commen- 
cer par  s'affranchir  de  la  domination  des  financiers. 

«  Je  ne  demande  point  à  Votre  Majesté  d'adopter  mes 

« 

'  Mercore  hût.,  t.  GLXXVII,  p.  350.  —  Méin.  sur  Tadminist.  de  Tabbé  Terrai, 
p.  ÎSO.  —  Droz,  t.  I«',  p.  139.  Un  écrit  du  temps  (Jounial  historique)  ne  craignît 
P*>  de  plaisanter  sur  le  nom  de  ce  maOïeureux,  qui  s'appelait  Bouteille.  <  On  u  cass6 
^  ^leî/le.  »  Gela  sentait  déjà  les  plaisanteries  sur  la  Lanttrne. 
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priadpeft  saas  les  a^raû  exaowéft...  oiatis,  quûnd  ^e  en 
aura  reconnu  la  justice  et  la  nécessité,  je  la  suppHe  4'mi 
maksteràc  l'exéfiutiûa  avec  feraietô,  sans  se  Idiamc  dttc&^er 
pardâ&  claiHett£Siga.'ile8t  iQi|K)asibla4'é¥iter. — Je  â<srai 
seul  à  GomiaâUre  contre  les  abus  de  tout  genre,  conlre  la 
foule  des  préjugés  qui  s'opposent  à  toute  réforme,  et  qoi 
sûBt  ua  aïoyen  si  puîs$aiit  dans  les  snaÎAs  4es  geci»  inté- 
ressés à  éterniser  le  désordre*  J'awaî  à  latter  <îOAtre  h 
hfmté  xiatuf elkr  contre  k  générosité  4e  Votre  Ms^slé  et 
des  pecsannes  qui  lui  sont  les  plus  chères»  Jesecai  craînt, 
haï  même  de  la  plus  gravide  paitie  de  la  eoiur.  ûa  Jil'iiia- 
putera  teus  tes  refus  ;  on  me  peindra.  ceMUie  utt  hoBuie 
dur,  parce  que  j'aurai  représenté  à  Yetre  Msîeaté.^'eMe 
ne  doit  pas  eariehif  méoie  eeux  (faille  aîiae  aux  dépens 
de  la  subsi/^noe  de  son  peuple.  Ce  peuple  auqud  je  me 
serai  sacrifié  est  si  aisé  à  tromper,  que  pentrétre  j'onceiBr- 
rai  sa  hâiae  pair  les  mesures  mêmes  que  je  pr^sudm  ponr 
le  défendre.  Je  serai  «akMimié,  et.  peut-être  avee  asuez  de 
vraîsemblaoûs-  pcMu*  m'ôter  la  eoBfiioce  de  Yotre  Ma- 
jeste»****  0' 

U  termine  eu  ftaf)pelaut  ^m  le  toi  a  pmissé  aflbctuense- 
mait  ses  maias  dans  les  siewies,  comme,  pour  aeocpter 
sou  dévoucaimeoL  --^«  Vetre.  Biajesté  se  soojrifiiidrai  que 
c'est  sur  la  foi  dift  ses  promesses  que  je  me  charge  d'an 
fardesm  peulrêtre  au*desBus  de  mes  forces;  que  c'est  à  elle 
pers€m&ellementt  à  Tlnmime  bomràte^  à  rbomme  juste  et 
bon,  pluiot  qu'au  roi»  que  je  m'abandomie.^*./  >y 

l^nis,  touché  et  subjugué  à  la  fois  par  l'aeeast  de  la 
vertu  et  par  F  autorité  de  ce  grand  caractère,  renouvela 
l'eugagement  de  soutenir  son  ministre,  et  Turgot  entra 

'i  Œuvres  de  Turgot,  t.  II,  p.  l65. 
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d'un  pas  assuré  ^s  la  «arriéra  dont  il  avait  Ai  Ima  me- 
suré de  l'tiâil  tous  ks  périls»  fl  n'AV&it  expoaé  au  roi»  f6m 
emplûjer  ses  propres  termes,  que  la  préface  de  r<fi^fn& 
^'il  mé(HtaiL  :  il  je  réservait  d'ouvrir  sa  pwsée.  entièDe  à 
Louis,  après  qu'use  première  âérie  de  réformes  impoiv- 
laaiies  aurait  déblayé  le  terraia  pour  la  fiOfistruction  de 
Tédifice  nouveau.  L'analysa  domiëe  plus  iiAAt  de  ses 
àfiories  et  de  celles  de  ses  amis  les  économistes  ^  a  d^ 
montré  ce  fa'il  pensait  sur  les  questions  do  l'impôt  et  du 
travail;  c'était,  aumcdns  comme  but  final,  l'impôt  unique 
et  direct,  ot  la  liberté  illinâtée  du  commerce  ei  de  l'iA- 
ilostrie.  Quaiit  am  iustitutions  administralîvos,  politiipies 
et  sociales,  mojea  nécessaire  non-seulement  xf  établir  ou 
(le  maintenir  les  réformes  économiques,  mais  d' atteindre 
ua  bat  plus  ^vé  encore,  le  dévokjppement  du  patriotiame, 
k  la  moralité ot  de  Y  intelligence  populaima,  nousposséàms 
un  i^au  écrit  d'apcès  ses  idées  et  sou&  ses  y^x  par  un  de 
ses  amis  intimes  (par  Dupont  de  amours  selon  tooie 
apparence) .  Il  est  intitulé  :  Mémoire  au  roi  sur  les  mum- 
dfoUUs.  Ce  titre  modeste  enveloppe  toute  une  Gonstitulion 
du  Royaume. 

L'esprit  du  dis-huitième  siècle  esttoutenti^ dans  ledé«- 
iiutde^^mémoir€L  Turgot,  mi  l'ini^rprète  de  Turgot,  0|^ 
pose  nettement  la  raison  è  la  tradition,  le  droit  auxfail^.  S 
Qes'agk  pas  de  savoir  ce  ^i  est  ou  ce  qui  a  été^  mais  ee  qui 
<ioitétre.  Ce  n'estpasèlascienooà  décider,maiBà  la  <mi»» 
science,  a  les  droits  des  honinies  réunis  eoa  société  nescat 
point  fondés  sur  leur  histoire,  mais  sur  leur  nature.  »  Il 
^i  laisser  de  côté  la  diversité  des  fourmes  actuoUes  pour 
^•aMir  une  wganisatîon  uniforme,  basée  sur  les  droits  et 

*  V.  notre  l.  XVIII. 
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HfTBfit  seilis  appelés,  d'après  ce  principe,  à  régler  tes  in- 
térêts économiques  de  la  société.  Us  voteront  à  proportimi 
de  lears  propriétés;  c'est  la  terre  qni  sera  ainsi  r^résentée^ 
et  vonr  homme,  et  l'éleetorat  de  TVirgot  n'est;  sur  ce  points 
que  h  transformation  et  non  TabeKtion  du  prineipe  féodale 
H  Définit  pas  oublier  toutefois  que,  selon  Turgot^Jesdroit» 
ne  dRvent  être  que  là  où  sont  les  cbo^,  et  que  les  pFO- 
priétaîres  dtnTents6u)&  payer  et  doivent  tous  payer.  B  laisse 
entrevoir  ici  ce  but  final  au  roi,  et  lui  montre,  air  bout  it 
la  carrière^  F  abolition  des  impôts  spéciaux  pesant  Sfur  le» 
aenb  roturiers  et  des  împéis  de  oonsommation,  qu'on  r^n- 
pfateera  par  un  impôt  direct.  Alors,  il  n'y  aura  plus  qu'une 
seole  espèce  de  volants  de  même  qn'une  seule  espèce  de 
oovtrîbuables.  Quant  à  présent,  les  privilégiés,  quand  il 
s'agira  dû  répartir  la  taifle^  voteront  avec  les  taiHabfes  dans 
la  proportion  de  leurs  propriétés  adermées  et  soumises  à  la 
tm\l»  d'exploitation  %  déduction  ftnte  des  propriétés  qu'ils 
ei^loiteni  pareux-mémes  et  qui  s<mt' exemptes.  LesnoUes 
voteront  avec  les  roturiers  pour  h  répartition  des  ving- 
tî^^ies  ;  lés  ecdésiastiques  voteront  avec  les  aoblèis-  et  les 
notariers  pour  les  t3*avaux  publics ,  te  soulagement  des 
pauvres  et  lu»  répartition  des  impolis  que  te  roi  pourra  éta- 
blir à  la  ptece  des  indirects,  c'est-à-dire  que  votera  qui- 
conqoe  paye  un  impôt-  cfirect  et  à  proportibir  de'  ce  qu'il 

^ Si létoignâ qu'on  soit» des.  physiocntttt  inreepMBt^  il' «t  permis, ^TUMeUm 
gne  diffécence  enlre.l'dlectASfti.  aiUioml^  «t  Tâ^cUrat  iniiDici|Mi«  En  adoieltAnt 
que,  dans  une  société  normalement  constituée,  tout  citoyen  interfienne  dans  les 
intérêts^  généreux  de  l'état,  il  n'est  pis  aussi  érident  que  tout  .citoyen  qui  se  trouve 
momentanément  diuis  une  comumne,  sans  yfiToip  d'inlârdt  cœstilHl,  et  qui  l'air» 
peut-être  quittée  demain,  doive  interyenir  dans  ks  affaires  de  cette  commune.  Oa 
peut  admettre  ici  des  conditions  de  temps  et  d'établissement»  sinon  de  propriété. 

•:B  enlend  mettre  la  ttitHe  d*«ploîlatîon  à  !a  cKarge  dès  propriÇtairaar,  à  l'expi- 
ration des  Itaur  existants. 
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paye  \  Oa  fMDarra  sii&plîfier  pins  lard  ces  eoin^îcatioRs 
|ni  armant  à  l'impôl  unttfiie). 

h»  assemblées  de  Tittages  nomnieroiit  ua  maire  ou 
préâdest  et  un  greflier. 

y  6&  âabifssemeBt  analogue,  dans  les^^ilks,  cloîl  rem^ 
ffacer  les  iniimdpariîtés  actud^ ,  pertHes  réfwribikpies  à 
f espck  de  locatilé  égiofete^  sans  liens  les  unes  atecx  les^  sm- 
tres  ni  avec  TÉtat,  tyraosaiiques  pour  les  caaipag9ies^  qtii 
les  eonromiait  et  pour  lesis  jppofres  traTa^eaps^  indus- 
triels et  oomaïa'çante.  Dans  les  ailles,  tes  propiiéfaires  de 
maisons  seiab  yotenuBt,  à  raison^  de  la  Talear  de  leurs  ter- 
rains* les  tiDes^  agfant  des  iafeéréls  piirs  compltqiiés  qpoe 
ks  vil^fes,  éfirant  des  9&(str&  musikîpafiix  charges  de 
TadmiiiisIraiiQaEi  et  respomsbks  devant  les  électeurs;  dans 
b  gnaades  inltes,  il  y  aura  un  magistrat  de  paliee  oeminé 
pv  le  roL  Elles  aetoot  sdbâiitisées  en  assemblées  de 
fiâf tiers.  Les  ^KArois  d^  riiles  seront  abolis  ;  les:  dettes 
contractées  par  les  ciliés  pour  le  coHqite  àa  roi  seront 
payées  par  k  roi  ;  cdles  oontradiées  ésm  Yvalbkèt  des  viHes 
s^Bt  payées  par  ks  propriétaires  par  annttités»  Des  se- 
cours à  domicile  remplaceront  les  seoeurs  donnés  dans  les 
l^pitaux.  Les  greniers  dfalKxndance  seront  supprimés ,  et 
l'approvisionnement  des  villes  abandowné  au  Bbpe  com- 
aeree. 

4' Les  munifdpalités  des  nîlksi  et  des  villages  ressortî- 
i^ttt,  pour  lés  ifutérêts  et  les  travaux  eomituns:  à  une  cer- 
ise étendue  de  (errilMsre,  à  des  munictpalités  d'arron- 
<Sssement^  composées^  de*  députés  cbe.  toutes  les  villes  et 
^iHages.  Ces  muni(âpaiifa8s  de  second  di^ré  roteront  en 
^^  des  seooiurs  aux  paroisses  frappées  par  les  ftéâtrx  de 

'  Us  manojDHRÎa»  èi  campa^tte  urontécduitgi»  dtkuttle. 
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la  nature,  et  décideront  de  certains  débats  intérieurs  qui 
aurqnt  pu  survenir  dans  les  assemblées  de  premier  degré. 

5"^  Les  municipalités  d'arrondissement  ressortiront  à 
leur  tour  à  des  municipalités  provinciales ,  composées  de 
députés  nonunés  par  les  assemblées  d'arrondissement  : 
ces  assemblées  de  troisième  degré  seront  chargées  des  in- 
térêts provinciaux,  et  secourront  les  maux  qui  dépasse- 
raient les  facultés  des  arrondissements. 

6""  Au-dessus  des  municipalités  provinciales  s'élèvera 
enfin  la  grande  municipalité  ou  municipalité  générale  du 
royaume,  formée  des  députés  élus  par  les  assemblées  des 
provinces,  et  dernier  terme  de  toute  la  hiérarchie.  Les 
ministres  y  auront  séance  et  voix.  Le  roi,  à  l'ouverture  de 
la  session,  déclarera,  en  personne  ou  par  son  ministre 
des  finances,  les  sommes  dont  il  aura  besoin  pour  les  dé- 
penses de  rÉtat  et  les  travaux  publics  qu  il  aura  jugé  à 
propos  d'ordonner,  et  laissera  l'Assemblée  libre  d'y  ajou- 
ter tels  autres  travaux  qu'elle  voudra  et  d'accorder  aux 
provinces  souffrantes  tels  secours  qu'elle  jugera  néces- 
saires. L'Assemblée  émettra  des  vœux  sur  toutes  les  ma- 
tières que  bon  lui  semblera. 

Les  députés  aux  municipalités  provinciales  et  nationale 
seront  indemnisés. 

Ici  se  trouve  une  théorie  de  l'assistance  à  tous  les  de- 
grés, depuis  l'individu  jusqu'à  la  province. 

Chacun  doit,  dans  la  mesure  du  possible,  pourvoir  à 
ses  propres  besoins  par  ses  propres  forces.  L'individu  qui 
peut  travailler  et  peut  trouver  du  travail  n'a  rien  à  de- 
mander à  personne.  --  S'il  tombe  dans  un  besoin  qui  excède 
réellement  ses  facultés,  c'est  à  ses  plus  proches,  à  ses  pa- 
rents, à  ses  amis,  qu'il  doit  s'adresser  avant  de  recourir  à 
toute  autre  assistance  ;  et  ses  parents,  ses  amis,  ne  doivent 
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être  autorises  à  invoquer  le  public  qu'après  avoir  fait  eux- 
mêmes  ce  qu'ils  peuvent  en  sa  faveur.  Cette  marche  doit 
être  suivie  depuis  le  simple  particulier  jusqu'aux  pro- 
vinces demandant  les  bienfaits  de  l'État  (c'est-à-dire  que 
la  municipalité,  frappée  d'une  grêle,  d  une  épizootie,  etc., 
demandera  d'abord  l'assistance  des  municipalités  avec  les- 
quelles elle  est  en  relations  habituelles,  puis  celles-ci  la  re- 
commanderont à  Tarrondissement,  et  ainsi  de  suite). 

On  commencerait  par  constituer  les  municipalités  ru- 
rales; un  mois  après,  les  urbaines;  trois  ou  quatre  mois 
après,  on  lancerait  un  grand  édit  sur  la  hiérarchie-  com- 
plète des  municipalités. 

Turgot  avait  d'abord  espéré  qu'un  an  de  ministère  lui 
suffirait  pour  préparer  la  réalisation  de  son  projet  ;  puis 
ilTajourna,  d'une  année  encore,  à  Tautomne  de  4  77G, 
pour  avoir  le  temps  de  préparer  le  terrain  par  des  lois  fa- 
vorables aux  classes  laborieuses,  et  de  revoir,  de  récrire 
le  travail  préparé  par  son  ami,  en  le  complétant  par  des 
projets  de  lois  assurant  pleinement  la  liberté  individuelle 
6t  la  liberté  de  l'industrie  et  du  commerce,  avant  de  le 
soumettre  au  roi.  Ces  lois  devaient  être  la  part  des  classes 
élrangères  à  la  propriété  foncière  et  aux  droits  qu'on  des- 
tiaait  aux  propriétaires. 

D  n'est  pas  besoin  d'insister  sur  la  grandeur  de  ce 
plan.  Quant  à  la  combinaison  singulière  qui  conduit  un 
philosophe  spiritualiste  à  proposer  un  système  électoral 
^3térialisle,  quant  au  point  qui  choque  le  plus  les  notions 
^^  droit  civique  établies  par  Rousseau ,  il  importe  d'ob- 
s^rver  que  Turgot  n'est  séparé  de  la  démocratie  que  par 
'ine  erreur  économique  :  s'il  eût  admis,  comme  tout  le 
^onde  le  fait  aujourd'hui,  la  productivité  de  tout  travail 
^^^K  il  fût  arrivé  à  reconnaître,  au  moins  virtuellement, 
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le  droit  polifeiqiio  cfaeE  toot  câtoyeo;  car  Téoole  écono- 
mique reconnaissait  le  pnndpe  de  propriété  dans  les  bras 
du  travailleur  aussi  bien  ^edass  la  tenre  da  pesaeasear^ 
et  06  faisait  de  difiEéjnenee  que  daaa  la  pmiocti«4é. 

Au  reste»  même  sur  ce  pmot,  il  ne  faut  |iafi  oublier 
que  substituer  au  despotisme  ^ées  iatendankts  et  des  fer* 
miers  généraux  et  auK  privilèges  péeumaires  de  ia  uo* 
blesse,  do  clergé,  de  tous  les  exempts,  l'adminifitcaJioB 
des  intérêts  écotBomiques  du  pays  par  la  ^sse  entîine  des 
propriétaires  fonciers,  était  un  progrès  inuneiise.  Seu* 
lemeni  il  est  à  croii^  que  les  propeiétaires  fonciers  eus- 
sent bientôt  jugé  que  ce  privilège  politique  était  Utof  «hè- 
veoieot  acheté  par  TobligatiiHi  de  porter  le  &rde«tt  entier 
de  rimpôt. 

Ce  qu'il  y  a  d'erroné  ou  de  contestable  dans  les  plans 
de  Torgot  lui  vient  des  autres,  de  l'école  à  laquelle  il  s'est 
i^r^gé  ;  <^e  qu'il  y  a  de  beau^  de  vcai,  de  profrad,  lui 
appartient  exclusivemeuat,  à  T  exception  de  cette  grande 
idée  de  rinâtruciion  publique  donnée  comme  base  à  la  so- 
(ûété,  idée  dont  il  partage  la  gloine  avec  foute  i'éœte  phy* 
siocratique,   ou  plutôt  avec  tout  le  dix-hoîti^ne  siècle. 
C  est  bien  lui  qui  a  conçu  la  nation  animée  d'un  otKHive- 
inent  régulier  dans  toutes  ses  parties;  la  vie  publique 
éveillée  à  tous  les  degrés  de  l'échelle  teiTiftori^e  ;  et  cette 
belle  théorie  de  l'afisistance  qui  conserve  dans  le  pauvre 
la  -dignité  de  l'homme  et  du  citoyen,  en  assimilant  la  pau- 
vreté individuelle  à  la  pa^uvneté  collective,  en  appliquant 
h  «léme  principe  aux  seccnirs  aecordés  aux  particuliers 
qu'aux  secours  accordés  à  nue  ûommwiauté  quelconque  : 
e'est  bien  la  vraie  solidarité,  la  vr^  fraternité  sodale, 
conçue  par  le  grand  apâtre  de  l'individualité;  c'est  que  chez 
lui  individualisme  ne  veut  dire  qiue  liberté,  et  non  point 


—  H 
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^oisme*  Â  lui  i'hoiuieur  d'avoir  cherche  à  combinef  le 
fédéralisme  avec  l'unité,  TuAité  sans  la  conceatrafion  bu- 
reaucratique qui  jétou£fait  et  gui  étouffe  enccre  la  JE^rance. 
Quel  progrès  depuis  les  plans  de  d'Ar^enson,  qui  ne  vc^yait 
^  la  xojputé  et  la  iu)mmune,  rien  «ntre  deux  ^  !  Ici  les 
communes  sont  à  .la  fois  iiidépendantes  danss  leurs  intérêts 
particuliers  et  solidement  reliées  à  l'Ëtat  d'échebn  en 
échelon  pour  ies  intérêts  communs.  Le  roi,  le  pouvoir 
central,  garde  le  dernier  mot  pour  les  choses  de  l'État  ; 
mais  les  assemblées  de  divers  degrés  sont  soui^erainas 
|)our  les  affaires  de  commune,  d'arrondissement  et  de 
province»  et  peuvent  proposer  pour  les  adirés  d'Etat,  le 
roi  se  réservant  jd'aoconyplir  les  réfi>rmes  qu'il  jugera  né- 
cessaires, lors  ménoe  qu'elles  ae  seraient  pas  proposées 
par  l'assemblée. 

Targot  pensaôt-il  que  la  faculté  de  proposer  se  serait 
transfermée  avec  le  ten^ps  en  pouvoir  de  délibérer,  et  que 
la  grande  municipalité,  parta^ânt  le  pouvoir  législatif 
avec  le  roi«  serait  devenue  une  assemblée  nationale  uni- 
taire, substituée  à  la  vieille  forme  des  Trois  États  ?  avait-il 
pour  but  final  quelque  chose  qui  ressemblât  à  la  tentative 
de  91?  —  Sous  ,ne  le  croyons  pas  :  Turgot  n'admet  pas  les 
gouvemenients  mixtes.  Il  n'est  nullement  enchaîné  en 
théorie  au  pouvoir  héréditaire  d'un  seul,  comme  ses  amis 
Ifis  physiocrates  ;  mais  il  veut  l'unité  du  pouvoir  central, 
monarchigue  ou  républicain;  un  roi  ou  une  assemblée, 
point  un  roi  ou  un  pouvoir  exécutif  élu,  d'une  part,  et 
^e  ou  deux  assemblées,  de  l'autre.  Il  ne  veut  point,  au 
sommet  de  l'État,  cette  distinction  des  pouvoirs  recom- 
mandée par  Montesquieu  et  par  Rousseau.  Trop  confiant 

*  V.  notre  t  XVU,  p.  603,  605. 
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dans  la  raison  humaine,  il  ne  voit  pas,  comme  nous  Tavons 
déjà  dît,  à  quel  point  il  est  difficile  de  concilier  celte  for- 
midable confusion  du  législatif  et  de  Texécutif  avec  la  li- 
berté qu'il  aime  par-dessus  tout. 

S'il  avait  à  constituer  un  état  à  priori,  il  ne  serait  donc 
nullement  éloigné  d'une  république  unitaire;  mais,  en 
fait,  il  est  le  ministre  d'un  roi,  et  c'est  ce  qu'on  ne  doit 
point  oublier.  S'il  ne  veut  point  d'une  assemblée  parta- 
geant le  pouvoir  législatif,  à  plus  forte  raison  ne  peut-il 
accepter  l'idée  de  rappeler  les  États-Généraux.  S'ils  revien- 
nent tels  qu'ils  ont  été,  c'est  un  retour  en  arrière;  c'est 
une  consécration  nouvelle  de  l'existence  des  ordres  privi- 
légiés, de  l'ordre  social  du  moyen  âge  :  s'ils  deviennent 
autre  chose,  c'est  une  révolution.  Il  ne  veut  ni  l'un  ni 
l'autre.  Il  veut  l'abolition  des  privilèges  et  l'établissement 
de  Tunité  sociale  par  voie  de  réforme.  Il  veut  la  réforme 
par  la  royauté,  et  ne  peut  vouloir  autre  chose.  C'est  là 
la  signification  de  son  nom  dans  l'histoire  \ 

Du  moment  où  il  a  été  appelé  au  contrôle  général, 
Turgot  ne  perd  pas  un  jour,  pas  une  heure,  pour  rappro- 
cher le  jour  tant  désiré  où  il  pourra  dévoiler  toute  sa  pen- 
sée à  Louis  XYI.  Il  a  commencé  par  se  rendre  compte  de 
l'état  des  recettes  et  dépenses  ;  il  a  trouvé  le  revenu  brut, 
pour  1775,  à  377  millions;  le  revenu  net,  charges  dé- 
duites, à  215  millions  et  demi  ;  la  dépense  du  trésor 
royal,  à  235;  le  déficit,  à  2<  et  demi  :  il  n'hésite  pas  à 
le  porter  à  56  et  demi/en  ajoutant  à  la  dépense  15  millions 


*  V.  le  Mémoin  au  roi,  ap.  Œuv.  de  Turgot,  t.  II,  p.  50*2.  —  M.  J.  Rcynaud 
a  résumé,  ayec  beaucoup  de  force  et  de  clarté,  les  idées  et  les  trataax  phUosophi- 

I  qiies  et  politiques  de  Turgot,  dans  Tart.  Turgot  de  l'Encyclopédie  noayelle.  V.  aussi 

VBlogi  de  Turgot,  par  M.  H.  Baudrillart,  étude  consciencieuse,  écrite  au  point  de 

!  vue  de  l'école  économique  actuelle,  et  couronnée  par  l'Académie  française. 
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pour  diminuer  r arriéré  et  la  dette  exigible,  qui,  depuis 
la  banqueroute  de  Terrai,  est  déjà  remontée  à  235  mil- 
lions^ :  en  même  temps,  il  supprime  la  place  de  banquier 
du  roi,  brûlant  ses  vaisseaux  vis-à-vis  des  traitants  :  îl 
pose  en  principe  que,  sauf  empêchement  absolu,  toutes 
les  dépenses  doivent  se  faire  au  comptant,  et  économise 
parla  6  millions  de  commissions  par  an  à  TÉtat.  Louis  XVI 
le  seconde  en  faisant  porter  de  sa  cassette  une  somme  au 
trésor  pour  payer  une  ^née  d'arrérages  des  pensions  de 
la  guerre,  de  la  marine  et  delà  maison  du  roi.  Louis  sem- 
ble chercher  à  purifier  cette  cassette  tant  de  fois  rem- 
plie, sous  son  aïeul,  des  deniers  arrachés  à  la  faim  du 
peuple. 

Le  15  septembre  1774,  un  arrêt  du  conseil  rétablit  la 
pleine  liberté  du  commerce  des  grains  à  l'intérieur,  ré- 
voque les  règlements  restrictifs  *  renouvelés  par  Terrai 
le  23  décembre  1770,  supprime  tout  achat  et  emmaga* 
sineoient  au  compte  de  FÉtat  et  des  municipalités,  cou- 
pant court  ainsi  aux  opérations  de  la  société  du  Pacte  de 
hminey  et  encourage  l'importation  des  grains  étrangers. 
L'exposé  des  motifs,  adressé  à  la  raison  publique  par  Tur- 
got,  est  un  éloquent  manifeste  en  faveur  de  la  liberté  com- 
merciale. Parmi  les  motifs  allégués  contre  Tintervention 
de  l'État  dans  le  commerce  des  grains.  Ton  remarque 
l'aveu  très-net  de  la  possibilité  qu'ont  les  agents  du  gou- 
vernement de  se  livrer,  à  son  insu,  à  des  manœuvres  cou- 
fék$.  Turgot  avait  bien  fini  par  être  obligé  de  croire 


'  Comptes  rendus  des  finances,  de  4758  à  1787,  p.  426  et  suit.— Mercure  hist., 
^CLXXVU,  p.  407  (octobre  1774). 

*  Ces  règlements  obligeaient  les  négociants  en  grains  de  faire  inscrire  à  la  po- 
li«  leurs  noms,  leurs  demeures,  le  lieu  de  leurs  magasins,  les  actes  relatifs  à  leurs 
*otrepnses,  et  défendaient  de  Tendre  les  grains  hors  des  marcbés . 
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:aux  monopoles.  L'arrêt  dtt  c(mseU4tt  13  septemfam  1774, 
tout  en  signaisrat  le  retaar  du  monveneat  éoMMmiqoe  ar- 
rêté ea  1770,  ne  dépasse  nvileaieQt  les  limites  delà  pru- 
dence; on  ne  rétablit  que  la  4édaratian  die  4*763,  ei  non 
celle  de  1764  ;  le  rm  ajourne  ta  lil^erié  de  k  vante  borsdu 
rojaunae  jusqu'à  ee  que  les  cireoBstanoes  sDia^t^efenues 
plus  Cai¥orables. 

Quelques  semaines  après  (2  aovenahe),  des  lettres^a- 
tentes  ansenoeut  que  le  roi  se  réserve  de  statuer  s«r  les 
règlements  particuliers  à  la  ville  de  Paris.  La  récolte  ayant 
encore  été  peu  satisfaisante,  on  ^  senti  le  danger^  ^^omme 
effet  moral,  de  feroGier  immédiat^Mcnt  les  «greniers  d'abon- 
dance à  Paris. 

Une  lettre  mânistérielle  du  t4  septembre  ^tssit  prévenu 
les  fermiers-généraux  qu'il  ne  serait  plus  dorénavant  ac» 
cordé  de  croufes  ou  parts  de  faveur  dans  les  béaé&ce^  des 
fermes  à  des  personnes  étrangères  et  inutâies  à  la  régie. 
Désormais,  les  {daces  de  fermier-général  ne  seraient  plus 
domiées  qu'à  des  personnes  qui  auraient  oec^Bié  d'une  ma- 
nière satisfaisante,  pendant  plusieurs  années,  «des  «emplois 
supérieurs  daifi  la  ferme.  Ijes  fermiers  furent  aussi  pré* 
venus  que,  dans  les  contestations  retativesaux  îmspèH,  les 
<$as  douteux  sèment  déscn* mais  jugés  en  &vear  des  X)oih 
tribuaUes,  contrairement  à  la  monstrueuse  junsprudenee 
que  la  ferme  a-vait  fait  passer  en  usage.  Le  I»  sepleflâyre, 
un  arrêt  du  conseil  abolit  les  huit  sous  pour  livre  ajoutés 
par  Terrai,  en  1771 ,  à  ious  les  droits  de  péaige  royaux  ou 
seigneuriaux,  et  qui  étaient  une  source  d'intolérables 
vexations.  Un  autre  arrêt,  du  25  septembre,  annule  Je 
bail  de  la  ferme  des  domaines,  aliénés  pour  trente  ans  pai* 
Terrai  à  quelques-unes  de  ses  créatures,  à  des  conditions 
désastreuses  pour  l'État  et  qui  constituaient  un  véritable 
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dal.  Ose  négîfi  jremfiace  la  fecme.  Le  b^  àe  la  régie  des 
bjpolihè^ues  a  le  mèmt  sort  ^ 

Dxie  graade  gestion  politique,  soulevée  par  le  fait 
oéme  de  râraeneoient  de  Louis  XYI,  devenaâl;  eepeadaut 
de  jour  e&  )o«r  plus  .pressaiite  :  c'était  la  4|uefttion  de  la 
Bagislratiipe.  À  pcdne  Tw^ot  ful-i^  eatré  en  actioti  du 
eontrôIe-généracL,  que  le  Foi  se  trouva  eu  demeure  de  pro- 
BOQcer  eutre  les  aficiaus  ^parlemeals  et  les  parlenoeuis 
Maupeoa.  La  sohiiîon  devait  néceasairean^t  précéder  la 
rentrée  des  iribumax  après  les  vacaaoes  judiciaires.  I^e 
roikésita  longlemps  :  tiésiiatioa  eacusable,  il  faïut  l'avouer; 
la  solation  était  pleine  d'embarras  let  de  péffils.  Turgot. 
Iii,  n'hésitait  pas.  Dès  sa  jjaunease,  il  avait  pds  parti  con- 
trc  les  parlements,  et,  convaincu  que  les  tribunaux  maii* 
fBaieiit  à  jemrs  devsbirs  en  susp^Erdant  le  cours  de  la  jus- 
tice) il  ft'.aEv«it  pas  crmH  de  braxiier  Topitûon  e«L  siégeant^ 
Gûflmttuaa^e  des  requêtes^  dans  la  dkamkfe  royale  de  1 753^ 
peadaûti'e&il  du  parlement  de  Pari&i  U  avaittdi^ioursre- 
^é  cmiuBe  un  mal,  ecuume  «n  prkioipe  d'anairchiey 
l'ûiumxlion  des  trihutDaiix  dans  la  politique  et  dans  la 
'^islation  :  il  se  re&isait  afesolument  à  y  voir  une  garaatîe 
i^ièveiîontre  Tarinlraire  et  la  fiscalité,  et  c'était  ailleurs.^ 
DiMis  Tavofis  ym,  qu'il  i^tendatt  cbercbar  ces  garanties  ; 
"pnqetait  de  transfiofter  VenFegistreinent  des  lois  et  le 
<)roit  de  reinoBtrances  dans  la  frande  mumci^aUU  du 
^^ume^  ^  de  réduire  les  'OOrors  supérieures  auK  seules 
'^ctioBS  jodiciaipes.  B  n'«itaii  pas  seulement  opposé  en 
^rie  aux  préteniîraâ  padementaires  :  il  eannaissait  en 
^  l'tspni  statieittiaire  >de  Fâncienne  «nagistraUire  ;  il  sa- 
^t  ^e  l^ir  inténâl  de  profniâaîres  avait  pu  seail  rendre 

'  ^'ÛJiirejTîolice  hist.  surTurgot;  ap.  (Eav.  de  Turgot,  t.  P',  p.  "89.  —  An- 
"^^^U'arnittÎNi,  ê,  tsm,  pa68idi.—»tf  cure  hist.,  t.  GLUVH,  p^iCB,  3i&. 
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une  partie  des  magistrats  favorables  à  la  liberté  du  com- 
merce des  blés,  mais  qu'à  tout  autre  égard  ils  s'oppose- 
raient au  bien  comme  ils  s'étaient  opposés  au  mal,  aux  ré- 
formes comme  aux  exactions;  que  toute  innovation  les 
aurait  pour  adversaires.  Il  s'opposa  donc  avec  énergie  au 
rétablissement  des  anciens  parlements,  et,  par  la  plus 
bizarre  des  combinaisons,  Turgot,  Voltaire,  les  écono- 
mistes et  les  plus  politiques  des  philosophes  se  trouvèrent 
coalisés  involontairement  sur  ce  terrain  avec  le  parti  du 
clergé  et  les  vieux  courtisans  du  despotisme,  avec  les  tan- 
tes et  l'aîné  des  frères  du  roi,  avec  les  débris  de  la  cabale 
d*Âiguillon  et  du  Barri.  Il  n'est  pas  besoin  de  dire  à  quel 
point  différaient  les  motifs  et  le  but  de  ces  alliés  d'un 
jour. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  Yergennes,  partisan 
de  la  monarchie  absolue,  puis  l'aîné  des  frères  de  Louis  XVl 
Monsieur,  présentèrent  successivement  au  roi  plusieurs 
mémoires  où  ils  le  conjuraient  de  ne  pas  désavouer  la  vic- 
toire de  son  aïeul  et  de  ne  pas  remettre  la  couronne  en  tu- 
telle. La  reine,  le  jeune  comte  d'Artois,  qu'elle  gouvernait 
alors,  les  princes,  et  tout  le  parti  de  Ghoiseul,  à  la  coui'^ 
pesaient  en  sens  contraire.  Ils  n'eussent  pas  réussi  à  feire 
pencher  la  balance  ;  mais  le  courant  de  l'opinion  poussait 
du  même  côté.  Il  y  avait  une  distinction  délicate  à  établir 
entre  Maupeou  et  Tœuvre  de  Maupcou,  entre  la  cause  et 
l'effet  ;  le  public  ne  fait  guère  de  ces  distinctions  ;  il  n'a 
jamais  qu'une  idée  à  la  fois,  et  ne  démêle  pas  les  actes 
d'avec  les  agents.  L'idée  qui  le  dominait  en  ce  moment, 
c'était  la  réaction  contre  le. despotisme  :  les  parlements 
avaient  combattu  le  despotisme,  donc  il  fallait  rappeler  les 
parlements  ;  on  oubliait  et  Calas,  et  la  Barre,  et  la  véna- 
lité des  charges,  et  les  épices,  et  tant  d'autres  griefs  si 
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bien  fondés  !  II  faut  convenir  que  la  difficulté  était  très- 
grande  à  conserver  le  personnel  déconsidéré  de  la  nou- 
velle magistrature^  et,  si  on  ne  le  conservait  pas,  com- 
ment le  remplacer,  les  hommes  capables  et  honnêtes,  dans 
la  robe,  étant  pour  la  plupart  engagés  par  le  point  d'hon- 
neur avec  les  anciens  parlements  ? 

Ces  difficultés  pratiques,  que  Ton  eût  pu  sans  doute 
surmonter  avec  de  la  volonté  et  de  la  persévérance,  agirent 
moins  sur  le  frivole  mentor  de  Louis  XVI  que  le  désir 
d'être  applaudi  à  TOpéra.  Quand  Maurepas  fut  bien  as-  • 
sure  que  le  vent  du  jour  soufflait  du  côté  de  l'ancienne 
magistrature,  il  suivit  le  vent.  Louis  XVI,  contre  son  in- 
stinct, suivit  Maurepas.  Ce  fut  la  seconde  des  grandes 
fautes  de  son  règne. 

Louis  s'efforça  de  rassurer  Turgot  en  lui  répétant  qu'il 
pouvait  compter  sur  son  ferme  appui,  et  tâcha  de  se  per- 
suader à  lui-même  que  les  parlements  ne  seraient  plus  à 
craindre,  après  les  précautions  que  l'on  avait  prises  pour 
les  contenir.  Ce  n'était  point,  en  effet,  le  rétablissement 
pur  et  simple  des  anciens  tribunaux  que  Maurepas  lui  avait 
conseillé.  Maurepas,  d'après  un  plan  suggéré  par  le 
garde  des  sceaux  Miromesnil,  avait  proposé  de  rappeler 
les  anciens  titulaires,  mais  en  leur  imposant,  à  peu  de 
chose  près,  le  régime  de  Maupcou.  Des  lettres  patentes 
rappelèrent  donc  officiellement  d'exil  tous  les  anciens  mem- 
bres du  parlement  de  Paris,  et  les  invitèrent  à  se  trouver 
au  Palais,  en:  robe  de  cérémonie,  le  12  novembre,  jour  de 
la  rentrée  annuelle  des  vacances.  Le  roi  vint  en  grand  ap- 
pareil tenir  un  lit  de  justice,. escorté  de  tous  les  princes  et 
pairs,  entre  lesquels  on  remarquait  Conti,  qui  reparais- 
sait pour  la  première  fois  à  la  cour.  Louis  harangua  les 
^^emnts  en  termes  assez  sévères  : 
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«  fie  coi^  BMi  três-konoré  ge^eor  et  aSeaL..  fevcé 
par  votre  réHstance  à  ses  ordvei  néitrfrés,  a  fiak  ce  que  le 
maintiea  de  son  autorité  et  l  obligation  de  leadie  la  jus- 
tice à  969  sujets  exigeaient  desasgesse. — Je  irons;  rap- 
pelle aujoiird'hnî  anx  ftmcticms  que  xtms  n'aitfiez  jamais 
dû  quitter.  Sentez  le  pris,  de  mes  bonté»  et  ne  ks  oubliez 
jamaisv  » 

li  terminait  en  annonçant  qu'il  voulait  ensevelir  daits 
Tonbli  tMt  le  passé,  mais  qu'il  ne  sonifirirait  pas  qu  3 
fftt  jamais  dérogé  à  l'ondoiffiance  dont  ont  allait  entendre 
laleetare; 

Le  gapde  desseeanx  lut  ensuite  plusieurs  édite  qni  ré- 
tablissaient les  andens  officiers  du  parlement  de  Paris; 
supprimaient  les  nouveaux  offices  ;  rétaMtssaÛHit  le  grand 
conseil  et  le  recomposaient  des  membres;  db  parlement 
Maupeou  ;  supprimaient  les  eonseils  snpérienrSr  en  aug* 
mentant  les  ancieimes  attributions  des  jwrésîdianY,  eÊn  de 
conserver  une  partie  des  avantages  que  la  oréatîondès  con- 
seils supérieurs  avait  offerts  aux  jiusiiciabUs  ;  rétablis- 
sai»t  les  coovs  des  aides  de  Psuis  et  (fe  Gleraunit-Far- 
pand;«  rétablissaient  la  conununauté  des  jH^oeureurs,  eèc 
Ces  édks  étai^it  accompagnés  de  l'ordonnanee  aBs^cée 
par  le  roi,  et  qni  réglait  la  discipline  du  parlement.  Lesdeox 
diambres  des  requêtes,  foyer  le  plus  ordinaire-  des  orages 
parlementaires,  étaient  supprimées.  Les  asseniJ)Iées  des 
cb  ambres  ne  pourraient  être  como^nées  que  snr  in  décisif 
de  la  grand' chambre,  et  hors  le  tempsi  du.  service  ordi- 
naire,  qui  ne  devait  jansais  être  interrompn»  Tonte  inter- 
ruption de  service,  tout  envoi  de  démissions  combinas,  se- 
raiv  conRsidéré  comme  forfaiture,  et  jugé,  k  ce  titre^  px  le 
roi  en  omr  pUnière,  assisté  des  pairs  et  àp  son  eenseii  • 
le  grand  conseil,  dans  ce*  cas,  remfdacerail  de  ideîn  droit 
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le  pffhsttptc  ndielle.  La  iamhé  àe  remontraiBees  était 
BMinfeme;  mais,  en  os  de  réponse  n^gatm  el  é'eiiregis- 
k&maBt  opéré  en  la  présence  du  roî,  rien  ne  d^erait  plus 
aqnwbe  Fexécvti»»  ées  vetoHtés  royates  \ 

Vaineè  précautions  !  vaines  restrictions  !  I/esprit  de 
orps'fflliiRmiiable:  toujours  il  renoue  hr  ehame  doses 
loriitioDS  ;  Vmt  peut  âtre  assuré  que  le  parlement  recom- 
■eoQira  saS'  eirtreprîses^  D^,  un  sourd  murmure  a  par- 
mm  seS'  bancs-  durant  la  keture  de  Fordornianoe*  drs- 
eipliauFe  ;  lès  orateurs  officiels^  en  répondant  au  roi, 
ontnaisteiiii  tontes  les  poskions  antériéupes,  et  le  duc  de 
Qnnires^  safisiêBant  apridement  une  occasion  de  popir- 
brité,  a-  fait  une  espèce  de  preteslatien^  fors<|ae  te  garde 
ifs  sc«H«)6  a'  renif^i  la  formalité  de  recueillir  Ibs  opinions. 
U  9  décembre,  te  parlement  convoque  Ifes  princes  et  les 
pairs  pour  délibérer  sur  de»  pemontranees  qui  sont  votées, 
iaBB  une  seconde  séance,  parlous^  les  assistants,  moins 
les  frères  du  roi,  le  eomt^e*  dte  Ih  MfeMhe  et-  six  pairs,  entre 
wtres  rarebevéque  de- Paris,  le  duc  de  La  Rochefoucauld 
AHaMinAs;les  Ëtats-Généranic,  au!x^e)s,  dit-il,  la  cour  des 
pnrs^n'apae^refl  de  suppléer.  A  te  sortie  d^  P&lais,  les 
tecsid'Orléans  et  de  Chartres  et  Ife  primée  de  Conli  sont  svh 
Itiés  pap  tes  acetemations  populaires  ;  un'  silence  glacé  ae- 
wiBe  tes  frères  db  roi.  L'archevêque  de  Paris  es\;  hué. 
Néanmoins,  sur  la  répanse  négative  d\i  roi,  on  ne  réitère 
[Kfô  les  remontrances,  et  Ton  se  contente  de  consigner  sur 
les  registres  du  parlement  une  protestation  contre  là  forme 
^u  lit  de  justice  et  contre  tout  ce  qui  pourrait  être  intro- 
<bitaifcpréîfi€bee  des  lois^  H^nômes  et  usages  d«  royaume  : 
le  prince  de  Contî  luî-mêtae  a  conseille  d'en  rester  II  pro- 

*  àncieoDes  Lois  françai?es,  {  XXHI,  p.  45,  86. 
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visoîrement  ;  mais  on  agit  sons  main  auprès  de  Maurepas 
et  de  Miromesnil,  et,  neuf  mois  après  le  lit  de  justice,  For- 
donnance  à  laquelle  il  ne  devait  jamais  être  dérogé,  est 
déjà  ébréchée  par  le  rétablissement  des  deux  chambres 
des  requêtes  *.  ^-^. 

Toutes  les  cours  provinciales,  et  le  Ghâtelet  de  Paris^ 
furent  rétablis  successivement  dans  le  cours  d'une  année,  à 
la  grande  joie  des  populations,  qui  ne  voyaient  là  qu'une 
victoire  de  l'esprit  de  liberté  *.  La  restauration  du  véné- 
rable La  Ghalotais  à  la  tété  du  parquet  de  Rennes  fut  sur- 
tout un  jour  de  fête  et  pour  la  Bretagne  et  pour  la  France 
entière.  L'exil  de  cet  homme  si  justement  populaire  avait 
cessé  presque  aussitôt  après  F  avènement  de  Louis  XYL  Si 
l'esprit  de  La  Ghalotais  eût  bien  été  celui  des  parlements, 
la  joie  .publique  eût  été  complètement  légitime,  et  Turgot 
n'eût  pas  refusé  de  s'y  associer  ! 

La  prévision  des  obstacles  que  ce  retour  des  parlements 
compliquait  d'une  façon  si  redoutable  ne  faisait  que  re- 
doubler l'énergique  activité  de  Turgot.  Plusieurs  mesures 
importantes  se  succèdent  de  la  fin  de  1774  au  printemps 
de  1775.  Le  2  janvier  1775,  exemption  des  droits  d'in- 
sinuation, centième  denier,  franc-fief,  etc.,  est  accordée  à 
tous  les  baux  de  terres  jusqu'au  terme  de  vingt- neuf  ans.  — - 
Une  déclaration  du  3  janvier  >!  775  abolit  les  contraintes 
solidaires  pour  la  taille  entre  les  principaux  habitants  des 

*  Droz,  HisL  de  Louis  XVI,  t.  I",  p.  155-158.  ~  Mercure  hist.,  t.  aXXVlI, 
p.  053;  t.  CLXXVIII,  p.  113,  226.  —  Anciennes  Lois  françaises,  t.  XXm,  p.  li^» 
134. 

*  Le  pariement  de  Rouen  ayait  été  réinstallé  en  même  temps  que  celui  de  Paris- 
Ceux  de  Rennes  et  de  Douai  le  furent  en  décembre  1774;  ceux  de  Bordeaux  et  de 
Toulouse,  en  février  1775  ;  celui  de  Dyon,  en  mars  ;  celui  de  Grenoble,  en  avril  ;  de 
IfetZy  en  septembre;  de  Pau,  en  octobre.  —  Anciennes  Lois  françaises,  t.  H^^» 
p.  43. 
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paroisses.  Cette  inique  solidarité,  renouvelée  des  lois  fis- 
cales de  TEmpire  romain,  rendait,  dans  les  pays  de  taille 
personnelle,  quelques  laboureurs,  un  peu  plus  aisés  que 
les  autres,  responsables  de  l'impôt  de  toute  la  paroisse, 
les  empêchait  de  jamais  savoir  ce  qu'ils  auraient  à  payer 
aa  fisc,  et  amenait  chaque  année  la  ruine  d'un  grand 
nombre  de  familles  laborieuses  ;  aucune  loi  n'avait  peut* 
être  nui  davantage  au  progrès  de  l'agriculture.  —  Des 
dispositions  intelligentes  sont  prises  pour  combattre  une 
épizootie  qui  désole  le  Midi  :  Yicq-dÂzyr,  le  plus  éminent 
des  disciples  de  Buffon,  est  nommé  commissaire  du  gou- 
Ternemient. — Divers  droits  à  l'entrée  du  royaume  et  à  ren- 
trée de  Paris,  principalement  sur  le  poisson  de  mer^  sont 
supprimés,  réduits  ou  égalisés.  — L'Hôtel-Dieu  avait  le  mo- 
nopole du  commerce  de  la  viande  à  Paris  pendant  le  ca- 
rême ;  la  liberté  de  ce  commerce  est  accordée  aux  débi- 
tants ordinaires. — ^Deux  chaires  sont  créées  au  Collège  de 
France,  l'une  pour  le  droit  de  la  nature  et  des  gens,  l'autre 
pour  la  littérature  française.  Une  école  de  clinique  est  fon- 
dée, sous  l'inspiration  de  Vicq-d'Azyr.  La  Société  Royale 
(Académie)  de  Médecine  est  autorisée,  malgré  l'opposition 
routinière  de  la  vieille  Faculté.  —  En  mars  1775,  Turgot 
charge  d'Âlembert,  Fabbé  Bossut^  le  célèbre  mathémati- 
cien S  et  un  homme  destiné  aune  grande  renommée,  Con- 
dorcet,  déjà  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des  sciences, 
d'un  ensemble  de  recherches  théoriques  et  expérimentales 
sur  le  système  de  canalisation  du  royaume  '  :  les  trois  corn- 

i  (Joe  chaire  d'hydrodynamique  fut  foodée  pour  lui  en  septembre  1775.  —  Eir 
mirs  1776  eut  lieu  TouTcrture  d'un  cours  d'anatomie  comparée,  la  plus  fécondedes 
tciences  naturelles* 

*  Un  très-beau  travail,  prototype  de  tous  ces  souterrains  artificiels  aujourd'hui  si 
anltipliés  en  France,  avait  été  commencé  récemment  par  l'ingénieur  Laurent.  Ce- 
isitlc  canal  souterrain  de  Saint-Quentin,  destiné  à  réunir  les  bassins  de  la  Somme 

T.  m.  12 
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imssalres,  dignes  du  mkristre,  n'acceptait  qtt'à  la  con- 
dition que  leur&loDctions  seront  gratuites.  —  Un  arrêt  dn 
oenseil  du  23  avril  exempte  de  tous  droits  les  livres  ve- 
nant de  Tctranger. — L'influence  de  Turgot  se  feit  sentir 
jusque  dans  les  matières  tes  plus  étrangères  ans  finances. 
L'année  d'avant  son  avènement  au  ministèrey  il  avait 
adressé,  œmme  intendant,  un  mémoire  av  ministre  de 
la  guerre,  contre  les  abus  du  régime  de  la  milice,  r^ime 
qui  venait  d*étre  modifié  depuis  ht  chute  de  Gboiseul.  La 
])ensée  de  Turgot  était  d'organiser  des  régiments  provin- 
ciaux permanents,  dont  on  ne  prentfarait  jamais  les  hom- 
mes, comme  on  le  feisait  arbitrairement  dans  la  miKee, 
pour  les  incorporer  dans  T armée  active;  de  feiire  des  le- 
vées^ annuelles  dans  toutes  les  paroisses;  de  laisser  les 
miliciens  dies  en  avec  demi-solde,  en  les  rassemblant 
chaque  année  un  temps  suffisant  pour  les  former  aux  ar- 
mes et  à  la  discipline.  C'eût  été  une  véritable  armée  de 
réserve.  Il  admettait  le  remi^acement  \  Une  ordonnance 
du  1"  décembre  4774,  sans  suivi'e  tout  le  plan  de  Tur- 
got, lui  emprunta  ce  qu'elle  eut  de  meilleur.  Trente  régi- 
meiits  provinciaux^  formés  par  le  tirage  au  sort,  entre 


et  i}e  l'fiscottt ,  et,  par  conséquent  C^  Somme  étant  déjà  jointe  i  l'Oise  par  le  canal 
de  La  Fère^  à  mettre  Paria  ea  conmoiication  «tee  les  Paç^-Bas.  Le  cmal  souter- 
rain avaitj  dans  les  plans  de  Laurent,  des  proportions  beaucoup  plos  Tastes  que 
celles  qu'il  a  reçues  définitivement  :  il  devait  avoir  jusqu'à  7^000  toises.  Laurent 
afaiH  auparavant  eanaltsé  la  Somme,  et  rendu  cette  rivière  navigable  dans  toute  la 
pai^tie  supâcifiiire  de  son  cours»  -^  V.  Mém.  secrets  de  Backavmciit,  t.  VU,  p.  S81. 
*  Œuvres  de  Turgot,  t.  II,  p.  115.  La  prohibition  du  remplacement  a  été  sou- 
veol  demandée  au  BAm  de  l'ô^lité  et  dit  devoir  civique.  Ko«s  erojous  qu'il  y  a  ici 
eonfusioa.  Quand  la  patrie  est  en  danger  et  le  teiritotre  envaiiî,  tout  citoyea  doit 
le  service  personnel  ;  mais,  tant  que  subsbtera  le  système  des  armées  paraMoeates, 
interdire  les  transadieiu  de  rcmpiaaement  relatives  au  service  ordinaife  de  ces  ae^ 
mées  aanii  d'énoraaea  incoinvi^Miile  Le.reaplaceiMeBt  n'esi  ionoupatifale  qa'aroc 
le  principe  de>  gardes  naiioiiile»,  de  \m  BAlioa  anaiée. 
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tons  ka  garçons  et  veufs  sans  enfants,  de  dix-huit  à  qua- 
rante ans,  compteront  de  66,000  à  67,000  honimes.  Le 
siervice  est  de  six  ans.  Le  remplacement  est  autorisé.  Tou- 
tes les  exemptions  de  tirage  sont  maintenues  pour  les  ncH 
bles^  ecclésiastiques,  fonctionnaires  et  employés  de  tout 
ordre  et  de  tout  rang,  royaux,  seigneuriaux,  municipaux, 
hommes  de.robe  et  leurs  clercs,  médecins  et  chirurgiens^ 
agricaltears,  manufacturiers  et  commerçants  de  certaines 
catégories;  les  fils  des  fonctionnaires  supérieurs,  et  jus- 
qu'aux valets  des  nobles,  des  gens  d'église  et  des  autres 
privilégiés,  sont  exempts  !  Que  cet  impudent  privilège  soit 
conservé  et  sanctionné  en  présence  de  Turgot  ministre, 
cela  dit  tout  sur  la  force  et  la  profondeur  des  iniquités  so- 
ciales à  détruire  \ 

Ceux  qui  vivent  de  ces  iniquités,  tout  ce  qui  s'attache 
aux  abus  par  intérêt  ou  par  vanité»  ont  compris  que  Ten- 
nemi  est  dans  la  place.  Les  grands  projets  de  Turgot 
transpirent.  Il  a  d^à  contre  lui  les  parlements,  qui  n'ou- 
blient pas  son  opposition  à  leur  rétablissement ,  le  clergé, 
qui  s'indigne  de  voir  la  philosophie  envahir  les  conseils 
de  la  couronne,  les  fermiers-généraux,  qui  voient  poindre 
le  système  des  impôts  en  régie  et  de  l'abolition  des  aides» 
les  courtisans  intéressés  dans  lés  croupes  '  et  autres  affaires 
de  finances  qni  vont  être  supprimées,  et  toute  la  masse 
des  gens  de  cour  et  des  officiers  de  la  maison  du  roi,  qui 
savent  les  pensions  de  faveur,  les  sinécures,  les  gaspilla- 
ges, menaeés  à  fond.  L'ancien  régime  tout  entier  com* 


*  Andemiet  litèi  fînnfûses,  t.  XXUI,  p.  S7. 

*  On  a  k  liste  âet  erovpes  on  ports  de  bénéfices  sur  les  fermes  accordées  aux 
PCnoïkDcs  de  la  cour  par  K»  dernier  bail  du  temps  de  Louis  XV.  La  Dauf^ine  (Ha- 
'w-Anloioette)  et  Mesdames,  Clles  de  Louis  XV,  y  sont  inscrites  i  eôté  de»  démo»- 
«llesdaParo-am-Gerbl  V.  Mém.  tar  l'admiaistration  de  l'abbé  Terrai,  p.  241. 
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mence  a  se  liguer  contre  le  réformateur,  et  Turgot  n  a 
pas  même  avec  lui  la  philosophie  tout  entière»  à  cause  de 
la  brouille  des  économistes  avec  une  partie  des  encyclo- 
pédistes. Ceux-ci  estiment  et  honorent  le  ministre,  mais 
ne  Tappuient  pas  sans  réserve.  La  question  des  grains 
est  une  occasion  de  rupture.  La  cherlé  continue,  sans  ar- 
river jusqu'à  la  disette  ;  des  agitations  sourdes  remuent 
le  pays  ;  à  ce  sujet,  une  attaque  part  contre  Turgot,  non 
pas  du  camp  des  rétrogrades,  mais  d'un  des  principaux 
salons  philosophiques  de  Paris.  La  brillante  sortie  de  Gn- 
liani  contre  les  physiocrates  est  renouvelée  par  un  autre 
ami  de  la  philosophie,  qui  partage  les  opinions  religieuses 
de  Rousseau  et  de  Turgot,  mais  qui,  en  économie  politi- 
que, a  déjà  pris  position  avec  éclat  comme  le  défenseur 
des  traditions  de  Golbcrt. 

Au  commencement  du  printemps  de  1775,  le  banquier 
Necker,  Tancien  champion  de. la  Compagnie  des  Indes*, 
Fauteur  de  Y  Eloge  de  Colbert,  se  présente  au  contrôle-gé- 
néral^ un  manuscrit  à  la  main.  C'était  un  traité  sur  la 
Législation  des  grains,  conçu  dans  des  principes  différents 
de  ceux  du  ministre  et  fort  vanté  d'avance  dtins  Paris. 
Necker  venait  offrir  à  Turgot  de  s'assurer  par  ses  propres 
yeux  si  le  livre  pouvait  paraître  sans  inconvénient  pour  le 
gouvernement  :  Turgot,  avec  une  hauteur  un  peu  dédai- 
gneuse, répond  qu'on  ne  craint  rien  ;  que  le  livre,  quel 

*■  Depuis  la  chute  de  la  Compagnie  des  Indes,  Necker  avait  fait  de  grandes  opé- 
rations financières  avec  le  gouvernement.  On  lit,  dans  une  lettre  adressée  à  Necker 
par  les  bureaujL  sous  l'abbé  Terrai,  l'étrange  passage  qui  suit:  a  Nous  tous  suppUont 
«  de  nous  secourir  dans  la  journée;  daignez  venir  à  notre  aide...  Nous  avons  recours 
«  à  votre  amour  pour  la  réputation  du  trésor  royal.  »  Droz,  Hist.  de  Louis  XYI, 
t.  V,  p.  216.  —  On  voit  bien  là,  comme  le  dit  M.  Droz,  non^seulemcnt  dans  quelle 
détresse,  mais  dans  quelle  turpituds  l'administration  était  tombée,  au  moment  nicme 
où  cils  rcvrnriiqunit  un  despotisme  plus  absolu  que  celui  de  Louis  XVF. 
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qu  il  soit,  peut  paraître;  que  le  public  jugera.  Neckerse 
retire  avec  une  égale,  fierté,  et  le  livre  est  publié  \ 

La  hauteur  était  de  trop,  ici  :  c  était  le  défaut  de  Tur- 
g<)t,  défaut  qui  procédait  d'une  conviction  intolérante  à 
force  d'énergie  et  dé  sincérité;  mais  c'était  pourtant 
une  grande  scène  et  un  grand  exemple,  que  ce  pouvoir  se 
désarmant  lui-même  et  ouvrant  la  lice  à  ses  adversaires 
devant  la  raison  publique  prise  pour  juge! 

Turgot  n'avait  point  affaire  à  un  méprisable  rival! 
Moins  spirituel;  moins  ingénieux  que  Galiani,  Necker 
était  plus  chaleureux  et  plus  émouvant.:  son  éloquence 
sentimentale,  quoique  effleurant  parfois  l'emphase  et  la 
recherche,  était  faite  pour  produire  de  vives  impressions. 
Cen-était  pas  d'un  penseur  vulgaire  que  de  prendre  ap- 
pui sur  ce  qu'il  y  avait  eu  de  plus  fort  dans  le  passé,  sur 
les  souvenirs  de  Colbert,  tout  en  regardant  par-dessus  les 
réformes  annoncées  par  les  économistes  pour  annoncer 
les  misères  nouvelles  qui  se  mêleraient  aux  bienfaits  de  la 
libre  concurrence,  et  en  réclamant,  au  nom  des  prolétai- 
res;  des  pauvres,  des  faibles,  contre  l'abandon  de  toute 
intervention  de  l'État  dans  les  phénomènes  économiques, 
ta  passion  avec  laquelle  ce  livre  a  été  décrié  et  célébré 
de  nos  jours  encore  suffît  pour  en  attester  la  portée.  A 
propos  des  grains,  c'est  l'économie  politique  tout  entière 
^ui  est  en  jeu.  Necker  s'en  prend  moins  à  ce  qu'a  fait  Tur- 
bot qu'à  ce  qu'il  veut  faire.  La  première  partie,  qui  traite 
de  l'exportation,  émet  des  vues  souvent  justes.  Il  soutient» 
^ûtre  l'école  de  Quesnai,  que  la  population  contribue 
P^us  à  la  force  d'un  État  que  les  richesses  ;  que  la  liberté 
instante  et  absolue  d'exporter  les  blés  n'est  pas  néces- 

'  Mém.  de  Mopelkt,  1. 1**'. 
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sâire  au  progrès  de  l'agriculture  ;  que  les  éteblissemente 
d'industrie  sont  le  seul  moyen  d'élever  la  consommatioft 
^u  niveau  de  la  plus  grande  culture.  Il  va  jusqu'à  affirnier 
que  k  liberté  constante  d'exporter  les  grains  nuit  aux  ma- 
nufectures.  11  établit  une  distinction  entrft  rintérêt  de^ 
propriétaires  de  blé  et  les  encouragements  nécessaires  à 
l'agriculture.  II  proclame  la  supériorité  du  commerce  des 
manufactures  nationales  avec  l'étranger  sur  le  commerce 
des  Wés.  Turgot,  emporté  par  la  logique  physiocralique, 
a  écrit  quelque  part  *  que  «  le  territoire  n'appartient  point 
aux  nations,  mais  aux  individus  propriétaires  des  terres.  » 
Necker  pense  plus  justement  que  le  territoire  appartient 
et  aux  nations  et  aux  propriétaires  ;  qu'il  y  a  deux  droits 
à  concilier;  que,  par  conséquent,  le  droit  du  propriétaire 
de  disposer  des  fruits  de  sa  terre  et  de  sa  terre  elle-même 
n'est  point  illimité*.  Le  devoir  de  l'État,  suivant  lui,  e^ 
de  protéger  le  feible  contre  le  fort;  or  «  Thomme  fort, 
daii:^  la  société,  c'est  le  propriétaire  :  l'homme  faible,  c'est 
Tiiomme  sans  propriété.  »  Bientôt,  entraîné  à  son  tour 
par  sa  thèse,  il  évoque  des  ima^ges  passionnées  ;  il  sou- 
lève des  problèmes  redoutables.  Il  compare  les  pt^priétai- 
res  et  les  {«'olélaires  à  des  lion^  et  à  des  anima«nt  saifts  dé- 
fense qui  vivraient  en  société.  «  On  dirait  qu'un  pelit 
nombre  d'honarmes,  après  s'être  partagé  la  terre,  otA  (ait 
des  lois  d'union  et  de  garantie  contre  la  multitude,  comme 
ils  auraient  mis  des  abris  dnnfs  les  bois  pour  se  défendre 
donlre  les  bêtes  sauvages.  Cependant,  on  ose  le  dire,  aprts 
avoir  établi  les  lois  de  propriété,  de  justice  et  de  liberté, 

1  Lettre  au  docteur  Pnce,  t778;  ap.  GSuv.  de  Turgot^  t.  H,  p.  808. 

*  Pour  la  disposition  de  la  terre,  il  est  facile  de  citer  un  exemple  :  l'État  a  par- 
faitement le  droit  d'interdire  au  propriétaire  de  vendre  sa  terre  à  un  étranger, 
c'est-à-dire  d'aliéner  une  portion  du  sol  national  à  quel<|u'un  qui  n'est  pas  cttdytîD . 
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on  n'a  presque  lien  fait  encore  pour  la  das&e  ia  pkis  nom- 
hreuse  des  cîtoyeas.  Que  nous  importent  ^os  lois  de  pro- 
priété ?  pourraient--i]s  dire.  —  Nous  ne  possédons  rien  'I 

—  Vos  lois  de  justice  î  —  Nous  n'avons  rien  à  défendre. 

—  Vos  lois  de  liberté  î  — Si  aous  ne  trtvsûllons  pas  de- 
main, nous  mourrons  I...  » 

Il  serait  facile  de  montrer  à  quel  point  ces  k)is  bien  dé- 
finies importent  à  tous  ;  mais  Necker  lui-mâose  se  résume 
dans  un  langage  moins  oratoire,  jdus  philosophique  et 
plus  calme  :  <c  II  faut  qu'en  accordant  aux  prérogatives 
4e  la  propriété  autant  qu'il  est  possible»  on  ne  perde  ja- 
mais de  Tue  les  Tieux  titres  de  rhumanité.  y> 

Ses  conclusions  pratiques,  relativement  à  la  question 
des  grains,  sont  do  ne  permettre  FexportMion  que  lorsque 
le  blé  sera  au-dessous  d'un  certain  prii  qii'«>n  réviserait 
Ions  les  dix  ans  ;  d' ordonner  qu'il  y  ait  une  provi^on  mo- 
dique dans  les  mains  des  boulangers,  du  1^  février  au 
4*' juin  de  chaque  année,  c'est  4-dire  dwant  les  mMs 
les  plus  exposés  à  la  hausse;  de  laisser  le  commence  inlé^ 
rieur  libre  tant  que  le  blé  n'aura  pas  atteint  un  prix  supé- 
rieur de  moitié  à  celui  où  l'exportation  aura  été  défendi»^; 
ce  prix  dépassé,  défendre  de  vendre  hors  des  marchés,  c(t, 
dans  les  marchés  mêmes,  défendre  d'acheter  pour  emm»- 
gasiaer«  Ses  objections  co^itre  la  pleine  liberté  intérieflune 
a'oni  pas  la  même  valeur  qie  tceUes  contre  la  Hbre  ex- 
portation absolue  9  et  les  expédients  qu'il  propose  sont 
plus  que<:antiestables.  Son  hostilité  contre  les  mwrcàandsde 
blé  n'est  pas  fondée  :  Tinterventiondes  marchands  de  iAé, 
dans  l'état  normal,  ne  fait  pas  renchérir  la  denrée  d'une 
façon  générale,  mais  nivelle  les  prix  \ 

i  V.  Necker,  de  k  LégisktioQ  d«8  granis ,  $^.  Mékaf^  léooii^imfaa»  t.  l""*  ; 
coUeci.  GuiUauoQiJU 
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En  somme,  Néckeri  de  même  que  Galiani,  a  raison  de 
contester  l'absolu  économique  :  on  a  blâmé  des  hyperboles 
dangereuses  dans  son  livre,  et,  de  son  temps  même,  un 
des  lieutenants  de  Turgot,  l'illustre  Gondorcet,  lui  a  ré' 
pondu  que  ce  n'était  pas  la  liberté  du  propriétaire,  mais 
le  monopole  du  privilégié,  qui  opprimait  le  non-propric- 
taire  '.  IL  est  certain  qu'entre  les  deux,  le  plus  grand  op- 
presseur était  le  monopoleur,  ce  qui  n'établit  pas  que 
Necker  eût  entièrement  tort.  L'inégalité  des  biens  était 
alors  beaucoup  plus  grande  encore  qu'aujourd'hui,  et  la 
législation  que  nous  devons  au  mouvement  de  89  n'avait 
pas  encore  diminué  la  force  d'accumulation  de  la  pro- 
priété. L'injustice,  chez  Necker,  était  d'imputer  à  ses  ad- 
versaires une  prétendue  négation  absolue  des  devoirs  de 
l'État.  Ils  ne  niaient  pas  le  devoir  social,  ces  hommes  qui 
voulaient  organiser  sur  une  échelle  immense  l'instruction 
publique  :  seulement  ils  savaient  que  le  meilleur,  le  ^cul 
moyen  de  délivrer  le  prolétaire  de  la  misère,  c'est  de  le 
délivrer  du  vice  et  de  l'ignorance,  et  que  la  première  de 
toutes  les  lois  économiques,  c'est  une  bonne  loi  d'ensei- 
gnement. Turgot  et  ses  amis  ne  niaient  pas  davantage, 
nous  l'avons  déjà  dit  et  nous  allons  le  montrer  encore,  que 
l'État  dût  travailler  au  soulagement  des  pauvres  dans  les 
temps  difficiles  ;  mais  ils  entendaient  concilier  cette  in- 
tervention avec  la  liberté.  Chez  Necker,  il  faut  bien  le 
dire,   la  protestation  en  faveur  des  prolétaires  reste  à 
l'état  de  sentiment  :  il  n'a  aucun  plan  général  de  protec- 
tion pour  eux;  car  ce  n'est  pas  avoir  un  plan  que  d'évo- 

*  Coudorcct,  LeUi-es  sur  le  commerce  des  grains;  ap.  Mélanges  économWwes, 
l-  II,  p.  491.  —  f  C'est,  dil-il,  dans  les  abus  du  crédit,  du  privUége  et  de  l'arbi- 
traire, et  non  dans  le  droit  de  propriété,  que  consiste  la  force  funeste  du  riche 
comre  le  pauvre.  C'est  ce  même  droit  de  propriété  qu'il  s'agit  d'a'sureraupao'^''^' 
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qaet  la  tradition  de  Colbert,  tradition  que  Golbert  même, 
s'il  pouvait  revivre,  transformerait  de  fond  en  comble. 
Chez  Targot ,  derrière  toute  idée,  il  y  n  un  acte  ;  chez 
Necker,  l'id^ne  sait  pas  prendre  corps.  L'un,  au  pou- 
voir, est  un  grand  homme  d'État  ;  l'autre  n'y  sera  qu'un 
habile  financisr;  et,  quand  il  essayera  quelque  chose  en 
dehors  des  combinaisons  de  crédit ,  il  ne  fera  que  re- 
prendre quelques  lambeaux  du  plan  de  son  devancier. 

Le  temps  est  venu  cependant  où  la  pensée  doit  sortir 
de  la  sphère  des  généralités  :  les  questions  qu'agitent  les 
livres  commencent  à  descendre  sur  la  place  publique  ; 
l'ère  des  discussions  paisibles  va  se  fermer.  Au  moment 
où  parut  le  livre  de  Necker,  l'émeule  grondait  de  toutes 
parts. 

La  cherté  avait  augmenté  vers  le  printemps,  comme  il 
arrive  toujours  dans  les  mauvaises  années.  L'irritation  des 
classes  souffrantes  était  en  raison  même  des  espérances 
qu'avait  données  le  nouveau  règne  :  le  peuple  appréciait 
mal  les  obstacles  qu'opposait  la  nature  aux  bonnes  inten- 
tions du  pouvoir.  Le  18  avril,  des  paysans  ameutés  en* 
Tahirent  la  ville  de  Dijon,  attaquèrent  la  maison  d'un  con- 
seiller au  pariement  Haupeou,  bien  connu  pour  ses 
relations  avec  la  société  du  Pacte  de  Famine,  saccagèrent 
tOQtsans  rien  piller,  et  voulurent  tuer  le  gouverneur,  M. de 
LaTour-du-Pin,  qui  les  avait,  dit-on,  esaspërés  par  un  mot 
aussi  insensé  que  barbare.  Comme  les  paysans  lui  disaient 
<|u'il3  n'avaient  pas  de  quoi  acheter  du  pain  :  «  Mes  ami 
aurait-il  répondu,  «  l'herbe  commence  à  pousser  ;  aile: 
brouter.  »  L'évêque  de  Dijon  parvint  enfin  à  calmer  c 
foule  exaspérée  et  à  arrêter  le  désordre  '. 

'  I-ettre  il«  Dijon,  axée  dans  la  Relation  i  b  suite  des  Uito.  lur  l'adminii 

t«ni,  p,  356. 
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A  la  nouvelle  des  troubles  de  Bourgogne,  Turgot  fit  sus- 
pendre les  droits  d'octroi  et  de  marché  sur  les  grains  et 
farines  dans  les  villes  de  Dijon,  Beaune,  Saint  Jean-de*Lâne 
et  Montbard»  moyennant  indemnité  aux  propriétaires  ie 
ces  droits.  €e  n  était  que  le  commencement  d'une  série  de 
mesures  analogues,  qui,  du  22  avril  au  5^in,  aboutirent 
à  la  suppression  ou  à  la  très-forte  réduction  de  tous  les 
droits  de  ce  genre  dans  toute  la  France,  sauf  à  Paris,  qui 
restait  soumis  provisoirement  à  un  régime  particulier. 
C'était  là  un  des  meilleurs  moyens  de  feire  baisser  les 
grains.  Le  24  avril,  un  autre arrâ  du  conseil  accorda  des 
primes  à  l'introduction  des  blés  étrangers  :  on  voit,  dans 
cet  arrêt ,  que  le  gouvernement  multipliait  les  travaui 
publics  dans  tous  les  pays  où  les  besoins  étaient  urgents  ; 
qu'on  avait  établi  des  ateliers  de  filature,  de  tncol,  etc., 
à  Paris,  où  Ton  employait  homnaes,  femmes  «t^emiants.  €n 
ne  pouvait  donc  reproclier  l'inaction  au  pouvoir.  Dès 
avant  l'arrêt  du  24  avril,  Turgot  avait  fourni  des  §ooàs  à 
des  négociants  pour  faire  venir  des  blés  par  la  voie  du 
Havre  \ 

Les  mouvements  continuaient  cependant,  et  {iresaieat,  ' 
dans  les  conirées  qui  environnent  Paris  et  qui  en  sont  ies 
greniers,  un  caractère  tonC  à  &it  différeixt  de  Tânneute  de 
Bijon,  émeute  lacile  à  expliquer  par  des  causes  or£naires* 
£n  £rie,  en  Soissonnais,  dans  la  haute  Normandie,  dans 
le  Texin,  des  bandes  d'hommes  à  figures  sinisties  eoo- 
raient  le  pays,  ameutant  les  populations,  forçant  les  fer- 
miens  à  livrer  les  grains  à  vil  prix,  envahissant  les  mar- 

1  Anciennes  Lois  françaises,  t.  IXni,  p.  154, 155.  •—  Matiim  à  la  vàU  èis 
Méoi.  sur  l'administr.  de  Terrai,  p.  257. — Dans  le  préambule  de  Tarrétdu  24avri/, 
le  XBinialère  expli(}aait  poiirq^  le  blé  était  clier  :  èoM  anlreittatls  n«  manquèrent 
pas  de  dire  qu'il  approuvait  la  cherté. 
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ebés  des  ailes,  se  portant  d'un  point  sur  un  antre,  le  long 
de  la  SeinC;  comme  s'ils  suivaient  un  mot  d'ordre  et  que 
leur  bat  principal  fût  d'empécfaar  les  blés  étrangers  dé- 
barqués au  Ifavre  d'arriver  jusqu'à  Paris.  Il  paraît  certain 
que  des  granges  furent  incendiées,  et  des  blés,  jelés  à  la 
rivière,  par  des  gens  qui  criaient  famine  1  Le  1^'  ïnai,  les 
kndes  avaient  pillé  le  marché  de  Pontoise  ;  le  2^  elles  en- 
lièrent  à  Versailles  jusque  dans  la  cour  du  château  !  Le 
foi  parut  au  balcon,  leur  parla,  et  ne  fut  point  écouté,  il 
se  troubla,  et  fit  proclamer  que  le  pain  serait  taxé  à  deuK 
sous  la  livre.  Les  vociférations  cessèrent  alors,  et  le  \xt- 
multe  se  dissipa,  mais  les  bandes  annoncerait  publk|ue- 
ment  qu'elles  iraient  le  lendemain  à  Paris. 

Turgc^  accourut  de  Paris,  désolé  d'une  faiblesse  qui 
meoâçait  de  rendre  impassible  tout  plan  d' administra- 
li(m.  Il  força  en  quelque  sorte  le  roi  de  revenir  sur  la 
cMuession  fai^e  à  l'âneute,  et  de  l'autoriser  à  défendre  à 
^ui  que  ce  fût  d'tô[iger  des  boulangers  le  pain  au-dessous 
du  prix  courant  ;  mais  Louis  persista  du  moins  à  interdire 
aux  troupes  de  faire  feu.  Pendant  oe  temps,  les  iiandes  en- 
taient dans  Paris  (3  mai);  les  marchés  étaient  gardés, 
ttais  les  boutiques  des  boulangers  ne  l'étaient  pas,  et  les 
^tieux  les  pillèrent  tout  à  leur  aise,  en  pr^em^e  d'une 
foule  immense,  moins  complice  que  spectatrice.  La  prfice 
QK)ntra  {dus  que  de  la  fiioliesse  ;  le  lieutenant  général  de 
police  Lfinotr,  comme  le  ministre  Sartine,  à  qui  îl  avait  su<- 
<^é,  était  très-hostile  ^u  système  de  Turgot,  et  trèfr<lé- 
sireux  de  le  v«tr  échouer.  L'énergie  de  Turgot  fut  au  nî- 
^u  des  circoBStanees  z  il  exigea  la  destitution  ûmnédiate 
dulteuteunt  général  de  police;  ie4  mai,  les  boutiques 
des  boulangers  furent  occupées  militairement;  les  mouve- 
Clients  des  troupes  écartèrent  les  curieux,  et  la  sédition, 
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réduite  à  ses  forces  réelles,  n'osa  plus  rien  tenter  dans 
Paris.  Le  parlement,  cependant,  s'était  réuni,  malgré  une 
lettre  du  roi  qui  lui  défendait  d'intervenir  en  corps  dans 
ces  troubles,  dont  le  conseil  attribuait  la  connaissance  à  la 
chambre  de  la  Toumelle  ;  il  rendit  un  arrêt  qui  revendi- 
quait l'instruction  de  l'affaire  pour  la  Grand' Chambre,  et 
qui  suppliait  le  roi  de  faire  baisser  le  prix  des  grains  à  un 
taux  proportionné  aux  besoins  du  peuple.  Un  tel  arrêt, 
afGché  en  regard  de  l'ordonnance  du  roi  qui  maintenait 
le  prix  courant  du  pain,  était  sinon  une  grande  perfidie, 
tout  au  moins  un  grand  péril.  Si  Paris  était  calmé,  le  dé- 
sordre redoublait  dans  les  campagnes  et  dans  les  petites 
villes,  et  plusieurs  grandes  cités,  Lille,  Amiens,  Auxerre, 
avaient  été  en  proie  aux  mêmes  troubles  que  la  capitale 
et  le  même  jour  \  Le  bruit  de  l'imprudente  concession 
accordée  par  le  roi  à  Versailles  s'était  propagé  avec  la 
rapidité  de  l'éclair.  On  répandait  de  faux  arrêts  du  conseil 
pour  confirmer  la  parole  du  roi;  la  multitude  en  profitait 
pour  exiger  le  pain,  la  farine,  le  grain,  à  vil  prix;  en 
même  temps,  les  bandits  continuaient  à  crever  les  sacs,  à 
assaillir  les  bateaux  sur  les  rivières,  et  des  agents  incon- 
nus engageaient  secrètement  les  principaux  détenteurs  de 
grains  à  cacher  et  à  ne  pas  vendre,  parce  que  la  cherté 
croîtrait  encore. 

Le  conseil  prit  toutes  les  résolutions  que  dicta  Turgol. 
La  distribution  de  l'arrêt  du  parlement  fut  arrêtée,  et  la 
planche,  rompue  chez  l'imprimeur.  Une  petite  armée  de 
25,000  hommes  fut  mise  sur  le  pied  de  guerre,  et  occupa 
la  capitale.  File  de  France  et  surtout  le  cours  des  rivières. 
Elle  était  commandée  par  un  maréchal  de  France  (Biron); 

'  Le  Midi  eut  aussi  scD  émeutes  vors  h  même  époque. 


11775.)  LOUIS  XVI.  18^ 

Î50US  la  direction  supérieure  du  contrôleur- général,  nommé 
ministre  de  la  guerre  en  cette  partie.  Une  ordonnance 
royale  défendit,  sous  peine  de  la  vie,  de  former  des  al- 
Iroupements,  de  forcer  les  maisons  des  boulangers  ou  les 
dépôts  de  grains  et  farines,  de  contraindre  les  détenteurs 
à  livrer  les  grains  et  farines  au-dessous  du  cours,  an- 
nonça que  Tordre  était  donné  aux  troupes  de  faire  feu  en 
cas  de .  violence,  et  que  les  contrevenants  seraient  jugés 
prévôtalement,  rigoureuses  mesures  que  Louis  XVI  ne  si- 
gna pas  sans  une  espèce  d'effroi  *.  Le  5  mai ,  le  parle- 
ment fut  mandé  à  Versailles  pour  un  lit  do  justice.  Le  garde 
des  sceaux  expliqua  au  parlement  les  motifs  qui  enga- 
geaient le  roi  à  charger  une  juridiction  sommaire,  une 
juridiction  de  guerre ,  de  la  répression  des  troubles. 
«Loi^que  les  premiers  troubles  seront  totalement  cal- 
més, le  roi  laissera,  lorsqu'il  le  jugera  convenable,  à  ses 
cours  et  à  ses  tribunaux  ordinaires,  le  soin  de  rechercher 
les  vrais  coupables,  ceux  qui,  par  des  menées  sovrdes, 
feuvent  avoir  donné  lieu  aux  excès  qu'il  ne  doit  penser, 
dans  ce  moment-ci,  qu'à  réprimer.  » 

Lorsque  le  garde  des  sceaux  recueillit  les  voix  pour  la 
forme,  le  prince  de  Gonti  et  un  conseiller  au  parlement 
osèrent  seuls  manifester  leur  opposition.  Le  roi  congédia 
l'assemblée,  en  défendant  de  faire  aucunes  remontrances. 
« —  Je  compte  que  vous  ne  mettrez  point  d'obstacle  ni 
de  retardement  aux  mesures  que  j'ai  prises,  afiii  qu'il 
narrive  pas  de  pareil  événement  pendant  le  temps  de  mon 
règne  I...  » 

Le  parlement  sentit  les  conséquences  qu'aurait  sa  résis- 
tance dans  de  telles  conjonctures,  et  n'osa  en  courir  la  res- 

^  c  Sa  Majesté  dit,  en  sortant,  à  M.  Turgot  :  c  Au  moins,  n'arons-nous  rien  i 
noQs  reprocher?...  »  Relation  à  la  suite  des  Mém.  sur  Terrai,  p.  1!64. 
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ponsabîlité.  En  intervenant  mal  à  propos  dans  la  question 
de  la  taxe  du  pain,  il  s'était  ôté  la  possibilité  de  défendre 
son  terrain  légitime,  la  justice  ordinaire»  contre  la  juridic- 
tion exceptionnelle.  Il  n'était  pas  fîiché,  au  fond,  de  voir 
rejeter  sur  d'autres  la  charge  impopulaire  de  la  répression  : 
il  ne  protesta  que  pour  sauver  les  apparences^  et  se  tint 
tranquille,  tandis  que  le  ministère  agissait  \  Les  grands 
moyens  employés  par  Turgot  réussirent  pleinement  :  nulle 
part  rémeute  ne  devint  insurrection  et  n'essaya  de  tenir 
sérieusement  contre  les  troupes  ;  la  sécurité  des  routes  et 
des  marchés  fut  rétablie;  les  agents  de  l' administratif 
avaient  prévenu  sous  main  les  gros  fermiers  qu'on  n' en- 
tendait pas  les  taxer  arbitrairement,  mais  qu'il  fallait  tenir 
les  marchés  garnis  et  ne  pas  exiger  des  prix  exorbitants. 
Les  arrivages  de  grains  étrangers,  d'ailleurs,  commen- 
çaient d'arrêter  naturellement  la  hausse'.  La  nouvelle  de 
Temprisonnement  de  deux  des  principaux  agents  du  Pacte 
de  Famine^  comme  moteurs  présumés  de  la  sédition,  dut 
contribuer  aussi  à  ramener  les  esprits.  On  avait  arrêté 
beaucoup  de  gens  de  diverses  conditions,  entre  autres  plu- 
sieurs curés  de  campagne,  qui  avaient  déclamé  en  chaire 
contre  le  contrôleur-général.  On  crut  nécessaire  de  faire 
des  exemples.  Le  11  mai,  deux  des  acteurs  de  l'émeute 
du  5  furent  pendus  en  Grève,  par  sentence  de  la  commis- 
sion prévôtale  de  Paris.  C'était  un  ouvrier  gazier  et  un 
perruquier,  qui,  sans  être  innocents,  n'étaient  pas  plus 
coupables  que  bien  d'autres,  et  qu'on  ne  pouvait  considé- 

'  Le  parlement  montra  même,  sur  ces  entrefaites^un  zèle  monarchique  inattendu: 
il  fit  brûler  deax  brochures  contre  le  fN>uvoir  absolu,  oà  les  principes  da  Con(rai 
social  étaient  mêlés  à  ceux  des  Remontraoces  parlementaires  (30  juin).  Le  parte* 
ment  prétendit  qu'il  n'appartenait  point  aux  écrivains  de  traiter  de  ces  matières. 
Droi,  t  !«',  p.  17i. 

*  Le  ministère  y  déponst  10  miUietts. 
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rer  comme  étant  du  noiabre  de  ces  meneurs  dénoncés  par  le 
garde  des  sceaux»  On  peut  dire  que  leur  mort  fut  la  première 
application  qae  le  parti  du  progrès  fit  de  ces  rigueunmln'- 
tm$  et  de  ces  nécessités  de  salut  public,  dont  on  devait 
faire  plus  tard  un  si  terrible  abus.  €'est  peut-être  te  seul 
rq)rocbe  qu'il  soit  permis  d'adresser  à  Turgot. 

Les  eiéoutions  capitales,  du  moins,  n^allèrent  pas  plus 
lûJQ.  Le  jour  même  du  supplice  de  ces  malheureux,  une 
amnistie,  qui  n'exceptait  que  les  chefs  et  instigateurs,  ras- 
sura les  paysans^  qui  s'étaient  réfugiés  en  foule  dans  les 
bois,  et  les  garantit  contre  toutes  poursuites  ultérieures,  à 
condition  de  rentrer  paisiblement  dans  leurs  paroisses  et  de 
restituer  en  nature  ou  en  argent,  à  la  véritable  valeur,  les 
grains  et  farines  pillés  ou  extorqués  au-dessous  du  cours  ^ 
Ea  même  temps,  le  conseil  adressa  aux  curés,  par  l'inter- 
médiaire  des  évêques,  une  circulaire  à  lire  et  à  commenter 
au  prôna.  C'était  à  la  fois  un  exposé  des  causes  qui  font 
naturellement  hausser  et  baisser  te  prix  des  grains,  et  un 
manifeste  contre  les  auteurs  du  complot  formé  pour  aflFa- 
OMT  Paris  et  les  provinces  voisines.  Le  ministère  affirmait, 
^lans  cette  pièce,  que  la  sédition  n'avait  point  été  occa- 
sionnée par  la  rareté  réelle  des  blés;  qu^ils  avaient  toujours 
âé  en  quantité  sufiisante  dans  les  marchés;  qu'elle  n'était 
pas  non  pjhts  produite  par  l'excès  de  la  misère;  qu'on  avait 
vft  la  denrée  portée  à  des  prix  plus  élevés  ^,  sans  que  le 
«Hmidre  murmure  se  fût  fait  entendre.  —  Sa  Majesté  n'a 
ni  le  pouvoir  nî  le  moyen  de  baisser  à  son  gré  le  prix 
<^  denrées:  ce  fscix  est  entièrement  dépendant  de  leur 
rareté  ou  de  leur  abondance. . .  La  sagesse  du  gouveme- 

^  Des  indeniDÎtés  avaient  déjà  été  allouées  par  le  ministre  à  des  propriétaires 

piUés; 

'  U  Uè  vmi  été  beaucoup  plus  cher  dn  temps  de  Terrai  et  du  Paca  de  Famine* 
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ment  peut  rendre  les  chertés  moins  rigoureuses  en  faci- 
litant rimportation  des  blés  étrangers,  en  procurant  la  libre 
circulation  des  blés  nationaux,  en  mettant,  par  la  facilité 
du  transport  et  des  ventes,  la  subsistance  plus  près  du  be- 
soin »  en  donnant  aux  malheureux,  et  en  multipliant  pour 
eux  toutes  les  ressources  d'une  charité  industrieuse  ;  mais 
toutes  ces  précautions  ne  peuvent  empêcher  qu'il  y  ait  des 
chertés...  suite  nécessaire  des  mauvaises  récoltes.  —  Lors- 
que lepeuple,  était-il  dit  enfin,  connattra  quels  sont  les  au- 
teurs de  la  sédition,  il  les  verra  avec  horreur. 

Cette  phrase,  qui  semblait  annoncer  que  la  foudre  al- 
lait tomber  sur  de  grands  coupables,  n'était  pas  de  Turgot, 
mais  de  Tarchevêque  de  Toulouse  Loménie  de  Brienne, 
prélat  novateur  et  ambitieux,  qu'on  avait  chargé  de  revoir 
la  circulaire,  et  qui  se  donnait  beaucoup  de  mouvement 
pour  arriver  au  conseil, 

La  circulairejut  mal  accueillie  du  clergé,  qui  trouva 
mauvais  qu'un  philosophe  comme  Turgot  s'ingérât  de  lui 
prescrire  ses  devoirs.  Beaucoup  de  gens  blâmèrent  le  gou- 
vernement d'avoir  dénoncé  un  complot  qui  ne  fût  pas 
prouvé.  En  effet,  Saurin  et  Doumercq,  ces  deux  agents  du 
monopole  des  blcs  du  roi  sous  Louis  XV  et  Terrai,  parvin- 
rent à  se  disculper;  un  président  de  l' ex-conseil  supérieur 
de  Rouen  (parlement  Maupeou  ),  qui  avait  été  emjprisonné, 
fut  relâché  aussi;  les  curés  arrêtés  en  furent  quittes  pour 
quelques  mois  de  prison,  et  la  fameuse  phrase  de  la  circu- 
laire «  resta  une  vaine  menace,  »  dit  l'historien  de  Louis  XVI» 
«  soit  que  les  troubles  n'eussent  pas  de  moteur  caché,  soit 
qu'on  ne  pût  réunir  contre  les  coupables  des  preuves  suf- 
Bsanles,  ou  que  Louis  XVI  ne  permît  pas  de  les  publier  ^  » 

«  Droz,  t.  P',  p.  167.  —  Plus  loin,  p.  168,  cet  historien  consciencieux  se 
dcride  tout  à  fait  a  admettre  que  <  des  hommes  puissants  excitaient  les  trouHes»  » 
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Ce  qui  est  certain,  c'est  que  Turgot  était  convaincu  de 
l'existence  d'une  conspiration  tramée  par  le  prince  de  Conti 
et  par  quelquies  membres  du  parlement  :  Gonli,  ce  prince 
philosophe  et  adversaire  du  despotisme,  finissait  tristement 
une  carrière  qui  avait  eu  des  moments  honorables,  en  se 
mettant  à  la  tête  de  tous  les  brouillons  contre  la  philoso- 
phie arrivée  au  pouvoir  sous  d'autres  auspices  que  les  siens. 
Bien  des  soupçons  s'étaient  élevés  aussi  contre  le  ministre 
Sartioe.  On  ne  peut  douter  qu'il  n'y  ait  eu,  sinon  com- 
plot formel  et  organisé,  au  moins  propagation  perfide* 
ment  systématique  de  tous  les  bruits  qui  pouvaient  pousser 
à  la  sédition,  et  argent  répandu  pour  F  encourager  \  Il  y 
eut  dans  la  Guerre  des  Farines,  ainsi  que  l'on  nomma  ces 
troubles,  une  coalition  monstrueuse  d'éléments  contraires  : 
les  agents  et  les  victimes  du  Pacte  de  Famine  s'y  donnèrent 
la  main  ;  les  passions  populaires  s'y  mêlèrent  aux  passions 
les  plus  rétrogrades  ;  une  violente  et  aveugle  fraction  du 
peuple  servit  contre  l'ami  du  peuple  les  partisans  du  mo- 
nopole et  du  despotisme  qu'elle  s'imaginait  combattre.  Ils 
croyaient  que  le  monopole  était  encore  à  Versailles,  comme 
sous  Louis  XY.  De  là,  ces  placards  furieux  affichés  jusque 
dans  les  Tuileries  et  provoquant  à  brûler  Versailles.  Les 
iosensés  défenseurs  des  vieux  abus  et  du  vieux  régime 
sourirent  au  lieu  de  trembler  :  ils  ne  virent  là  qu'un  em- 
barras pour  leur  adversaire,  qu'un  moyen  d'abattre 
Turgot*  ! 

'  Voici  ua  des  faits  les  plus  avérés  :  dans  la  séance  du  parlement  du  4  mai,  un 
conseiller  raconta  que,  durant  la  bagarre  de  la  veille,  apercevant  une  femme  plus 
xùmée  que  les  autres,  il  l'avait  engagée  à  se  retirer  de  la  mêlée,  en  lui  offrant  un 
^  pour  acheter  du  pain  ;  mais  que  cette  furie  lui  avait  répondu  ironiquement,  en 
'tisonner  sa  poche  :  «  Va,  va,  nous  n'avons  pas  besoin  de  ton  argent  :  nous 
^  avoQs  plus  que  toi  !  »  —  Relation  à  la  suite  des  Mém.  sur  Terrai,  p.  265. 

*  Sur  la  Guerre  des  Farines,  V.  Relation  &  la  suite  deâ  Ifém.  sur  l'adminii^t.  de 
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Torgct  »:  tomba  pas  :  Tordre  matërid  se  lélahtit;  mais 
œ  n^éiait  point  assez.  Les  classes  moy^mes  a^akat  pris 
WKz  Icgèreoicnt  ces  incidents  si  graves:  iafittencées  in- 
directement par  Farisloeratie,  leur .  adversaire  naUifidBe, 
ei  par  la  Craction  des  encyclopédistes,  qui,  avec  fort  peu 
d'intelligence  politique,   se  groupait  auUnur  de  Kedber 
contre  Tui^ot^  les  classes  moyennes  nu  doosaieni  pas  au 
gDuyernement  toat  Fappoi  moral  qu'il  avait  droit  d'atten- 
dre d*cUes.  Les  Irailants,  qui  avaient  envoyé  tant  de  milliers 
de  mailicaraux  aox  galères  ou  à  la  mort  pour  cirinie  de 
coirtrebande,  criaient  eûrontément  contre  la  barbarie  de 
Turgot.   Les  pamphlets,  les  caricatures,  les    chansons, 
semnltipiiaient,  accueillis  par  le  public  sinon,  avec  wie  far 
veordécidée^  du  moins  avec  beaucoup  trop  d'indulgence. 
Voltaire  fui  admirable  de  bon  sens  et  d'énergie..  Lui  cfai 
a;fait  raillé  naguère  les  exagérations  et  lés- bizarreries  des 
économistes,  il  nliésila  pas  un  instant  à  reeomiaUre qu'ici 
leur  cause  était  celle  de  la  philosophie  et  du-  [NTOgrèSi  et  il 
se  lava  gloneusement  desa  connivence  avec  Maupeou  et  la 
Du  Barri  ^  par  le  concours  dévoué,  qu'il  apporta  à  Turgot. 
Déjà,  dans  ringéoieuse  allégorie  du  Voyage  de  la  Raismy 
monument  d'une  fugitive  alliance  entre  les  monarchies 
européennes  et  la  philosophie,  il  avait  félicité  le  gouver*' 
nement  français  de  mériter  à  son  toor  les  éloges  dos  à  ses 
confrères,  le  feu  pape  en  têlc;  il  est  vrai  que  c  éteil  le  pape 
qui  avait  aboli  les  jésuites  .Deux  autres  de  ses  écrits  abordent 
directement  la  question  du  jour,  la  libre  circulation  des 
grains  à  l'intérieur,  répandent  sur  ces  sérieuses  matières 

Terrai,  —  Mercure  hist.»  t.  GLXXU,  p,  48  et  suiv.  ^  Journal  de»  Écooonûste», 
t.  X,  p.  279.^Soukvk,.  Mom.  durèguft  de  LouU  XVI,  t.  UL— Droz,  t.  1*%  p.  iW 
et  suiv. 

*  Cennivence  dont  les  motifs  étaient  parfaitement  dôsintéressés,  a^i'oobUow  pa*- 


éodnoiniiiiies  totft  lé  chsurme,  tout  le  pfqtiàiit  d'une  réi^ 
inimitable^  et  rératenl  indii^ectemetit  flécher,  et  directe» 
«eut  un  âffié  compromettant  de  Necker  :  c^éiaît  T^vocift 
linguèt,  le  paradoxe  ihearné,  Tapologisle  de  TSbère,  dfe 
fJéron,  de  resclavfigè,  des  jésuites  et  du  despotisme  puir, 
leul  protecletir,  suivant  lui,  des  pauvres  coûlre  Vôppfes- 
aondes  riches;  écrirain  fecîle  et  non  pas  sans  tigncuf, 
^'égaraienl  Famour  du  bruit  et  h  recherche  d^utte  feusse 
originalil^.  Voltaire,  suîvatol  sa  coutume,  touchait  à  tout  à 
propos  de  tout,  et  le  second  de  ses  deux  écrits,  la  ÙiatHbe 
è  huleur  det  ÉphémérideSy  fût  supprimé  par  arréft  dt 
iîonseil,  le  19  août,  à  cause  de  certains  passages  sur  te 
rtfe  du  clergé  dans  les  derniers  troubles.  Turgot  fit  prier 
Voltaire  de  rhodérer  Fexprcssion  de  ses  sympathies,  dans 
fintérêt  de  la  eause.  Le  vieillard  continua  toutefois  à  céîé- 
brer  le  Messie  politique  de  la'pbilosophie  et  à  travailler 
à  lui  ramener  les  esprits  indécis  S 

Chaque  jour,  quelque  incident  nouveau  montrait  plus 
«lairement  à  quel  point  le  moindre  progrès  serait  disfpulé. 
l'époque  du  sacre  était  venue  (H  juin  177S).  turgot 
cM  voulu,  par  raison  d'économie,  que  cette  cérémonie  se 
Zébrât  à  Pârid.  Le  sacre  a  Reims  était  une  affaire  de 

*  4 

*  V.  l'ode  sur  le  Passé  et  le  Présent.  ] 

4loiitearpl8  la  brUkmto  auron» 

Qui  t'annonce  enfin  les  bcaax  jours. 

l}n  nouveau  monde  est  près  d'éclore  : 

Atô  dispif ait  pour  tottjoQrs. 

Vois  l'auguste  philosophie, 

ehez  toi  si  longtemps  poursuivie, 

Dicter  ses  triomphantes  lois. 

La  vérilé  vient  avec  elle,  etc.. 

...  Quels  dieux  répandent  ces^^bienfaits? 

*^  C'est  un  seul  homme  f  —  Et  le  vulgaire 

Méconnaît  les  biens  qU*it  a  faits! 


^ 
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huit  millions.  La  tradition  l'emporta  :  les  droits  de  Reims 
furent  maintenus.  Turgot  s'efforça ,  chose  plus  impor- 
tante, de  faire  modifier  le  serment  du  sacre  et  sup- 
primer les  deux  formules,  Tune  ancienne,  l'autre  mo- 
derne, par  lesquelles  le  roi  slobligeait  à  exterminer  les 
hérétiques  et  à  maintenir  la  peine  capitale  contre  les  duel- 
listes. Haurepas  déconseilla  cette  innovation,  et  Louis  XYI 
n'osa  suivre  l'avis  de  Turgot  \  On  dit  qu'au  moment  de 
prononcer  le  barbare  serment  du  moyen  âge,  Louis  se 
troubla  et  balbutia  des  mots  inintelligibles.  Malheureux 
prince,  incapable  de  prendre  nettement  parti  dans  le  com- 
bat du  passé  et  de  F  avenir! 

Ce  fut,  au  contraire,  le  clergé  qui  modifia  les  formules 
du  sacre  et  qui  en  ôta  ce  que  pouvait  accepter  Tesprit 
moderne  !  Tandis  qu'on  exhumait  encore  une  fois  devan 
le  dix- huitième  siècle  le  souvenir  des  rois  franks  et  des 
rois  féodaux,  la  sainte  ampoule  de  Glovis,  la  couronne  et 
répée  de  Charlemagne,  les  pairs  de  Hugues  Gapet  et  de 
Philippe-Auguste,  on  chassait  le  peuple  de  la  place  que  la 
tradition  lui  avait  maintenue  dans  le  rituel,  comme  une 
protestation  qui  ne  laissait  point  périmer  le  droit  primor- 
dial. L'officiant  (le  coadjutcur  de  Reims)  supprima  la  ques- 
tion au  peuple  :  c<  Voulez-vous  N...  pour  roi?  »  l^ 
hommes  du  passé  rompaient  eux-mêmes  le  compromis 
entre  le  droit  divin  et  la  souveraineté  nationale  que  rece- 
lait l'antique  cérémonial  *. 

Au  retour  du  sacre,  Turgot  adressa  au  roi  un  très-beau 

*  Turgot,  dans  ce  qui  regardait  le  sacre,  n'eut  de  succès  que  sur  la  question  éco- 
nomique. Au  lieu  de  faire  approvisionner  Reims  par  Tautoriléi  il  laissa  le  soin  de 
l 'approvisionnf^ment  au  libre  commerce,  en  se  bornant  à  suspendre  l'octroi  de  la 
▼ille.  On  eut  tout  en  abondance. 

«  Droz,  1. 1«,  p.  171.—  Œuv.  de  Turgot,  t.  !•',  Notice  hisl.,  p.  c.  —  Relation 
sacre,  ap.  Mercure  hist.,  t.  GLXXIX,  p.  78  et  suîy. 
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mémoire  sur  la  tolérance.  Il  affirme  que  c'est  un  devoir  de 
ne  pas  tenir  des  engagements  criminels  ;  il  réclame  la  li- 
berté des  cultes  au  nom  de  la  raison  d'État,  du  droit  na-  ^ 
turel  et  des  vrais  principes  religieux  \ 

Pendant  ce  temps,  l'assemblée  du  clergé,  réunie  de 
juillet  à  septembre  1775,  demande  qu'on  achève  l'œuvre 
deLouis-le-Grand  et  de  Louis-le-Bien-Àimé  ;  qu'on  dissipe 
les  assemblées  des  protestants,  tolérées  par  un  relâche- 
ment funeste;  qu'on  les  exclue  de  toutes  fonctions  publi- 
ques; qu'on  interdise  la  célébration  de  leurs  mariages  et 
l'enseignement  de  leurs  enfants.  Le  clergé  se  plaint  qu'on 
laisse  les  enfants  à  leurs  mères  ;  il  appelle  cela  «  7'avir  de 
tendres  enfants  aux  ministres  de  notre  sainte  religion.  » 
Sur  lés  réclamations  des  ordres  mendiants,  qui  se  plai- 
gnent de  voir  leurs  noviciats  déserts,  il  demande  que  les 
vœux  de  religion,  reportés  à  vingt  et  un  ans  par  l'ordon- 
nance de  1768,  soient  autorisés  à  seize  ans  comme  aupa- 
ravant. Enfin,  dans  sa  colère  contre  le  siècle,  après  avoir 
condamné  un  grand  nombre  de  publications  philosophi- 
ques, il  déclare  que  «  le  monstrueux  athéisme  est  devenu 
Topinion  dominante  ^  » 

Ces  doléances  de  l'esprit  de  persécution  furent  portées 
au  roi  par  Tarchevêque  de  Vienne,  frère  du  poète  Ijcfranc 
de  Pompignàn,  et  son  allié  dans  la  guerre  contre  Voltaire. 
Ce  prélat,  sincère  dans  son  intolérance,  avait  pour  aco- 
lytes l'archevêque  de  Toulouse,  Loménie  de  Brienne,  mi- 
nistre en  expectati^ve;  et  un  jeun^  ecclésiastique  destiné  à' 
devenir  bien  plus  fameux  encore,  l'abbé  de  Talleyrandr 
fètigard,  deux  hommes  d'Église  qui  croyaient  tout  au 
pins  en  Dieu,  mais  qui,  du  moins,  avaient  tâché  en  par- 

*  OBoT.  de  Targol,  t.  H,  p.  492. 

«  Droz,  t  1",  p.  182  -  B  ichaumoDt,  t  VHI,  p.  ^9-512. 
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avec  cet  intendant  ne  peut  entrer  dans  le  détail  du  con- 
tentieux. Lors  même  qu'il  n'y  a  pas  évocation,  les  ap- 
pels des  tribunaux  aboutissent  encore  à  ce  juge  unique 
du  conseil  des  finances.  N'avoir  qu'un  seul  juge,  c'est 
n^avoir  point  de  juge,  c'est  n'être  jugé  que  par  l'arbi- 
traire. La  concession  faite  aux  cours  des  aides,  en  1767, 
par  l'abolilion  des  commissions  extraordinaires,  a  donc 
été  presque  entièrement  illusoire. 

La  tyrannie  insolente  que  la  ferme  et  tous  ses  employés, 
jusqu'aux  plus  infimes,  exercent  sur  la  masse  laborieuse, 
sur  tout  ce  qui  n'est  pas  privilégié  ou  protégé,  repose  sur 
un  code  inconnu,  immense  chaos  de  règlements,  qui  ne 
sont  rassemblés  nulle  part,  et  où  les  financiers  pénètrent 
seuls.  JjC  contribuable  ne  sait  jamais  ce  qu'il  doit  payer  ; 
le  fermier,  souvent,  ne  sait  pas  mieux  ce  qu'il  doit  exiger; 
mais  il  a  fait  passer  en  jurisprudence  que  le  doute  s'inter- 
prète toujours  à  l'avantage  de  la  ferme,  ce  L'homme  du 
peuple  est  obligé  de  souffrir  journellement  les  caprices, 
les  hauteurs,  les  insultes  même,  des  suppôts  de  la  ferme.  » 
Il  est  entièrement  à  la  merci  des  tyrans  fiscaux,  de  même 
qu'il  avait  été  autrefois  à  celle  des  tyrans  féodaux. 

Gomment  s'étonner  des  haines  traditionnelles  qui  pour* 
suivent  encore  aujourd'hui  tout  ce  qui  tient  aux  contribu- 
tions indirectes  ? 

«  Des  branches  entières  dadminislration  sont  fondées 
sur  des  systèmes  d'injustice,  sans  qu'aucun  recours  ni 
au  public,  ni  à  Tautorité  supérieure,  soit  possible*  »  U 
n'y  a  ni  plus  de  clarté  ni  plus  d'équité  dans  ce  qui  regarde 
les  impôts  directs.  La  cor>'ée,  par  exemple,  n'a  été  établie 
par  aucune  loi,  pas  même  par  un  arrêt  du  conseil  im- 
primé !  Non-seulement  le  roi  s'est  attribué  le  droit  exclu- 
sif et  absolu  de  faire  des  lois;  mais,  maintenant,  on  met 
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des  impôts  même  sans  loi  du  roi.  Le  vingtième  a  bien  été 
établi  par  des  édits,  mais  les  rôles  en  sont  occultes;. im- 
possible aux  particuliers  de  les  consulter.  La  cour  des  ai- 
des avait  obtenu,  en  1756,  que  la  publicité  fût  donnée  à 
ces  rôles  :  les  ministres  ont  fait  révoquer  cette  concession 
au  feu  roi.  Quant  à  la  taille  et  à  ses  accessoires,  les  rôles 
ne  peuvent  être  secrets  ;  mais  il  n'existe  pour  lés  commu* 
nautés  ni  pour  les  particuliers  aucun  moyen  de  discuter 
ni  (le  réclamer  d'avance.  On  n'est  instruit  de  ce  qu'on 
doit  qu  au  moment  de  payer.  Hà'cour  des  aides  avait  or- 
donné, en  1768,  à  chaque  élection  de  lui  envoyer  un  état 
annuel  des  tailles.  Le  conseil  a  cassé  Tarrêt  de  la  cour. 
Toutes  les  garanties  ont  été  englouties  les  unes  après  les 
autres  par  une  marée  montante  d'arbitraire.  Les  élus 
chargés  du  département  de  la  taille  étaient  jadis,  comme 
leur  nom  l'indique,  des  délégués  populaires  ;  ;0n  en  a  fait 
desoiSciers  royaux  ;  puis  ils  ont  été  présidés  par  l'intendant 
de  la  généralité;  puis  l'intendant  a  décidé  seul,  les  ^lus 
étant  réduits  à  la  voix  consultative,  et  les  cours  souve- 
raines ont  reçu  défense  de  se  mêler  des  questions  concer- 
nant Fassiette  de  l'impôt  ;  puis  enûn^  en  1767,  la  connais- 
sancea  été  retiréeaux  élus  de  ce  qui  regarde  les  accessoires 
<le  la  taille,  c'est-à-dire  la  partie  mobile  de  l'impôt,  partie 
^peu  près  égale  au  principal,  qui  reste  fixe;  l'intendant 
non-seulement  statuant  seul,  mais  connaissant  seul  désor- 
mais, quant  aux  accessoires  de  la  taille  et  aussi  aux  dimi- 
nutions et  remises. 

Ucour  des  aides  ne  discute  pas  les  limites  des  droits 
icla  couronne,  comme  avaient  fait  sans  cesse  les  parle- 
"ienls  :  elle  laisse  de  côté  toute  métaphysique  politique  *; 

*  ^1 7  a  cependant  i  citer  un  passage  qui  renferme  une  tuc  très-fine  et  très- 
remarquable,  Le  rédacteur  compare  la  France  avec  les  pays  de  despotisme  orientai 
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€t  coaomtre  son  attaque  pour  la  rendre  irrésistible*  L*en^ 
nemi  qn'dle  saisit  oorps  à  corps,  c'est  le  despotisme  hth 
reaucratiqoe  :  c'est  la  poissance  clandestine,   imperson- 
nelle, irresponsable  des  commis  ;  dans  l'immense  majorité 
des  casqni  intéressent  le  plus  grand  nombre  des  citoyens, 
oè  n'est  pas  en  cfTet  le  ministre,  ce  n'est  pas  même  Tin- 
teoéanty  c'est  un  subalterne  inconnu  qui  décide  en  toute! 
souwraincté  sous  la  signature  do  son  supérieur  qui  h 
oDUTre.  La  cour  des  aides  attaque  avec  une  extrême  éner- 
gie  ce  système  d'arbilrarrc  et  de  clandestinité  suivi  avee 
persévérance  par  l'administration  pour  enlever  aux  peu- 
ples, à  tous  les  degrés,  le  moyen  de  faire  entendre  leur 
voix  au  prince,  ce  système  qui  a  fait  disparaître,  dans 
presque  toute  la  France,  toute  représentation  générale 
ou  locale,  qui  a  été  jusqu'à  dépouiller  les  corps  et  com- 
munautés du  droit  d'administrer  leurs  propres  affaires, 
q«i  en  est  venu  à  cet  excès  puéril  de  concentration  uni» 
versclle  de  vl  déclarer  nulles  les  délibérations  des  habi- 
tants d'un  village,  quand  elles  ne  sont  pas  autorisées! 
par  l'intendant,  en  sorte  que,  si  celte  communauté  a  une 
dépesse  à  faire,  quelque  légère  qu'elle  soit,  il  faut  pren- 
ive  Rattache  du  subdâégué  de  l'intendant.....  » 

'Après "Soixante  ans  de  i^évoiution,  les  communes  ne  sont 
poiol 4NUX>re affranchies  ;  maison  Tok,  du  moins,  ccquil 


ôèâ  B^  •  mloisiii  -corps  constiUièt,  dt  mte  les  prfs  oft  les  pnâregrilîrcs  kIu  pHmv 
et  de  la  nalion  ont  clé  respeclivcment  fixées.  <  Ea  France»  dU-4J,  ia  naiion  a  IM* 
Jours  CM  un  sentiment  profond  de  ses  droits  et  de  sa  liberté  :  nos  maximes  ont  cié 
plus  d'une  fois  reconnues  par  nos  rois  ;  ils  se  sont  même  glorifiés  d'clre  les  souve- 
rrim^'un  peuple  libre.  Cependant  les  articles  de  cotte  iJiMrté  n*oiit  jotn.iîs  i'té  ré^- 
gé8.;»f(ficufiU  de  «e  qui  s'e^t  passé  a  la  cA«r  des  aide^,  .eiCnBruxeUos,  iT^* 
p.  652.)  Il  j  a  eu  elTet  dans  l'hisloirc  autre  cho.«>e  que  les  institutions  et  que  les  faits 
ofliBifih.  iif  a>lcs  m«eurt£t  les  idé<s;  fi'estsurtoiii  dam  rhistoiredc  France  qu'i^ 
«e  IM  iuÊÊm  ronhlior  ;  car  nant  aommfi  .la  jdw»  fimwmèitt*  4es  iufti(ma. 
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fuit  penser  du  reproche  si  souvent  adressé  à  la  Révolution 
1  avoir  étouffé  les  libertés  communales. 

En  poursuivant  partout  le  système  de  clandestinité,  la 
(m  des  aides  ne  pouvait  manquer  de  reneontrer  les 
leUrcs  de  cachet  :  elle  voudrait  bien  réclamer  leur  entière 
abolition;  elle  demande,  du  moins^  qu'on  donne  aux  gens 
arrêtés  par  voie  extraordinaire  les  moyens  de  débattre 
lâor innocence,  avec  indemnité  s'ils  sont  reconnus  inn(H 
cents,  et  que  tout  ordre  d'arrestation  extraordinaire  soit 
fiviaé  par  des  magistrats  spéciaux. 

U&  Uemmtreâatces  essaient  d'indiquer  partout  le  remède 
à  c6\é  du  maL  —  Simplifier  les  droits  et  taxes  :  a  H 
l'i  a  de  bonnes  lois  que  les  lois  simples.  »  —  Ordonner 
aux  fermiers  de  publier  des  tarifs  exacts  et  une  collectioB 
cwirte  et  claire  des  règlements.  —  Rendre  au  peuple  le 
W  de  nommer  des  représentants  pour  assister  au  dé- 
partement des  impôts  avec  Tintcndanl  et  les  élus  actuels^  et 
attribuer  à  cette  assemblée  tout  ce  qui  regarde  les  impôta 
4irect$.  —  Révoquer  la  eapitation  ou  en  changer  entière- 
ï^eat  la  nature  arbili^aire  \  Fixer  l'époque  où  cessera  le 
^gtième,  fort  augmenté  sous  l'abbé  Terrai;  changer,  en 
attendant»  la  nature  de  cet  impôt  par  un  cadastre  une  fois 
lait.  Plus  d'impôt  dont  la  somme  totale  ne  soit  pas  tiséia 
i'mnce^  Le  particulier  doit  avoir  à  payer  sa  partpropor- 
^aalle  dans  un  total  déterminé,  et  non  point  une  por- 
•  tion  déterminée  de  son  revenu  faisant  partie  d'un  total 
•conau*. 

la  cour  des  aides  termine  en  réclamant  la  publicité  à 

^  ^QoUeiet  tons  les  prifilégiés,  dans  les  proTÎnces,  avaient  trouvé  moyen  de 
^f^Sihurftttiip  eapitation  à  un  taux  excessivement  modique,  tandis  que  edle  des 
^'■^Uiles  égiiait  presque  le  prmcipftlde  la  taille.  OB^.  deTurgot,  t.  II,  p^.  S68. 

^CiirMire  ipi'tl  ne  doit  y'tfeir<que  des  impôts  èe  T^artitibR,  et  point  dlm- 
1^  de  (nullité. 
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tous  les  degrés  dans  radministration.  a  Le  vœu  unanime 
de  la  nation  est  d'obtenir  des  États-Généraux,  ou  au  moins 
fies  États  Provinciaux.  »  Il  faudrait  commencer  par  avoir 
auprès  du  roi  des  députés  des  provinces  pour  toutes  leurs 
affaires  en  général,  comme  il  y  en  a  déjà  pour  les  intérêts 
spéciaux  du  commerce.  Il  faudrait  qu'on  pût  recourir  pu- 
bliquement au  conseil  ou  au  ministre  contre  un  intendant, 
comme  aux  cours  souveraines  contre  un  tribunal  infé- 


rieur \ 


Malesherbes  ne  concluait  pas  comme  Turgot,  puisqu'il 
réclamait  des  États-Généraux,  et  son  projet  de  réforme 
était  beaucoup  moins  vaste  et  moins  profond  que  celui  du 
contrôleur-général  ;  mais  la  présentation  officielle  au  nom 
dune  cour  souveraine  lui  donnait  un  grand  poids,  et  Fim- 
pression  générale  des  Remontrances ,  malgré  certaines  di- 
vergences dans  les  points  de  vue,  était  très-favorable  aux 
plans  de  Turgot.  Aussi  le  contrôleur-général  avait-il  lui- 
même  engagé  le  premier  président  de  la  cour  des  aides  à 
presser  son  travail,  et  tous  deux  étaient-ils  d'accord  pour 
tâcher  de  faire  nommer  une  commission  de  magistrats  et 
d'administrateurs  qui  examinerait  les  Remontrances  et 
chercherait  les  moyens  pratiques  de  réforme.  Celte  com- 
mission eût  été  Tinstrument  essentiel  de  Turgot. 

Le  vieux  Maurepas  le  sentit  :  Tautorilé  croissante  de 
Turgot  commençait,  sinon  à  l'inquiéter,  du  moins  à  Fim- 

» 

*  Mém.  pour  servir  ù  Thisl.  du  Droit  Public^  etc.,  ou  Recueil  de  ce  qui  s'est  passe 
en  la  cour  des  aides,  de  1756  à  1775,  p.  628-693.  —  Il  y  a  dans  celte  pièce,  en 
dehors  de  son  objet  spécial,  bien  des  vues  judicieuses.  Le  rédacteur,  par  exempiei 
luoutre  qu'une  des  causes  qui  arrêtent  le  développement  delà  prospérité  et  de  a 
grandeur  de  la  France,  c'est  qu'il  est  plus  avantageux  chez  nous  d'être  commis  oo 
même  fraudeur  que  soldat,  d'être  orficier  de  Onance  qu'agriculteur,  coramerçantott 
i  ndustricl.  —  Forbonnais  avait  dit  la  même  chose  en  posant  des  chifi'res  qu*  mou- 
lent l'homme  de  finances  gagnant  trois  fois  plus  que  l'industriel. 


-^--H 
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portuner.  Le  sévère  et  sombre  tableau  retracé  par  Ma-* 
lesLerbes  refTaroucha.  Il  ne  voulait  laisser  le  gouveme*- 
ment  s'engager  à  fond  sur  rien .  Il  ne  songea  qu'à  enterrer 
les  Remontrances  et  le  projet  de  commission,  fit  répondre 
par  le  roi  que  les  réformes  nécessaires  sur  les  objets  qui 
en  seraient  susceptibles  devaient  être,  non  pas  Touvrage 
d'an  moment,  mais  le  travail  de  tout  son  règne,  et,  par 
le  garde  des  sceaux,  que,  s*il  emtait  réellement  des  abus, 
il  ne  faudrait  les  faire  connaître  qu'au  moment  de  les  cor- 
riger; que  la  cour  des  aides  ne  devrait  donc  pas  s'éton- 
ner des  moyens  extraordinaires  pris  pour  empêcher  la  pu- 
blication de  ses  Remontrances.  Ces  moyens  consistaient  à 
enlever  la  minute  des  registres  de  la  cour  (30  mai  1775). 
Maurepas  n'y  gagna  pas  grand'chose;  car  la  pièce  qu'il 
voulait  faire  disparaître  fut  imprimée  secrètement  quel- 
ques semaines  après,  à  Finsu  de  Maleshorbès  *. 

La  présentation  des  Remontrances  fut  le  dernier  acte 
important  de  Malesherbes  comme  premier  président  de  la 
cour  des  aides.  Maurepas  avait  reconnu  enfiii  Timpossibilité 
de  soutenir  plus  longtemps  contre  le  mépris  universel  son 
beau-frère,  le  vieux  La  Vriliière,  honteux  débris  d'un  hon- 
teux régime.  La  reine,  excitée  par  ses  familiers ,  qui 
avaient  de  Tambition  pour  elle,  tâchait  d'introduire  quel- 
qu'un de  ses  protégés  dans  le  cabinet  à  la  place  de  La  Yril- 
lière.  Maurepas  craignait  sur  toute  chose  que  la  reine  prît 
de  Tinfluence  ;  il  se  rejeta  du  côté  de  Turgot,  et  fit  nom- 
n^er  au  ministère  de  la  maison  du  roi  précisément  l'au- 
teur ies  Remontrances.  Malesherbes  refusa  par  deux  fois. 
^ne  se  résigna  que  lorsque  Turgot  lui  eut  fait  un  devoir 
positif  d'accepter,  en  lui  représentant  qu'un  esprit  de  dis- 

^  Recueil  de  ce  qai  s'est  passé  en  la  cour  des  aides,  p.  694,  695.  —  M«5moire6  d 
Bachaamout,  t.  Vni,  p.  138. 
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sipalion  et  dafrivditë  allait  envahir,  a^ec  la  soci6(é  de  la 
retnc,  la  place  qa'il  refasait,  et  que  la  cause  des  fàfoitBes 
«eraii  perdue  (mi-juillet  1775). 

C  elait  un  indice  asseï  signiGcatif  que  de  voir  an  miii»^ 
tère  chargé  des  rapports  arec  le  clergé  et  des  lettres  dcca- 
cfaet  le  correspondant  de  Rousseau,  le  magistrat  qui  avait 
revu  en  secret  les  ^euves  de  YÉmilè!  La  présence  de 
cet  homme  de  bien  semblait  purifier  les  bureaux  où  avait 
siégé  durant  un  demi -siècle  le  lâche  complâi^nt  de 
Louis  XYetde  tous  les  grands,  rînstrument  sénriie  du  vÎ4^ 
et  du  fanalisme.  Le  premier  soin  de  Malesherbes  fut  de  vi^ 
siterles  prisons  d'État  et  de  délivrer  le  plus  grand  nombre 
qu'il  put  des  victimes  de  l'arbitraire.  Il  ne  lui  fut  paspos^ 
sible  de  les  délivrer  toutes,  ni  de  donner  des  juges  à  ceux 
des  déta^tts  qui  paraissaient  coupables  ou  dangereux.  L'in- 
fortuné Le  Prévôt  de  Beaumont,  qui  avait  dénoncé  le  Paclê 
de  Famine,  resta  en  prison.  Ce  seul  fait  montre  à  quel  point 
Id  machine  du  despotisme  était  fortement  montée.  Les  hom^ 
mes  d'État  qui  désiraient  le  plus  sincèrement  la  briser 
étaietLt  pris  et  entraînés  dans  ses  rouages  dès  qti^ib  tou- 
chaient au  pouvoir.  Malesherbes  lui-même  signa  quelques» 
lettres  de  cachet  \  Il  proposa,  conformément  aiii  Remm^ 
trames,  de  remettre  à  un  tribunal  spécial  l'arme*  funeste 
dont  il  avait  hâtet  dé  se  débarrasser.  En  cas  d'arrestaliofi 
par  ordre  exprès  da  roi,  le  nouteau  tribunal  serait  saisi 
dans  les  vingtrquatre  heures.  Louis  XVf  approuva  -  mais 
Maurepas  entrava  som:dement;  et  \e  trîbunat  ne  filt  pdifil 
établi . 

Il  en  fut  de  méone  d'un  antre  abus  monstrueux  que 
Malesherbes  avait  voulu  rendre  moins  erianl.  Il  s'agissait 

*  Et  Targot  en  demanda.  —  V.  la  Bastille  dévoilée.    »  ' 
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4es  arrêU  de  surséence  à  Fabri  desquels  les  comtÙBaam 
avaieol  l'habitude  de  braver  leurs  créancierset  Jajoiiraii 
indéûniment  le  paiement  de  leurs  dettes.  Maieshcrfae»  de- 
mandait que  les  arrêts  de  stméance  ne  fussent  accordés 
qoe  par  un  conseil,  une  espèce  de  tribunal,  el  que  les.  dé- 
biteurs favorises  par  ces  arrêts  fussent  relégués  facHn  de  la 
€our  et  de  Paris  tant  qu'ils  en  garderaient  le  bénâica^.  Le 
roi  applaudit»  et  rien  ne  fut  fait  ^ 

Turgot  continuait  cependant  d'avancer  à  travi»»;  tant 
d'obstacles.  Il  achetait  d'effacer  les  traces  des  dépréda- 
tions de  Terrai.  Après  le  bail  des  domaines  et  le  bail  d« 
hypothèques,  il  avait  cassé  le  bail  des  poudres,  et  remis 
cette  administration  en  régie  :  parmi  les  régisseurs  figi»- 
rait  riUustre  ebimiste  Lavoisier  (fin  mai).  On  travaillait 
à  remplacer  par  des  nitrières  artificielles  les  vieux  proeé^ 
dés  vexatoires  de  recherche  du  salpêtre  dans  les  maisonsu 
Uvoisier  perfectionna  la  poudre,  el  nos  armées*  en  eumi 
lebénéfice  dans  la  guerre  d'Amérique. 

Un  édit  de  juin  1775  supprime  avec  indemnité  les  ofll* 
ces.  de  marchands  privilégiés  et  porteui^s  de  grains  de  b 
ville  de  Bouen^  et  le  droit  de  banalité  appartenante  cette 
ville.  Le  maintien  de  ces  privilèges  eût  rendu  absolument 
illusoire,  pour  Rouen  et  les  pays  voisins^  là  liberté  dn 
^mmeree  des  grains  proclamée  par  le  gou^^ernement. 
One  compagnie  de  cent  douze  marchands  avait  le  drctt 
exclusif  d'acheter  les  grains  sur  les  marchés  de  Boian, 
des  Andelis,  d^Elbeuf,  de  Duclair  et  de  Gaudebec^  et  ée 
^  revendre  aux  boulangers  et  aux  particuliers.  Une  auto 
compagnie  de  quatre-vingt-dix  porteurs,  chargeurs  et  dé- 
chargeursde  grains  avaitseulele  droit  de  se  mêler  dutraos- 

*  Qtqz,  Qki^  ^  Louis  XVI,  i.  !•',  p.  178-480. 
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port  de  la  denrée.  Enfin  la  ville  de  Rouen  possédait  cinq 
moulins  jouissant  du  droit  exclusif  de  mouture  pour  ses  ha- 
bitants, droit  qui  se  résolvait  en  une  surtaxe  sur  les  boulan- 
gers. Sous  les  entraves  réglementaires  de  la  monarchie 
moderne,  la  France  portait  encore  les  mille  chaînes  locales 
du  moyen  âge  \ 

Quelques  temps  après,  un  arrêt  du  conseil  permet  aux 
boulangers  forains  d^apporter  et  de  vendre  librement  leur 
pain  dans  la  ville  de  Lyon  (novembre  1775). 

En  août  1775,  des  commissaires  sont  nommés  pour  exa- 
miner les  titres  de  tous  seigneurs  et  autres  propriétaires 
de  droits  sur  les  grains,  mesure  préparatoire  du  rachat  de 
ces  droits. 

La  caisse  d'amortissement,  fondée  en  1764  et  désorgani- 
sée par  Terrai,  est  supprimée  :  on  emploiera  d'autres  moyens 
pour  rembourser  (30  juillet);  Turgot  n'est  nullement  op- 
posé au  principe  de  l'amortissement ,  car  il  vient  de  l'im- 
poser dorénavant  à  tout  corps  et  communauté  qui  voudra 
contracter  un  emprunt.  Les  désordres  administratifs  des 
corps  de  ville  et  de  toutes  les  autres  corporations  ne  mo- 
tivaient que  trop  celte  mesure  (24  juillet). 

Un  impôt  est  établi  pour  la  continuatim  des  travaux  des 
canaux  de  Bourgogne  et  de  Picardie  (1*-  août). 

Le  7  août,  arrêt  du  conseil  qui  réunit  au  domaine  et  met 
en  régie  les  messageries  et  diligences.  Les  lourds  coches 
à  dix  ou  onze  lieues  par  jour  sont  remplacés  par  des  vé- 
hicules plus  actifs  et  marchant  en  poste  sur  toutes  les 
grandes  routes.  Promesse  est  faite  d'organiser  le  service  sur 


*  Une  déclaration  du  12  janvier  1776  supprima  des  entraves  d'an  autre  geDr(^ 
qui  empêchaient  le  développement  des  verreries  en  Normandie.  On  apprend,  jf'àt 
celte  pièce,  que  c'était  vers  1711  que  l'usage  des  carreaux  de  vitre  s'élait  substitue 
à  celui  des  panneaux  de  verre  en  lojange.  —  Ane.  Lois  fr.iijç»î$cs,  t.  XXIH,  p-  ^- 
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Jes  routes  de  traverse,  et  il  est  expliqué  que  l'exploitation  par 
FÉtat  n  est  qu'une  transition  préparant  un  régime  de  li- 
berté. Turgot  avait  bien  compris  quelle  puissante  assistance 
la  facilité  des  voyages  et  la  multiplication  des  rapports  ap- 
porteraient à  la  cause  du  progrès  *. 

Le  18  août,  Turgot  et  Malesherbes  font  rendre  au  con- 
seil un  arrêt  qui  inflige  à  un  tribunal  colonial,  le  conseil 
supérieur  du  Cap  (île  de  Saint-Domingue),  un  blâme  sévère 
pour  avoir  employé  en  justice  des  lettres  interceptées; 
«  considérant  que  tous  les  principes  mettent  la  correspon- 
«dance  des  citoyens  au  nombre  des  choses  sacrées,  dont 
«les  tribunaux,  comme  les  particuliers,  doivent  détourner 
«les  yeux,  et  qu'ainsi  le  conseil  supérieur  devait  s'abste- 
«nirdc  recevoir  la  dénonciation  qui  lui  était  faite^  » 

Un  édit  d'août  1775  supprime,  à  mesure  des  extinctions, 
avec  remboursement  aux  familles,  les  offices  anciens,  al- 
ternatifs, triennaux,  mi-triennaux,  de  receveurs  des  tailles, 
el  crée  un  seul  et  unique  receveur  de  toutes  les  impo- 
sitions (directes)  par  chaque  élection,  bailliage,  vigue- 
rie,  etc.,  où  il  existe  des  offices  de  receveur.  La  simpli- 
fication des  emplois  fiscaux  prépare  la  simplification  des 
impôts. 

29  août  :  suppression  de  la  corvée  militaire  (corvée  pour 
le  transport  des  convois),  remplacée  par  un  impôt  de 
lj200,000  fr.  sur  les  pays  d'élection  et  pays  conquis.  Tur- 
got avait  donné,  dans  sa  généralité  de  Limoges,  l'exemple 
du  rachat  de  cette  corvée  par  abonnement,  exemple  suivi 


'  Œu?.  de  Turgot,  t.  H,  p.  424,  et  1. 1"  ;  Notice,  etc.,  p.  lxxxvii;  sur  rhcslililé 
du  clergé  contre  cet  établissement.  —  Le  coche  oa  carrosse  de  Bordeaux  mettait 
H^ialorze  jours  pour  arriver  à  Paris  :  lu  turgotine  arriva  eu  cinq  jours  et  demi. 

'  Ane.  Lois  françaises,  t.  XXIII,  p.229.  —  L'arrêt  ordonne  que  !cs  autour»  do 
1  interception  soient  poursuivis  selon  la  rigueur  des  ordonnances. 

T.   XIX.  ^4 
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par  hvit  autres  ialendtats.  L'arrêt  du  conseil  applique  le 
même  principe  à  la  plus  grande  partie  du  ropoma. 

La  pleine  liberté  du  commerce  des  grains  à  l'intârieur 
est  étendue  au  transport  d'un  port  à  Vautre  du  rojamue 
(12  octobre). 

La  haute  police  du  grand  monde,  créée  ou  larç»ient 
développée  dans  les  dernières  animées  de  Louis  XY,  est  mise 
à  la  réforme  \ 

Des  lettres-patentes  du  23  décembre  i775  affranchis- 
sent le  pays  de  Gex  de  la  gabelle,  des  aides,  du  monopole 
du  tabac,  moyennant  un  abonnement  payé  par  les  prc^é* 
Uiires  fonciers  et  équivalent  à  la  somme  que  la  ferme  reti- 
rait de  ce  petit  coin  de  terre»  Il  ne  s'agissait  que  d'une 
trentaine  de  mille  livres,  qui  en  co&taieat  peut-être  dii 
fois  autant  au  pays  par  les  vexations,  les  désordres,  les 
obstacles  à  la  production.  C'était  un  témetgaige  délicat  de 
reconnaissance  envers  Voltaire  <pie  de  commaicer  â  expé- 
rimenter aux  portes  de  Fernm  les  pians  du  mimstre  qu'il 
soutenait  avec  tant  de  zèle^  La  plume  infatigaUe.  du  pa^- 
lariarche  continuait  d'en&nter  écrit  sur  écrit  en  faveur  du 
gouvernement  présent. 

L'esprit  de  réforme  avait  conquis  une  troisième  pJacc 
dans  le  cabinet.  Le  ministre  de  la  guerre,  le  maréclial  du 
Mui,  venait  de  mourir.  Le  choix  du  successeur  embarras- 
sait :  Turgot  et  Malesherhes  proposèrent  à  Maurepas,  ton  - 
jaurs  dominé  par  la  préoccupation  d'écarter  les  protégés 
de  la  reine,,  un  vieil  oiBcier-génoral  qui  vivait  dans  la  re- 
traite et  dans  la  pauvreté,  au  fond  d'un  village  d'Alsace. 
C'était  le  comte  de  Saint-Germain,  un  des  rares  généraux 
qui,  dans  la  Guerre  de  Sept  Ans,  avaient  soutenu,  avec  Che- 

>  Mémoires  de  Bachaumoat,  t.  VIII,  p.fSB. 
*  Mercure  hist.,  t.  CLXXX,  p.  288. 
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ferfc^  rhoimeuptles  armes-françaîses'.  Qii^Iques'griëfô,  exa« 
gérés  par  son  ima^^natioBi  ardente;  lui  avaient  fait  quitter 
rarmée-an  milieu  ds'la  guerre:  il^avaitpassé^au  service dir 
Kanemaiit,  réorganisé  Farraée  danoise*  sur  un  plan  non-» 
veau,  puis  abandonné  copays  après  la  catastrophe  de  ses 
iafortunës.  proteetenrs,  Struensée  el  Caroline -Matbilde. 
Retiré  ai  Âlsaca  oi  miné  par  une  banqueronte,  il  ne  vivait* 
que  d*une  modique  pension ,  partageant  son  temps  entre* 
la  culture  de  son  jardin,  la  rédaction  de  mémoires  sur  la 
ooQstitutiion  de  l'année,  et  les  exercices*  d^une  dévotion 
mystique  oà  il  était  tombé  sur  ses  vieux  jours. 

Maucepas  vit  un  élément  de  popularité  dans  le  piquante 
et  dans,  rimpréviu  d'un,  tel  oboix.  Il  n'eétpas  laissé  uni 
(msième  adlepte  de  la^pfailosopbic'  pénétrer  dans  le  eott^ 
"«il  ;  mais  il  compta*  que  Saint-Germain,  réformateur  sans 
^re  philo6opfae>  noierait  pas  cause  oommune^avecMales"- 
herbes  ebHurgot,  quoiqn'ilidût.sapiaoeà>}eur  recomman- 
^oa,  SaintrGdrmatn  fut  dondappeté*  à  Versailles,  et  l'on 
raconta  avee  admiridion,.  à  la  ville-et  k  lai  cmir,  que  ]lenvoyé 
qui  lui  partait  sa<  nomination  au  ministère  l'avait  trouvé 
^apé  à  planter  ses  légumes  de  se»  propres  mains.  lie* 
puUic,  épris^  d'un  subit  en«ouragement  pour  ce  nouveau 
Cincinnatos^  oublia  trop  que  les  vieux  héros  de  Rome  ne 
<|Qit(aient  pas  l'armée  est  temp»  de  guerre  peur  des  mé^ 
^atantaments  privéis*. 

Qaoi  qu'il  en  seît,  le  ohoixj  âtoit  ban  quant  aux  vues  v 
^^t-Germain  a^ait  des  plans^  bien  conçus,  au  moin»  sur 
^^rgaoisatîan.  de  l'armée  active.  Il  avait  des  lumières, 
^  F èréBement. allait  moslrer  qo'il  n'avait  pas  le  oarao- 
^^re  sans  lequel  les  lumières  ne  sontritti  chez  un  admî*- 
ï^istratttir.  La  réforme  militaire  ne  peiivrat  valoir  que  pa» 
'  ^i^fiemUei  et  devant  firafqper  swrdes  int&^s  poissant»  e^ 
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remuants,  il  ne  fallait  pas  laisser  à  ces  intérêts  le  temps 
de  se  reconnaître;  il  fallait  mettre  à  proGt  la  faveur  de 
l'opinion  pour  imposer  la  réforme  en  bloc.  On  Témietta, 
pour  ainsi  dire.  Saint-Germain  avait  bien  aperçu  ce  qu'il 
convenait  de  faire;  mais  Maurepas,  toujours  ennemi  des 
grands  partis,  conseilla  au  roi  de  ne  promulguer  que  suc- 
cessivement les  ordonnances  réformatrices,  et  Saint-Ger- 
main ne  sut  pas  insister  avec  autorité  ni  faire  coniprendre 
au  roi  en  quoi  sa  position  différait  de  celle  de  Turgot, 
qui  avait  à  opérer  des  changements  aussi  vastes  que 
compliqués,  et  auxquels  l'élément  du  temps  était  indis- 
pensable. Saint-Germain  voulait  à  la  fois  se  donner  un 
point  d'appui  et  assurer  la  durée  de  ses  réformes  après  lui 
parla  création  d'un  conseil  permanent  de  la  guerre,  sans 
Tavis  duquel  il  fût  interdit  de  changer  dorénavant  les 
lois  militaires.  Le  conseil  de  la  guerre  resta  en  projet  : 
Maurepas  n'entendait  point  qu'on  limitât  romnipolence 
ministérielle.  Saint-Germain  débuta  par  une  amnistie  aux 
déserteurs  qui  rejoindraient  les  drapeaux,  avec  substitu- 
tion des  galères  à  la  mort  pour  ceux  qui  déserteraient  à 
l'avenir,  sauf  le  cas  de  désertion  à  Tennemi  (12  décembre 
1 775)  ;  puis  il  procéda  à  la  réforme  des  corps  privilégiés  de 
cavalerie  de  la  maison  du  roi,  corps  d'officiers  faisant  le  ser- 
vice de  soldats  et  avançant  au  tableau  avec  les  vrais  officiers, 
créations  contrairesà  tous  les  vrais  principes  militaires,  mais 
politiquement  utiles  à  la  splendeur  et  à  la  force  de  la  mo- 
narchie absolue.  On  put  reconnaître  dès  lors  combien 
l'énergie  de  Saint-Germain  était  au-dessous  de  ses  projets. 
Il  ne  sut  point  résister  aux  clameurs  des  grands  seigneurs 
qui  commandaient  ces  corps.  Il  supprima  les  mousque- 
taires, qui,  précisément,  avaient  les  états  de  service  les 
plus  brillants;  mais  il  conserva  en  partie  les  autres  com- 
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pagnies  et  surtout  les  gardes-du-corps,  les  plus  nombreux 
et  les  plus  dispendieux,  et  il  se  laissa  aller  à  accorder  le 
rang  d'officiers  à  tout  le  corps  de  la  gendarmerie,  créant 
ainsi  un  abus  nouveau  quand  il  prétendait  abattre  les  an- 
ciens (décembre  1775  —  février  177G).  Il  supprima  les 
régiments  provinciaux,  institution  qu'il  eût  mieux  valu 
perfectionner,  et  n'en  laissa  subsister  que  le  tirage  et 
l'inscription  pour  disponibilité.  Il  supprima  l'École  Mili- 
laire  et  le.  collège  préparatoire  de  La  Flèche,  et  fit  ordon- 
ner que  les  enfants  nobles  élevés  aux  frais  du  roi  dans  ce 
collège  seraient  désormais  distribués  dans  des  collèges 
ordinaires^  d'où,  à  quinze  ans,  on  les  enverrait  dans  des 
régiments  parmi  douze  cents  cadets  gentilshommes  que 
le  roi  y  entretiendrait  (l*'  février  1776).  Un  aulre  règle- 
ment du  28  mars  ^  776  répartit  les  futurs  cadets  entre  une 
dizaine  de  collèges  dirigés  par  des  bénédictins,  des  ora- 
toriens,  des  minimes,  éducation  qui  parut  singulière  pour 
former  des  gens  de  guerre  \  Le  25  mars  1776,  parurent 
des  ordonnances  d'une  incontestable  utilité  sur  le  nombre 
et  les  appointements  des  gouverneurs  de  villes  et  de  pro- 
vinces; sur  la  formation  des  troupes  en  divisions,  de  ma- 
nière à  avoir,  au  lieu  de  régiments  isolés,  une  véritable 
armée  organisée  en  grands  corps  et  dressée  aux  manœu- 
vres d'ensemble;  sur  la  suppression  de  la  finance  de 
tous  les  emplois  militaires;  sur  une  augmentation  de  solde 
que  l'augmentation  du  prix  de  toutes  les  denrées  rendait 
juste  et  nécessaire;  sur  l'avancement  réglé  avec  ordre  et 
justice;  enfin  diverses  mesures  destinées  à  doter  l'armée 

^  On  troufa  encore  plos  étrange,  duns  le  règlement  disciplinaire  du  25  mars, 
Farliclo  où  le  ministre  déclarait  que  Tinlention  du  roi  était  de  ne  soufTrir  dans  ses 
troupes  c  aucun  oflicter  afflchant  l'incrédulité  ».  Ane.  Lois  françaises,  t.  XXUI, 
p.  472. 
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de  cette  coostiUiUon  umforme  que  Choîseul.  ayait  déjà  fort 
avancée;  tout  cela  était  excdlent;  mm,  peu  de  f temps 
^prës  avoir  proclamé  l'abolition  de  It  vénalité  des  charges 
de  guerce,.Saînt«^OenQain  laissa  vendse,  pour  eoisvmr  quel- 
ques dépenses  de  son  ministère,  cent  charges  de  eaf^itaines 
de  cavalerie.  Ge  n'était  pas  ainsi  que  Turgot  menait  la  ré- 
forme. 

Toutes  les  innovations  deSaintrfiermain/n'éteîenttpaÎBt 
d!ailleurs  également  judiçieusies.  'Dans  «on  règlemeot  dis- 
ciplinaire^ mélange  de  bonnes  dispositions  et  de  tnîouties 
monacales,  il  s'avisa  d'introduire  les  punitions  corporelles 
en  usage  chez  les  Allemands  et  les  Anglais,  mais  que» l'ar- 
mée française  n'avait  jamais  connues.  Le  vieil  iieiRieur 
gaulois  se  souleva  :  il  y  eut  des  rébellions,  des  ^suicides, 
quand  il  s'agit  d'appliquer  aux  soldats  la  punition  des 
coups  de  plat  de  sabre.  c<  Je  n'aime  du  sabre  que  le  tran- 
chant! )>  s'écria  un  grenadier,  dont  le  mot  courut  toute  la 
France.  Un  sous-officier  s'enfonça  dans  le  cosor  l'anme 
dont  on  l'avait  forcé  de  frapper  un  soldat!  Les  4>lficiers 
approuvaient  la  susceptibilité  de  leurs  soldats,  et  la  disci- 
pline se  relâcha  au  lieu  de  se  resserrer  \ 

Une  prompte  réaction  s'opéra  dans  l'opimon  contre 
Saint-Germain,  et  l'inégalité  de  son  humeur,  mélange  de 
brusquerie  et  de  faiblesse,  lui  fit  autant  d'eneemis  que 
l!incon$équence  de  sa  conduite.  La  confusion  qui  se  ût 
dans  la  masse  peu  éclairée  entre  ses  reformes  et  celles  de 
Turgot  fut  un  obstacle  de  plus  pour  celui-ci. 

Turgot  poursuivait  sa  marche  avec  une  fecmctë  que 

^  vie  du  comte  de  Saînt-Germaiiii  en  tôle  de  sa  Correspondance  aicec  Paris  Du- 
vernei;  Londres,  1789;  2  vol.  iii-S».  -^  Méin.  du  comte  de  Saint-Germain;  ^^^' 
terdam,  1779;  in-l2.  -»  Âne.  Lois  francaiseg,  t.  XXUI,  passim.  —  Droz,  liû^*  ^ 
Louis  XVI,  t.  !«',  p.  184  et  sui?. 
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rien  ne  pouvait  ébranler,  avec  nne  activité  que  rien  ne 
ponvait  lasser,  et  cela  parmi  de  longues  et  cruelles  atta- 
ques de  goutte  qui  altéraient  déjà  sa  forte  constitution.  ïi 
se  hâtait  d'autant  plus  qu'il  avait  moins  à  compter  sur  le 
traipseisurlatie. 

Les  premiers  résultats  financiers  ée  son  administration 
étaient  le  mmlleur  argument  à  donner  au  roi  en  faveur 
de  ses  plans  économiques.  Dans  Tétat  des  receltes  et  dé^ 
pCTses  pour  4776,  ie  découvert  se  trouvait  réduit  de 
36  millions  et  demi  à  23  et  demi.  Il  n'y  avait  découvert 
que  parce  qu'on  remboursait  }ius  de  Si  millions  sur  Tar- 
riéré  :  le  découvert  n'existait  donc  plus  sur  la  dépense 
ordinaire  :  il  y  avait  au  <H)ntraire  excédant  die  recettes. 

Dans  le  courant  de  janvier  1776,  Turgot  présenta  au 
roi  en  eonseH  une  série  de  projets  de  lois  qui  faisaient 
feire  de  nouveaux  et  de  très-grands  pas  à  son  système.  Les 
principaux  étaient  :  4**  F  abolition  de  la  corvée  pour  les 
chemins  et  son  remplacement  par  un  impdt  sur  les  pro- 
priétaires de  biens  fonds  ;  2*  l'abolition  des  droits  établis 
à  Paris  sur  les  blés  et  farines,  et  de  toute  cette  vieille  po- 
Uce  des  grains,  si  v^xatoire,  si  incohcrtertte,  qui  eût  rendu 
tout  commerce  de  blé  absolument  impossible  à  Paris  et 
aux  environs  si  l'on  eût  exécuté  les  règlements  à  lo  lettre  : 
c  était  là  le  0(Hnplément  nécessaire  des  édits  de  1 763  et  de 
1774  sur  la  libre  circulation  des  grains  à  rintérteur\- 
3*  l'abolition  des  oflices  citées  sur  les  halles^  quais  et  ports 

'  La  déclaration  dci763  avait  laissé  subsister  tons  les  règlements  particuliers  des 
ti&es  :  on  a  vu  tout  à  l'heure  ceux  ^e  Rouen  ;  cens  de  Paris  étendaient  leur  action 
à  tingt  Itenies  i  la  ronde,  interceptaient  les  rdalions  entre  l'est  et  l'ouest,  et,  com- 
bîoês  avec  ceux  de  Rouen,  enlevaient  absolument  au  libre  commerce  le  bassin  delà 
Seine,  k  Lyon,  les  greniers  d'abondance  et  Vélévalion  des  droits  produisaient  à  peu 
frts  le  même  «tel.—  Une  déciaration  royale  autorisa  Vcxportalion  sans  droits  pour 
le  ressort  du  parlement  de  Toulouse  et  potir  te  Routsilloti. 
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de  Parts  ^  i"*  la  suppression  des  jurandes^  maîtrises  et 
corps  de  métiers,  et  la  pleine  liberté  pour  tout  citoyen  d'en- 
treprendre toute  espèce  d'industrie,  conformément  au  droit 
naturel. 

D'autres  projets  transpiraient,  et  devaient  suivre  ceux-ci  ' 
1  *"  la  réforme  de  la  maison  civile  du  roi ,  dont  la  monstrueuse 
dépense  était  triple  de  celle  de  la  maison  militaire^,  et 
que  Turgot  avait  dessein  de  réduire  de  14  millions  par 
des  diminutions  graduées  qui  ne  seraient  complétemenl 
réalisées  qu'au  bout  de  neuf  ans  ;  2**  la  transformation  des 
deux  vingtièmes,  impôt  vaguement  assis  et  arbitrairement 
réparti,  en  une  subvention  territoriale  établie  sur  les  bases 
d'une  rigoureuse  proportionnalité  ;  5Ma  modification  pro- 
fonde de  la  gabelle,  si  odieusement  inégale  ;  4*"  la  sup- 
pression ou  la  conversion  des  droits  féodaux  du  domaine 
royal  en  une  redevance  annuelle,  comme  exemple  du  roi 
aux  seigneurs,  qu'on  pousserait  à  consentir  au  rachat  ou 
à  la  conversion  de  leurs  droits,  en  réformant  les  disposi- 
tions des  coutumes  qui  s'y  opposaient  ;  enfin  5*  la  valida- 
tion des  mariages  des  protestants  \ 

Toute  la  société  officielle  et  privilégiée,  depuis  les  titulai- 
res des  pairies  et  des  grandes  charges  de  la  maisondu  roi  jus- 
qu'aux gardes  des  métiers  et  aux  titulaires  des  maîtrises, 
s'agita  comme  une  ruche,  ou,  plutôt,  comme  un  immense 
essaim  de  frelons  troublé  dans  son  domaine.  La  Guerre  rfes 

*  11  y  avait  jusqu'à  5,200  chargeurs,  déchargeurs,  roulcurs,  etc.,  de  grains.  — 
Œuv.  de  Turgot,  t.  1"^  p  61.  —  Les  commissionnaires  courtiers  de  vins  étaient 
conservés. 

*  La  maison  militaire  coûtait  8  millions  :  la  maison  civile  du  roi,  plus  de  23  ;  les 
maisons  de  la  reine,  des  princes  et  princesses,  plus  de  13  !  —  V.  Gomples-reudus 
des  finances,  de  1758  à  1787,  p.  169. 

'  Parmi  les  écrits  publiés  pour  préparer  la  voie  et  former  l'opinion.  Ton  remar- 
ue  les  héfUxiont  sur  la  Jurisprudence  critninelltf  par  Goodorcet  (contre  le  code 
è»is  gabelles).—  V.  Mélanges  économiq.,  t.  H. 
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Farines  avait  échoué.  On  prépara  une  résistance  désespérée 
sur  un  autre  terrain.  Déjà  Fopposilion  s'était  manifestée  dans 
le  conseil  même.  Maurepas  n'avait  rien  dit  ;  mais  le  garde 
des  sceaux,  Miromesnil,  Thomme  de  Maurepas,  n'avait  pas 
eu  honte  de  défendre  la  corvée,  cette  odieuse  imitation  des 
abus  féodaux,  par  laquelle  la  monarchie  du  dix-huitième 
siècle  avait  achevé  d'écraser  les  taillables  des  campagnes  : 
il  avait  combattu,  au  nom  des  privilèges  nécessaires  de  la 
noblesse,  rétablissement  d*un  impôt  sur  les  propriétaires 
pour.la  confection  et  l'entretien  des  routes.  Turgot  repondit 
à  Miromesnil  avec  sa  vivacité  ordinaire  :  «  M.  le  garde  des 
(i  sceaux  semble  adopter  le  principe  que,  parla  constitution 
«  de  rËtat,  la  noblesse  doit  être  exempte  de  toute  imposi- 
«  tion.  Cette  idée  paraîtra  un  paradoxe  à  la  plus  grande 
«  partie  de  la  nation.  Les  roturiers  sont  certainement  le 
a  plus  grand  nombre,  et  nous  ne  sommes  plus  au  temps 
(c  où  leurs  voix  n'étaient  pas  comptées  ^  »  Le  roi  se  pro* 
noQça  pour  Turgot,  et  signa  les  édits  ^. 

L'opposition  se  concentra  dans  le  parlement,  devenu^ 
comme  Turgot  l'avait  bien  prévu,  le  quartier-général  de 
tous  les  intérêts  stationnaires  ou  rétrogrades.  Le  parlement 
prit  l'offensive  dès  le  30  janvier.  Un  jeune  conseiller,  d'É- 
prémesnil,  qu'attendait  une  tumultueuse  renommée,  dé- 
nonça à  la  compagnie,  en  présence  des  princes  et  des  pairs  ^ 
une  brochure  anonyme  contre  la  corvée^  et,  à  cette  occa- 
sion, déclama  dans  les  termes  les  plus  virulents  contre 
la  secte  des  économistes  et  contre  Turgot,  désigné  aussi 

•  Œuv.  de  Turgot,  t.  H,  p.  2GÎ)-270. 

*  Louis  XVI,  pris  d'émulation,  voulut  aussi  travailler  pcrsonnellemcut  à  la  ré- 
forme.  U  exhuma  et  rajeunit  un  règlement  de  Colbert  pour  la  destruction  des  lapins 
qui  ravageaient  les  champs  voisins  des  forêts  royales  ^21  janvier  1776).  montrant 
ainsi,  comme  le  dit  son  historien  (M.  Droz),  ses  bonnes  intentions  et  le  peu  d'étea- 
•lue  de  son  esprit. 


218  HISTOIRE  DE  HUNCE.  -   liTO  ) 

claîremeat  que  s'il  eût  été  nommé.  L'avomt-fiéiiéral  Sé- 
guier  le  pril  de  haut  arec  le  pamphlet  déocmcé,  écrit  futile, 
a  plus  digne  de  mépris  que  de  caisure.  »  Le  pariement 
supprima  l'écrit,  qui  n'éiaii  rîen  moins  que  TcMyre  de 
Voltaire.  Trois  brochures  en  faveur  du  ministère  v^naieKt 
de  partir  coup  sur  coup  de  l'officine  de  Femeî  ^ 

Le  9  fémer  S  les  édits  annoncés  furent  eirroifés  a«  pa^ 
lemant  pour  Tenregislrement.  La  corvée  était  aliolie  oomme 
wjuste  :  Turgot  espérait  qu'un  tel  stigmate,  imprin^  par 
la  main  du  roi  même  sur  cette  exaction,  en  rendrait  te  re- 
tour impossible.  L'impôt  qui  la  remplaçait,  et  qui  ne  devait 
pas  dépasser  dix  millions  environ,  portait  sur  totts  les  pro- 
priétaires de  biens-fonds  ou  de  droits  réels  sujets  aux 
vingtièmes,  ce  qui  laissait  les  dîmes  ecclésiastiques  en  de* 
hors.  Turgot  n'avait  pas  voulu  se  faire  deux  quereU^  à  k 
foii.  Le  préambule  de  Fédit  sur  les  jurandes  repoussait, 
du  haut  du  trône,  au  nom  du  droit  naturel,  Textravagante 
prétention  qui  faisait  du  droit  naturel  et  universel  de  tra- 
vailler un  droit  domanial  que  les  sujets  devai^it  «cbeter 
du  prince.  On  avait  observe,  dans  la  suppression  des  of- 
fices et  dans  l'abolition  des  jurandes.  Ions  tes  ménagem^ts 
que  demandaiait  la  prudence  H  la  justice. 

L'abolition  des  jurandes  ne  devait  être  immédiate  q^i'a 
Paris  :  pour  les  provinces,  elle  n'aurait  lieu  qu'après  qtte 
le  gouvernement  aurait  pris  connaissance  des  dettes  des 
communautés  et  assuré  leur  remboursement,  k  Puris 
même  F  exécution  de  Tédit  était  suspendue  pour  certaines 

»  Bachauraont,  l.  IX,  p.  37-41.  —  Mercure  Iiist.,  t.  CLXXX,  p.  324.  —  Cnedcs 
trois  brochures  était  intitulée  Lettre  d*tfn  laboureur  de  Champagne  à  M.  Necker. 

*  Ce  môme  jour,  on  arrêt  du  conseil  ofdonne  que  les  boites  de  remèdes  diâtri- 
bttées  gratuitement  dans  les  campagnes  soient  triplées,  et  portées  à  2,25S.  —  l»e  ^ 
fé^riori  un  autre  arrêt  avait  réduit  la  largeur  des  grandes  routes  de  00  il  A  pieds, 
rendant  ainsi  un  assez  grand  espace  à  l'agricullure. 
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professions  intéressant  la  -foi  publique,  la  poliee  générak 
oalasûretécet  laviedes'hommses,  Terféverie,  rimprimene, 
la  pharmacie,  jusqu'à  ce  qu'on  leur  eût  donné  des  ri^gle- 
fflents  particuliers  \  Des  syndics  de  quartiers  remplaçaient 
les  officiers  xles  communautés  pour  les  mesures  d'ordre  ^est 
de  police.  Tous  Jes  genres  de  eommeree  et  d'industrie 
étaient  libres  .à  tous,  même  aux  étrangers  non  naturatisés, 
moyennant  ^déclaration  devant  le  liéutenant^généraLde  po* 
liée.  Quant  aux  ouvriers  travaillant  pour  des  enirapre- 
flears,  ce  serait  «à  ceux-ci  à  représenter  au  lieutenant  de 
police  r^t  des  .gens  qu'ils  emploient.  Les  règlements 
sur  les  métiers  insalubres  ou  daxigereiix  étaient  maintenus, 
ainsi  que  quelques  autres  dispositions  prescrites  par  la 
morale  publique.  Le  lieutenantngénéral  de, police  jugerait 
somaiairement,  sur  rapports  d'experts,  lus  contestations 
pour  défectuosité  d'ouvrages,  et  celles  entre  .ouvriers  et 
entrepreneurs,  jusqu'à  concsirrenee  de  fceat  iivBes  ;  au- 
dessus  de  cent  livres,  les  tribunaux  ordinaires  seraient 
saisis.  Toutes  les  confréries,  forme  religieusedes  corpora- 
tions comme  les  jurandes  en  étaient  la  forme  civile,  étaient 
abolies. 

Sur  six  édits  envoyés  par  le  Toi,  le  .parlement  n'en^en- 
l'^istra  qu'un,  portant'  suppression  de  la  eaifise  de 
i^oissi,  création  ûscalaqui  imposait  des  charges  inutile» au 
<^nimerce  de  la  boucherie  parisienne,  sous  prétexte  «de  lui 
assurer  des  ressources.  Pour  l'examen  des  cinq  autites,  le 
paiiement  nomma  une  commission  dont  le  prince  de  €«&ti 
^oalutétie  membre  :  la  commission  lit,  Je  17  février^  un 
apport  en  suite  duquel  des  remontrances  furent  arirétées 

Dès  que  Turgot  admettait  la  n«5cessité  de  réglementer  de  certaines  professions, 
^  difOcile  de  ne  pas  considérer  la  boulangerie  comme  devant  figurer  parmi  ces 


220  HISTOIRE  DE  FlUNCE.  (1776  ) 

pour  demander  au  roi  le  retrait  des  édits.  Le  25  février, 
ravocat-général  Séguicr,  qui  faisait  du  temps  de  Louis  XV 
des  phrases  si  retentissantes  sur  le  despotisme,  fulmina  un 
réquisitoire  furieux  contre  une  brochure  intitulée  les 
Inconvénients  des  droits  féodaux,  que  Turgot  avait  fait  ré- 
diger par  le  premier  commis  des  finances,  Boncerf.  Cette 
pièce,  écrite  avec  modération,  cherchait  à  démontrer  aux 
seigneurs  qu'il  était  de  leur  intérêt  d'accepter  le  rachat 
des  droits  féodaux,  et  sa  plus  grande  hardiesse  con- 
sistait à  soutenir  que,  si  les  seigneurs  refusaient  les  of- 
fres des  vassaux j  le  roi  pourrait  trancher  la  question  lé- 
gislativement.  L'avocat-général  proclama  les  droits  féodaux, 
les  corvées,  les  banalités,  «  portion  intégrante  de  la  pro- 
priété ;  »  il  se  déchaîna  contre  ceux  quiy  cachés  sow  le  vdk 
du  mystère,  «  sèment  dans  le  public  des  idées  capables  de 
renverser  la  propriété  de  tous  les  citoyens,  et  cherchent  à 
ébranler  les  fondements  de  TÉtat  *.  » 

Le  parlement  ratifia  par  son  vote  cette  confusion  mons- 
trueuse entre  la  propriété  de  privilège  et  d'exception  et 
la  propriété  de  droit  commun.  Il  condamna  la  brochure  au 
feu  et  décréta  Fauteur  d'ajournement  personnel.  Il  reniait 
ainsi  ce  qu'il  y  avait  de  plus  honorable  dans  son  passé, 
ses  vieilles  luttes  contre  l'esprit  féodal.  Le  conseil  d'État, 
par  contre,  supprima  les  consultations  et  remontrances 
que  les  corporations  d'arts  et  métiers  avaient  fait  publier 
par  Linguet  et  autres  avocats  :  l'auteur  de  la  brochure 
contre  les  droits  féodaux  fut  mandé  à  Versailles  et  placé 
sous  la  protection  immédiate  du  roi.  La  guerre  était  ouver- 
tement déclarée.  Les  remontrances  du  parlement  furent 
présentées  le  4  mars.  Nous  n'en  possédons  pas  le  texte.  On 

«  Mercure  hisl.,  t.  GLXXX,  p.  324  et  suiv. 
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assare  que  le  parlement  y  énonçait  lé  principe  que  le  peu- 
ple, en  France,  est  taillable  et  corvéable  à  volonté  y  et  que 
c'est  une  partie  de  la  constitution  que  le  roi  est  dans 
l'impuissance  de  changer.  Il  est  probable  que  le  texte  ne 
s'exprimait  pas  avec  cette  crudité  brutale.  Le  roi  répondit 
par  l'ordre  d'enregistrer,  et  par  la  défense  de  poursuivre 
l'auteur  de  la  brochure  contre  les  droits  féodaux.  Le  parle- 
ment arrêta  d'itératives  remontrances,  et  chargea  son 
premier  président  (d'Aligrej  a  d'obtenir  du  roi  la  fin  de 
ce  débordement  d'écrits  économiques,  »  et  de  représenter 
le  danger  qu'il  y  a  de  laisser  imprimer  «des  écrits  sédi- 
tieux, tendant  à  porter  tous  les  peuples  aux  soulèvements 
dont  on  vient  d'avoir  l'exemple  dans  la  Bohême.  » 

Les  paysans  bohèmes  venaient  en  effet  de  se  soulever 
contre  les  intolérables  exactions  de  leurs  seigneurs,  et  le 
gouvernement  de  Marie-Thérèse  n'avait  pu  rétablir  Tordre 
que  par  des  concessions  à  ce  peuple  justement  exaspéré  *, 

Le  roi  renouvela  l'ordre  d'enregistrer  sans  délai,  et, 
comme  certains  des  ministres  tâchaient  dexcuser  la  ré- 
sistance de  la  magistrature  :  «  Je  vois  bien,  leur  dit-il 
avec  brusquerie,  qu'il  n'y  a  ici  que  M.  Turgol  et  moi 
qui  aimions  le  peuple  !  » 

Louis  était  tout  à  fait,  en  ce  moment,  sous  Tinfluence 
du  contrôleur-général,  et  Maurepas  commença  sérieuse- 
ment à  craindre  de  voir  le  roi  lui  échapper. 

Le  parlement  continuant  à  désobéir,  le  roi  le  manda  à 
Versailles  le  12  mars.  La  philosophie  et  le  progrès  re- 
tournaient contre  les  vieux  abus  les  formes  qu'avaient 
coutume  d'employer  le  despotisme  et  la  fiscalité.  Le  lit 

^  Us  gagneurs  exigeaient  cinq  jours  de  corvée  par  semaine  !  Les  cinq  jour» 
lurent  réduits  à  trois.  —  V.  Mercure  hist.,  t.  GLXXIX. 
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de'îuslicefot;  cette  fois^  suivant  le  mot  de  Voltaire,  un  {t( 
(k  bienfaitance. 

Les  orateurs  du  parlement  n'en  tinrent^  pas  moins  un 
langage  qui  eût  à  peine  contenu  aux  pina  motivais  jours 
de  Louts  XV.  Après  que  le  garde  des  sceaux  eut  motivé 
aaseï  feièlement  les  mesures  auxquelles  il  prêtait  mal- 
gré hii  son  concours,  le  premier  président  répondit  par 
une  harangue  emphatique,  où  il  peignait  la  morne  tris* 
tesse  partout  répaiidue,  le  peuple  consterné,  la  capitale 
en  alarmes,  la  noblesse  plongée  dans  rafftiction.  L'édit 
qui  remplace  la  corvée  ce  est  accablant  si  Ton  impose  tout 
ce  qui  serait  nécessaire,  insuffisant  si  on  ne  l'impose  pas.  » 
L'impôt  prétendu  accablant  pour  les  privilégiés  était 
léger  apparemment  pour  les  malheureux  taillables  !  ce  Cet 
édit  donne  une  nouvelle  atteinte  à  la-  franchise  naturelle 
de  la»  noblesse  et  du*  clergé.  »  * 

Paire  dériver  les  privilèges  du  droit  nature)  dépassait 
les  limites  de  Tabsurde  I 

Le  premier  président  continue  par  des*  déclamations 
{dus  perfides  encoTB  que  violentes  sur  les  autres  édits, 
et  qui  s'adressent  à  l'opinion  du  dehors;  H  montre' la 
subsistance  du  peuple  parisien  en  danger  par  la  suppres* 
sioo  de  la  police  des  grains,  tout  ordre  public  détruit  par 
r abolition  des  jurandes^  les  reniboursènreaats^  des  offices 
supprimés  écrasant  les  finances  et  menant  à*  la  banque* 
route;  L'avocat-général  Séguier-  enchérit  sur  le  chef  de  sa 
compagnie;  II'  tâche  d'établir,  par  une  théorie  empruntée: 
aux;  pfaysioerates  eux-mêmes,  que,  le  propriétaire  payant 
déjà  ea  définitive  tous  les  impôts-,  on  le  ruine  par  une  »«*• 
velle  charge.  Il  se  plaint  que  cette  contribution  confonde 
la  noblesse  et  le  clergé  avec  le  reste  du  peuple.  La  seul^ 
chose  raisonnable  qu'il  objecte  à  Tédit  sur  la  corvée, 


di06e>  àm  r€sta>  eontradietoire  afec  so»  premier  argn^ 
in«Ql,.  e  est  qua,  le  eammerea  profitant  des  routes  comme 
la  propriétés  ÊHieière»  on  deTraît  loi  en  faire  payer  sa  part 
Il  coodot  ^i  dcsnandajBrt  que  les  routes  soient  faites  par 
rarmée«  Qmfti  aux  jurandes^  il  affirme  que  ce  sont  pré- 
mka&èl  ees  génes^  ces  entraxes,  ces  prohibitions  tant 
décriées,  qui  font  la  gloire,  la  sûreté,  Timmensité  du 
QnMDiere&  fira«i$ais;  il  s'efforce  d^effrajer  le  roi  par  te 
taUeau  &ntastiii{tie  de  la  ruine  universelte  qai  suivra  la 
chute  4es  coqMHiatiQns  :  une  màépendance  effrénée  succé- 
dant à  Ui  lièeffaS  réglée  qm'on  possède  (quelle  liberté  I) 
détruira  infaîUtUcwent  le  oonuiieirce,  Findustrie,  Fagri» 
eidture  «lêaie  !  Il  veufe  bien  convenir,  toutefois,  que  les 
ûorporatioDis  ne  sont  pas  sans  abus,  et  qu'il  j  a  lieu  à> 
<pielqaes  véferme».  Il  invoque,  en  termes  pathétiques, 
^  glorieuses  maasoires  de-  saint  Louis,  de  Henri  IV,  de 
Wis  XIY,.  de  Golbert,  principaux  auteurs,  dit-il,  de  la 
>^glementâttt>n  de  l'industrie.  Une  seule  idée  juste  est 
QOfée  dans  tout  ce  iatras,  c'est  k  nécessité  d'assurer  la 
'ûjaiité  de.  la  fabrication  ^ 

Q  fntpassé  outre  à  l'enregistrement.  Tandis  que  le  par- 
i^mcait  peîgqâit  le  peuple  dans  la  consternation,  les  ou- 
vriers, ivres  de  jcôe,  coaraieidi  la  ville  dans  des  carrosses 
<k  remise  surchargés  d'hommes»  encombraient  les  guin- 
guettes retentissantes  de  chants  d'allégresse  tels  que  le 
^ieui  Paris  n'en  avait  jamais  entendu ,  et  bénissaient 
^  liberté  et  son  auteur  avec  un  délire  inexpiimable.  Les 
I^jsans  eux-mêmes,  si  lents  à  comprendre  le  bien  qu'on 
veut  leur  faire,  mais  si  persévérants  à  poursuivre  Fespé- 
ï^CftiMie  fois  entrevue,  commençaient  à  s' émouvoirprofon- 

^  V.  le  procès-verbal  de  ia  séance,  ap.  Ane.  Lois  frangatses^  t.  IXm. 
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dément.  Dans  les  classes  moins  directement  fayorisées  par 
les  mesures  du  pouvoir,  tout  ce  qui  n'était  pas  aveuglé  par 
rintérêt  ou  par  le  préjugé  ne  pouvait  s'empêcher  d'être 
touché  par  ces  préambules  des  édits,  qui  respiraient  une 
confiance  si  généreuse,  une  si  noble  ardeur  pour  le  bien 
et  pour  le  vrai,  une  bonté  si  active  et  si  communicative. 
L'opinion  s'éclairait  d'heure  en  heure.  Une  publication 
tout  à  fait  opportune  mettait  le  parlement  en  contradiction 
flagrante  avec  son  passé.  On  avait  imprimé  un  extrait  de 
ses  registres,  où  Ton  montrait  que,  lorsque  Henri  HI, 
en  1581,  dans  un  but  purement  fiscal,  avait  institué  les 
jurandes  et  maîtrises  dans  un  grand  nombre  de  villes  où 
elles  n'existaient  pas,  le  parlement  avait  résisté,  deux 
années  durant,  à  cette  innovation,  et  qu'il  avait  fallu  un 
lit  de  justice  pour  établir  le  régime  des  jurandes,  comme 
il  en  fallait  un  maintenant  pour  Tabaitre.  On  eût  pu  aussi 
rappeler,  en  faveur  des  édits,  les  vœux  des  États-Généraux 
de  1614,  si  favorables  à  la  liberté  de  Tindustrie  *. 

L'état  prospère  du  commerce,  Tabondance  et  la  facile 
circulation  des  capitaux,  étaient  d^excellents  arguments 
en  faveur  de  Turgot.  L'argent  était  tombé  à  4  pour  100, 
non,  comme  sous  Louis  XY,  par  une  mesure  arbitraire  du 
pouvoir,  mais  par  le  mouvement  naturel  des  affaires. 
Ce  taux  fut  adopté  pour  base  des  opérations  d'une  banque 


'  Mdm.  de  Bachaumonl,  t.  IX,  p.  78.  —Mercure  hisl.,  t.  GLXXX,  p.  318.— 
Deux  jours  avant  le  Utde  justice  (10  mars),  une  déclaration  royale  avait  restreint 
les  inliumalions  en  usage  dans  les  églises  et  les  cloîtres,  ordonné  ragrindissemeot 
des  cimetières  ou  leur  translation  hors  Tenceintedes  villes.  Le  parlement  lui-in^Q^^ 
avait  rendu  un  arrêt  analogue  pour  Paris  dès  17G5,  et  le  cardinal-archevéqoe  ^^ 
Toulouse,  Loménie  de  Brienne,  avait  fait  adopter  la  même  réforme  dans  son  dio^ 
cèse  en  1773,  et  poussé  l'assemblée  du  clergé  à  la  proposer  au  roi.  Ce  fut  la  seole 
mesure  progressive  qu'il  put  faire  adopter  à  l'assemblée.  —  V.  Anciennes  ï^oi^ 
françaises,  t.  XXIII,  p.  391. 


— -^ 


(me.)  LOUIS  XVI.  %ih 

que  Turgot  autorisa,  sans  privilège  exclusif,  sous  le  nom 
de  Caisse  (ïeseomptôy  et  dont  les  négociants  virent  Téta* 
blissement  avec  la  plus  vive  satisfaction  (24  mars  1776), 
C'était  aussi  sur  le  pied  de  4  pour  100  que  Turgot  négo- 
ciait v^*s  le  même  temps  un  emprunt  de  60  millions 
en  Hollande,  pour  rembourser  des  dettes  d'un  intérêt 
plus  élevé,  seul  genre  d'emprunt  qu^il  crût  permis  en 
bonne  administration  K 

Un  nouveau  bienfait  répandit  l'allégresse  dans  des  pro- 
vinces entières.  Un  édit  d'avril  1776  fit  pour  les  vins  ce 
que  Fédit  de  septembre  1774  et  les  édits  complémentaires 
avaient  fait  pour  les  blés.  La  circulation  et  le  commerce 
des  vins  furent  déclarés  libres  par  tout  le  royaume,  en 
acquittant  les  droits  d'octrois  ou  autres  :  tous  les  droits 
n'étaient  pas  supprimés,  mais  toutes  les  prohibitions 
l'étaient.  Les  douanes  intérieures  se  trouvaient  ainsi 
abolies  pour  les  deux  grandes  productions  de  notre  sol; 
et,  avec  les  douanes  royales,  ces  barrières  municipales  ou 
seigneuriales  dont  le  moyen  âge  avait  hérissé  la  France. 
Les  aristocraties  municipales  de  Bordeaux  et  de  Marseille, 
par  exemple,  ne  pourraient  plus  fermer  la  nier  aux  vins 
de  la  haute  Guyenne,  du  Languedoc,  de  la  Provence  et 
du  Daupbiné,  dans  l'intérêt  exclusif  du  territoire  des  deux 
grandes  villes*.  Tout  était  accessible  à  tous.  Turgot  réa- 

^  (Euv.  de  Turgot,  t.  n,  p.  341.  —  Bailli ,  Hist.  financière  de  k  France,  t.  n, 

p.  212. 

*  La  police  marseillaise  punissait  du  fouet  les  voituriers  qui  introduisaient  du  vin 
CQ  contrebande.  —  Les  villes  mômes  qui  se  plaignaient  le  plus  du  monopole  de 
Bordeaux  ou  de  Ifarseille  en  exerçaient  un  pareil  dans  leur  banlieue ,  et  se  f er- 
inaient  aux  Tins  étrangertf  c'est-à-dire  aux  Tins  des  cantons  Toisins.  La  petite  Tille 
<l6  Veine  en  Daupbiné,  réclamant  auprès  du  conseil,  en  17136,  la  confirmation  de  ses 
pririléges,  aTOuait  naiTement  que  la  prohibition  des  Tins  étrangère  lui  était  indls- 
Knsablc,  parce  que,  sans  cela,  ses  propres  habitants  ne  Toudraient  pas  consom- 

T.  XIX.  15 
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UmH  ce  qu'avaîtisoiiiiaîlé^et.w  fMB-  n'anoîDipur&ûre  «diî 
desâ»  devanoians  .fu!on  a^dtaÂt  de  lui  oppnett,  te  grand 
Côlbeiit. 

£e  lit  de  judèee,  4ë9  «soelleÉlâs^ineMmB  qoiil^^«aient 
iNai\ii,  le  progrès  de  ropimon  dërinténeftsée,  seniblaMit 
iiidi<pœH;aireraBÎ86era8ntgradadièeTui!g0t.  liafteiireuse- 
ment  ih  situaldon*  ÛBtérisave  ne  répoiuiBit  pas  au  moa^e^ 
ment  des  faits.  Chaque  succès  augmeixtait  le  nomboe  8t 
Uxabaonement  des  «omiemiB  de  la  Téfome^  et  i\  était  bien 
diffîdle  que  la  faible  OEgaodfiatîoii  Dioitale  de  Ldub.  XYl 
aaffît  longtanq»  à  une  dépense  d' énergie  qa'îl  &Uàit  v&- 
amureler  'diafue  joue.  Le  pacIemenC,  'aHCororagé  des 
macdiefi  nàmes  duttrdne  à  contineer  la Jkitte,  avaitTeDde» 
le  30  osars^.  on  arrèti^daK  Impid  il  >énein^k  quev  «^feel- 
qnes  eBfrits  iaquiets.ayant  ahéré^  par<dn«pâiîoBS  «fsié- 
BotîquIcG^  ies  (piâneipes/aoffiîeK  et  îainiMdbles*.qui -Vivent 
sandc  derè^  judansonduite^des^ipeufles^  »  il  «aiéuât  déjà 
fiésttlbé  en  idraerai  ItewiAes^  «onuiBBceflHHÉs:  de  trenbles 
cenisaiiies  à  li'iautoriJbB  du  Teii  et  aux  dnrilts  nde  pmpiilé 
des  aeigneeiTs^  La  eour  Ddbmaît  dooe  à  teoa  ka  sojets 
du.  roi  leenîÉairèsv  ysmamL  et  jtiBtknableS'  dm  uRHgnem 
parkimdiens  de*  s'acqnittaai^  ^oûBinie  par  le^pasBé^  des  (fauifô 
âdn  devoirs  dentibi  santlenoe^  aok  iciii^era  le  mi,  aoit^ea*- 
vecfi  ik»  aaigairars^  et  èèkmimi  d'escîteir,  soit  par  es 
propos,  soit  par  des  écrits  indiscrets,  à  aucune  innovation 
contraire  audits  droite  et  usages  légitimes  \  Le  peuple 
des  campagnes.,  en  effet,  commençait  à  s'agiter  et  â  ré- 
sister,, en  fir^^ne,  «t  ;aiJleurs,  .d'une  part  aux.  enq^yés 
de  la  ferm»,  de  ïmtre  m%  Ttàmme^  'flfodatey.  Ce- 

mer  les  vins  de  son  territoire,  «  attendu  leur  mauvaise  qualité.  »  Ane.  Loii  fran- 
çaises, t.  XXIIT;  p.  536. 

*  Anciennes  Lois  françaises,  t.  XXm,  p.  525. 
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iaieU  les  premiàres  étîneeUes  de  I'^tti>raae0i^t  de  89. 

Le 5  mAii,  iwfwxwi  aivét  toontreoiii  Uwe« de  4'éeele  acoQO- 
fflûte^  Xe  iPanfait  Meimrqyie  \  à  k  suite  4' un  réçakito^e 
ÉrîboBd  ide  Séguidr,  «qm  traita  réconamieine  de  doctrine 
msufirièr^,  <c  ppddoit  de^l'elfer^esoenee  que  <Vstm^r  de  k 
liberté  Jndé&ïîe;  dont  toutes  Jte»  nation^  siwd;  tournieiUeeS, 
I  &ît^Aaltve  daUfi  tous  les  ^coeui!!.  n  Les  pr^moteilrs  de  ms 
«fstàmes  a^ldUteMo;,  ccpiréâioaUts.iofienisésM'&irieuX;  osent 
«e  j^romeUre  de  détruîre  t^us  les  gou^epôesimoits,  sous 
ffélexte  de  ^les  oréformer.  » 

Twgot  ireleva  teette  insolente  hàrangtiie  )par  >iiiie  lettire 
kti  fme  adressée  direeteonont  à  Séguieu  le  parleihèht 
fipoflta  te»  se  plaignant  aUToi  defrofifensë  faite^à  son  avocat 
génécali.  L'oppositicm  Ae  Turgot  ^Mi  retour  du  .^ârlemelit 
n'âaîtquo  trop  justifiée»  et  VioUaire  était  «Dcovsé  d'avoir 
applaudi  à  tfaupeoUk  La  sitnaiÀen  m'était  pliss  tolérable. 
ïoiit  }]rfâti  de  tètovme  était  impossible,  ^èî  l'on  aidim^isait 
^  nemeon  eétte  é^oiste  Bt  intiiaîtâblë  oligarobie  4e  la 
rebe* 

ioais  XVi  ]!i')ét»t!pa&  ii  là  imuteur  d^imeteUe  liésoljitioii. 
k ipaiïement tairait' de  ipuÎHsantB  alliés^  et  la  Jfguë  hostile 
i  Diirgot  ^esseirait  d'heure  eA  heone  scm  oercle  autour  du 
^tauinfue»  cAsédé  d'intrigues  înoesfiantèB^  Toute  la  maison 
■oyade  etrlaaniyorstéidiireonsoil  étaient  »iinis  «contre  le  m^ 
Mie.r^biTmateur..fthar€pas*avait  cdBi|»ris  quesa  position 
^  Mentor  ÛÊL  roi  n'étant  )pk}s  tonàUe  à 'o6fcé  de  Turgot; 
Iti'it  fiillaît  se  ranger  dèrrik*e  Tmrgot  49u  l'abattre.  91  s'était 
^Qc  rapproché  de  la  reinB  et  des  pnifaces»  la  ^rètne  cft  le 

^ Gelhrre Mtii ^oïlyrige d'ui^ jeoM bsoifné  qm  iteféii VilkMtnerdBas la  1^èvo^ 
^■^t  dvEretoa  I^mîuiiiait.  Il  éttit  beMioonp  plw  ifiraleot  ijtfe  i'éE9pU  eontre  ks 

^]Nr/Ut  fiM>kiiff««  preptié  eo  Bioaèle  éUit  i'tfiB^eaf  iaseffh  Utt^y*  llerimtfe 
^t.,  t.  GLXXX,  p.  708.  —  Soulavie,  Mém.  du  règne  de  Loiriis  IVi,  t.  tU,  p.  95. 
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<!:omle  (l'Artois,  aussi  légers,  aussi  inconsidérés  l'un  que 
l'autro,  étaient  hostiles  au  contrôleur-général  à  cause  de 
son  économie  ;  les  tantes  du  roi,  à  cause  de  sa  ptiilosophie; 
Monsieur j  le  seul  esprit  supérieur  de  la  famille,  mais 
esprit  gâté  par  le  mauvais  cœur,  aflectait  le  rôle  de  dé- 
fenseur des  privilèges,  rôle  qu'il  abandonna  plus  tard 
quand  il  eut  reconnu  la  force  de  la  Révolution  naissante. 
H  lança  secrètement  contre  Turgot  un  pamphlet  venimeux 
où  il  avait  saisi  et  grossi,  avec  une  insigne  malignité,  les 
petits  défauts  du  ministre  pour  le  tourner  en  ridicule; 
mais  il  ne  se  contentait  pas  de  railler  la  roideur  un  peu 
dédaigneuse,  le  manque  d'aisance  et  d'élégance  qu'on  re- 
marquait dans  les  manières  et  dans  la  conversation  de 
Turgot,  et  que  rachetaient  si  bien  sa  noble  figure,  son 
maintien  imposant  et  les  jets  lumineux  de  sa  parole;  il 
défigurait  odieusement  son  caractère  et  ses  principes  ^ 

Pendant  ce  temps,  Maurepas  employait  tout  l'art  d'un 
vieux  courtisan  à  jeter  Fincertitude  et  la  crainte  dans 
Tesprit  de  Louis  XVI,  à  miner  Turgot  sans  l'attaquer  de 
front,  à  faire  entrevoir  au  roi,  dans  les  réformes  du  mi- 
nistre, la  subversion  de  la  monarchie.  Turgot  dédaigna 
tt'op  de  se  défendre  ;  il  crut  trop  à  la  puissance  de  la  raison 
et  de  la  justice;  il  eut  trop  de  foi  dans  le  roi,  et  garda 
-envers  le  vidllard  qui  l'avait  appelé  au  pouvoir,  et  qui 
maintenant  travaillait  à  l'en  chasser,  des  ménagements 
<\u\  ne  le  ramenèrent  pas  et  qui  lui  facilitèrent  l'entre- 
prise. Il  pensa  n'avoir  excité  la  jalousie  de  Maurepas  que 
pour  s'être  affranchi  de  la  loi  que  celui-ci  avait  faite  à  ses 

*  Ce  pamphlet,  intitulé  le  Songe  de  M.  dé  Maurepas  ou  let  Mannequins  du  gouver- 
nement français  f  fut  répandu  manuscrit  le  i*'  avril  1776.  Maurepas  alors  ne  s'était 
pas  encore  entându  ayoc  Monsieur,  car  il  y  est  ridiculisé  coniffle  lurgot.  —  Voyez 
Soulavie,  Mém.  du  règne  de  Louis. XVI,  t.  III,  p.  107.  ««-Méin:  de  BachaunioDt, 
J,  TX,  l«'wriM776. 
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collègues  de  ne  point  travailler  en  particulier  avec  le  roi. 
D  renonça  à  ses  tête-à-tête  avec  Louis  XVI.  C'était  s'ôter 
le  seul  moyen  de  résister  à  l'intrigue. 

Louis  flottait,  en  proie  à  une  perplexité  cruelle.  Las  de 
lutter  pour  son  ministre,  comme  si  ce  n'était  pas  lutter 
pour  lui-même,  fatigué  même,  il  faut  bien  le  dire,  de 
l'essor  trop  élevé  que  le  génie  de  son  ministre  imposait  à 
sa  médiocrité,  il  hésitait  néanmoins  encore  à  manquer  aux 
promesses  tant  répétées  de  soutenir  Turgot.  Il  balançât 
entre  la  peur  d'exécuter  les  projets  des  novateurs  et  la  peur 
de  les  abandonner.  On  employa,  dit-on,  pour  le  décider, 
m  moyen  qui  sentait  le  bagne  plus  que  la  cour.  Louis  XVI, 
malgré  son  honnêteté  native,  avait  conservé,  des  deux 
règnes  antérieurs,  la  déplorable  habitude  de  violer  le  secret 
de  la  poste  et  de  se  faire  rendre  compte  des  lettres  qui 
présentaient  quelque  intérêt  politique.  On  imita  l'écriture 
de  Turgot  dans  une  correspondance  qui  renfermait  des 
sarcasmes  contre  la  reine,  des  plaisanteries  contre  Mau- 
repas  et  des  paroles  blessantes  pour  le  roi,  et  qui  fut 
transmise  à  Louis  XVI.  Le  roi  tomba  dans  le  piège  ^ 

Maurepas  jugea  le  moment  venu  de  frapper  le  dernier 
coup.  Turgot  n'avait  plus  qu'un  seul  appui  dans  le  conseil, 
Malesherbes  ;  car  Saint-Germain  s'isolait,  sans  comprendre 
<{ue  son  sort  était  attaché  à  celui  du  chef  de  la  réforme. 
Maurepas  résolut  de  lui  ôter  cet  appui.  Malesherbes  n'avait 
P^s  brillé  dans  le  ministère  :  esprit  étendu  et  lumineux, 
âme  sereine  et  pure,  il  était  excellent  dans  le  conseil, 
mais  impuissant  dans  l'exécution.  La  bonté  de  Turgot 
^tait  celle  qu'exprime  si  bien  l'auteur  du  testament  latin 
de  Richelieu  :  Severui  in  paucos  fui,  ut  essem  omnibus 

^  Ce  fût  fut  lévélé  à  Dupont  de  Nemours,  Fami  de  Turgot.  par  M.  d'Angevillers, 
«  qui  Louis  XVI  r«¥ait  confié.  —  V.  (Euv.  de  Turgot^  Notice  hisl.,  l.  I^,  p.  wi. 
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banus^  :  la  bontë^  de  Malesher&es  n^avait  pas^  ces  vâienres 
nécessaires  ;  courageux  conCro  te»  efaows^  il  était  ftiibk 
contre  les  personnes.  Trop  aage  pMr  se  néconnaître,  i^ 
n  àvadti  aooepté  le«  pouToir  que  malgté  lui,  et  n'aspirait 
qu'à  le  quittep.  Tui^ot'l';  petenait  poop  ainsi  dire  de  forœ; 
s'il  &isait  peu  dans  son  nmistère  spécial,  dît  moins  s» 
Yoix  et  TautoTité  de^  sm  non  popolaite  étaient  acquises^ 
à  toutes  les  propositions  du  coDtPôleur*gënéral^,  et  l'afibo- 
lion  qu'il  avait  inspirée  ani  roi  était  d'un  grauà  setmm 
à  Turgot*  Maupepa»  se  débarrassa  d'aèord'  de  Malesherbes. 
Il  lui  fit,  un- jour>  une'  querelle  calculée,  assez*  ^me  pour 
que  Malesherbes  crût  de  sa  dignité  d^lenvo<fer  sa  démission 
sur^le-cbamp.  Maurepas  avait>  compté  H-dessn^  Le  m 
pressa  en  vain  Malesheriies  de  retirer  sa.  démission.  &eiir 
entretien^  finit  par  un*  mot  touchant  de  Louis  lYI  :  Yom 
êl9$  ph»  hewmx  quemoi^  wu^»  pouvez  abdiquefti 

La  oonduite  du>  roi  fiili  tout  autre*  emem^  Tui^t  Od 
insinua  au  contrôleur^gétaéral  de  donner  sa»  démisaoït»  H 
fermai  Voreille.  Il  voulait  tomber' comme  un  soldais  frappé 
à  son  p9»t»^  Le  ASi  mad,  il  vint  entretenir  le  Foi)<£iia' 
nouveau  projeti  d'édit  précédé,  comme  à  son  ordinaire^ 
d'un  exposédes  motife*  «  Encone  un*  mémoire!  )»  dit  Louis 
a^c  humeur.  Il  écouta^aveo  dégoût,  et;  à  h' fin,  iliéi  de- 
manda V  <x  Es^-oe  touA?  -^^  Oui,  sipe.  -^Tsant  mieux!  » 
i^iqu»-t4L  Et  il  s'^nt  alla»  Beux  heures  après,  Turgot 
i;efuè  SQ  lettre  de  renvoi.  «»Elle  n'était  pas  teUe,  dît  nu 
bistopien  peut  fevorable  au  pmû  du  progrès,  qu&  pouvait 
auc  moins  s'yj  aMendte  «n  homme  à  qui,  quelques  mois 
aiiparàvaiBb,  le  mi  await:  mandé  t  H  n'y  a  que  9(mse(  nt^ 
qwi  aimiom  k' peuple  ^  !  » 

^  Ifonlhioft,  Pariioularil^s  sur  les  niaitires  des  fiufmoea,  p.  idfi*  -«^  On  dit  q"^ 
»a) chute  fut  accélérée  pur  Ic.restentJÉiCRl.d'ufle  personne  haut  plB€Jo(prci)*'>^^* 


fïïtgoî  répomKt  par  une  lettre,  telle  aBsurément  que 
n'en  avait  jamais  éQcit.miiiîiBtve  révoqué. 

a  ...  JTai  £Ht,  Sire,  m^qaeijm  cm  de  mon  devoir,  en 
a  TOUS  exposant  avec  vme  ivanchisstisans  réserve  et  sane 
«  exemple  les  difiUnités  4e  h»  position  où  j'étais,  et  eeque 
«je pensais  de  la  vôtre •««  Tout  mon.  désir  est  que  voue 
«  puissiez  tonfoiurs  eroire  que  j'avais  mal  vv,  et  que  je 
«  TOUS  nuHïtrais  des  dangers  chimériques.  Je  souhaite 
«  que  le  temps  ne  me  justifie  pas  *.  » 

TarsaîHes,  le  Palais^  les  salons  aristocratrques;  laeoeiâjé 
privilégiée  tout  entière,  ripostèrent  par  une  explosion  de 
joie  aux  acclamations  populaires  qui  avaient  accueilli 
autoirilfts  barrières  de  Paris  et  dans  les  chaumières  l'abo- 
jition  des  jurandes  et  de  h  corvée.  La  vanité,  la  routine  et 
la  fpîvdité  se  félicitaient  à  grand  bruit  deJeur  victoire  : 
la  sagesse  se  voilait  leitront.  Les  hommes  vraiment  éclairés 
foyaient  toutiun  monde  de  pacifiques  espérances  s'abîmer 

aent  la  reine),  qui  «avait  obtenii.de  LonisXVI  uiv  boa  de  500,000  li?.  sur  le  Trusor. 
Targot  iit.révoquer  le  bon  au  roi.  Trois  jours  après  il  tomba.  —  Bailli,  hist.  fiuau- 
ciftre,  t.  II,  p.  214.  —  Cette  anecdote  paraît  confirmée  implicitement  par  la  lettre 
(fidioiix  de.  Tuogot  au  roi. 

^  Œm.  deTucgot,  t.  P';  Notice  hist^  p.  cxnr.  — U  aidait. écrit. un  jour,  au.roi 
<pe  les  monarques  gourernés  par  les  courtisans  n'avaient  qu'à  choisir  entre  la  des- 
tinée de  Gbarles  I*'  ou  celle  de  Charles  IX.  —  Soulavie,  Mém.  sur  le  règne  de 
Lonii SVI,  t. II, p.  S5..LQnis XVI  conxnit  plus  tard  ce •pkmsiir  la  gnmde  orgtni- 
uAm  municipale  et  représaatallveque  Tucgpt  n^awiit  pas.eu  le  temps  de  loi  sou- 
mettre.  On  a  de  sa  main  quelques  annotations  sur  ce  plan,  datées  de  février  1788. 
^es  ne  sont  pas  à  l'ayantage  de  son  intelligence.  Durant  les  douze  années  écoulées 
-i^ois  ln€hule-(ls.l\trgDt,.il  semUe  n'avoir  fiait  de  pu  qu'en  arrièn.  AHa  veilld  de 
ia Révolution,  la. réforme  de  Tiir^t  lui  parait  une  utopie  téméraire,  et  il  n'o^t 
préoccupé  que  de  la  nécessité  de  maintenir  Y  état  actuel,  le  régime  des  trois  ordres, 
^  hiérarehie  sociale  fondée^sur  la  naissanoe-j  etc.  —  V.  Soulavie,  Mém.  du  règne  de 
t'OaisXVl,  t.  m,  p.  14(7  et  suiv.  (ions  nous  sommes  d^i  expliqué  sur  ee>  compi- 
^tair,  dont  le  misérable  ooraolàte  elles  jugements  Tersatiles^ont  indignes  de  tavt 
*<^t,  mais  qui  a  eu  à  sa> disposition  une  multitude  de  documealspréèieux.'^oc 
l'historien  est  obligé  de  lui  emprunter  avec  précaution  et  à  ses  risques  et  périls.    • 
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avec  Turgot.  «Âh  !  »  s'écria  le  vieax  Voltaire^  dont  la  sen- 
sibilité devenait  plus  expansive  et  plus  passionnée  avec 
Tâge,  c(  ahl  quelle  funeste  nouvelle  J'apprends!  La  France 
aurait  été  trop  heureuse  1  que  deviendrons-nous  ?.. •  Je  suis 
atterré.  •  •  nous  ne  nous  consolerons  jamais  d'avoir  vu  naître 
et  périr  l'âge  d'or...  Je  ne  vois  plus  que  la  mort  devant 
moi,  depuis  que  M.  Turgot  est  hors  de  place...  ce  coup 
de  foudre  m'est  tombé  sur  la  cervelle  et  sur  le  cœur  \  » 

Le  patriarche  de  Fernei  ne  reprit  possession  de  lui-même 
que  pour  formuler  ces  mêmes  sentiments  avec  plus  de 
calme  dans  sa  noble  ÉpUre  à  un  homme.  Voltaire  était  ici 
la  voix  de  la  postérité. 

Turgot  eût-il  réellement  donné  cet  âge  êUor^  autantqu  un 
âge  d'or  est  possible  dans  ce  monde?  Eût-il  ouvert  à  la 
France  une  ère  de  progrès  réguliers,  au  lieu  de  l'ère  des 
conquêtes  débattues  dans  le  sang  et  les  ruines?  Les  erreurs 
qui  se  mêlaient  aux  vérités  dans  le  système  physiocratique 
n'eussent-elles  pas  fait  avorter  la  réforme? — La  principale 
de  ces  erreurs,  au  point  de  vue  administratif,  c'était  Tim-  ^ 
pot  unique  sur  la  propriété  foncière.  Mais,  avant  d'arriver 
à  cette  application  complète  de  la  théorie,  le  plan  de  Turgot 
comportait  une  vaste  série  de  réformes,  toutes  excellentes, 
toutes  incontestables  ;  la  condition  de  la  France  eût  été 
assez  profondément  améliorée,  pour  lui  permettre  de  sup- 
porter, sans  de  grands  bouleversements,  l'épreuve  d'un 
système  d'impôts  très-défectueux,  sans  doute,  mais  non 
pas  impossible  en  fait  comme  il  le  serait  aujourd'hui  après 
rénorme  développement  des  valeurs  mobilières  et  indus- 

*  Correspond,  do  Voltaire,  année  1776.  —  Un  jeune  prédicateur  se  Ct  interdire 
par  l'archevêque  de  Paris  pour  avoir  fait  en  cbutrei  à  Saint-Germain-rAuxerroiSi 
dans  la  paroime  royale,  an  éloge  passionné  de  Turgot.  C'était  Téloqucnt  et  cnthou^ 
siaste  abbé  Fancbet,  si  fameux  depuis  dans  la  Révolution.  — -  V.  Bachaumont,  t;U« 
p.  128. 
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irielles.  L'épreuve,  ne  réussissant  pâs>  n  eût-elle  pas  amené 
tout  simplement  la  modification  de  TéconomiedeQuesnai  et 
de  Turgot  par  l'économie  d'Adam  Smith,  et  l'admission 
des  industriels  et  des  commerçants  aux  droits  comme  aux 
éarges  attribués  d'abord  aux  seuls  détenteurs  du  sol?  La 
ijrmde  municipalité  ne  fût-elle  pas  arrivée  avec  le  temps 
à  dépasser  le  but  de  Turgot,  à  conquérir  le  vote  délibératif 
et  les  attributions  d'une  assemblée  nationale,  et  n'eût-elle 
pas  préparé  les  voies  à  une  lointaine  démocratie  par  des 
transformations  progressives  ? 

Cela  n'eût  pas  été  irréalisable,  peut-être,  si  Louis  XVI 
avait  eu  l'énergie  de  Louis  XIV  avec  les  opinions  de  Turgot. 
Mais,  dans  ce  cas  même,  la  résistance  des  deux  premiers 
ordres,  de  la  magistrature  et  de  tous  les  privilégiés  n'eût- 
elle  pas  réduit  le  pouvoir  réformateur  à  évoquer  la  force 
terrible  des  masses,  et  à  passer  par-dessus  le  régime  in- 
termédiaire que  Turgot  voulait  inaugurer?  —  Vaines  hypo- 
thèses! inutiles  débats!  La  Providence  ne  nous  réservait 
pas  ces  faciles  destinées  rêvées  par  la  philanthropie*  La 
parole  de  Rousseau  était  justifiée.  La  réforme  par  lui  dé- 
clarée impossible  avait  échoué  sans  retour.  Ce  que  n'a 
pu  faire  l'homme  qui  a  le  cœur  de  L Hôpital  avec  la  tête 
k  Bacon  *,  ce  que  n'a  pu  faire  Turgot,  personne  ne  le 
fera.  La  monarchie  n'a  pas  voulu  être  sauvée.  La  réforme 
a  échoué  ;  la  Révolution  est  inévitable.  «  Le  rôle  des  phi- 
losophes, des  sages,  est  fini  :  la  place  est  aux  hommes  du 
destin  *.  » 

*  Expression  de  Malesherbcs. 

*  y  Reynaad ,  Encyclop^ic  nouvelle  ;  arl.  Turgot.  —  11  y  a  toujours,  dans  la 
*ic  des  peuples  coinme  dans  celle  des  individus,  un  temps  de  choix  et  de  liberté  ; 
puis  la  fatalité  vient  :  elle  n'est  que  la  fille  de  nos  fautes.  C'est  nous  qui  raisons  la 
laialitAi  e(^  tenant  de  Tbommc,  elle  n'est  point  absolue. 
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GISRl»  D'AMËRlQtJE.  -  CV^œHTGRE  m  VÈHE  BE  LA.BÊ¥OLimOEI. 

<31ugiiiv  c<iitn5)eup*géodpaU   Eéadiink  U  k«terie.  RétaUiRaiiest  de-  'Ja  corffi*. 
Aétablissemènt  des  maUrises  et  jurandes.  Mort  de  CUi^L  &a  .rôacUfia  anékée. 
Decker, directeur  des  finances.  Rétablissement  de  Tordre  dans  la  comptabilité  e< 
du  crédit  public.  Réformes  diverses.  — Voltaire  à  Paris.  Mort  âeToIlaire  et  de 
RouMan.  —  Btfovmw  b'Aiiéiuqdb.  BCcuiunra  Mtrxaaim*  Soulâvoncot  de  To- 
pinion  en  faveur  des  inturgântê,  RôJe  curieux  de  .ReauBUffohaw.  Ite.  gouf erae- 
ment  fournit  des  secours  indirects  aux  insurgentt.  D£cLARATioif  n'iNDiiBRDAfiCEjKS 
Étâts-15Iu.  La  Fayette  en  Amérique.  Le  gouvernement  entraîné  par  ropinion. 
Traité  d'aUtanifr entre  la  France  et  les  Étata-Unis.  ila|ttire  avee  rAnglaterre. 
Batailla  navale  d'Oneasant  L'Xada  négligée.  Perte  de  fiopdiohérL  fi^^itioo.cla 
d'Estaing  en  Amérique.  Prise  de  la  Dominique.  Perte  de  Sainte- Lucie.  Conquête 
du  S6néga].  —  IMédiatlon  de  la  France  entre  l'Autriche  et  la  Prusse.  Paix  de 
Tesuben.  •«•  K'Espagne  s'allie  à  la  litenoe.  *-  Prias  die  Saiul-Tucialt  et  de  h 
Grcnadn-Échec  de  Savannah.  ExploitAde  la  marine  fhoçatiw.  .bearEspaj^Bols  en- 
vahissent les  Florides.  Succès  de  Guichen  contre  Rodney.  Expédition  de  Ro- 
chambeau  aux  Etats-Unis. —  Violences  de  la  marine  anglaise  contre  les  ncvitres. 
MêutTfàiti année  datlVord:  L!Ànglel4vre  alita ifue la  Hollande  eienvaliît  sescalD- 
nies.  —  Conquête,  de  JUinorque.  Prise  de'&ibagD. —  Gapsudation  dTork-Town  •* 
une  armée  anglaise  se  rend  prisonnière  aux  Franco-Américains.  Reprise  des  co- 
lonies hollandaises  d'Amérique.  Prise  de  Saîntr-Christophe.  —  Chute  dfe  Necker. 
—  RerttidfupB  bettille  namlB  aux  Antlles.  Attaque  iafruotuttoseile  Gibnitar.— 
KiToriB  tardifs  dans  l'Inde.  Ssffbsh.  Sw  bataiiles.navalea  en.  deux  an&  Rapriae 

■ 

de  Trinquemalé.  Bussi  renvoyé  dans  l'Inde.  Haider-ÂJi  et  Tippou-Saêb.  Sufireu 
sauve  Bttssi  assiégé  dans  Goudelour  par  les  Anglais.  R  est  arrêté  par  la  paix.  — 
TîoirveaiaiiDaiiâ  de  Paris.  L'Angleterre  tecenniât  rindépendance  dcs.ât4ts*Uni^. 
lia  France  ne  garde  de  ses  conquêtes  que  Tabago  et  le  Sénégal,  et  recouvra  ce 
qu'elle  a  perdu  pendant  la  guerre.  L'Espagne  garde  Minorque  et  les  Florides. 

(*776  - 1785.) 

Les  actes  du  successeur  de  Turgot  apprirent  au  peuple 
ce  qu'il  avait  perdu.  Maurepas,  quittant  Tapparence  nio- 


tote  dooi  U  aiBaitanyeloppéi^oq  omoiipoteace,  s'était  at- 
tribué ktîitrei^^ehef  du  oomeildea  finasces^  oamoie  pour 
marquer  nettement  la  dépendance  où  il  entendait  tenir  le 
wnistee  (14  mai.  1776);  puis  il  av^ii  î^i  appeler  au  con- 
trâle  général  l'intendant  de  Bordeaux,  M.  de  Glugfii.  L'a? 
vénamant  da  iv^uteau  ministre  fiit  signalé  par  la  chute 
ifflmédiâto  d»:enédtt  public.  Les  HoUaodsiis  ne  voulurent 
pas  réaliser  Vemprunt.du  (>0  nûUians  à  4poui;  lOOv  <iu  ilB 
avaient  pronûs  à  Turgot  :  le  beau  plan  général  d'emprunt 
à  4  pour  lOOi  pour  convertir  U  dette,  qui  en  coûtait  5  k 
liËiat».  dut  être  abandonné  ;  le&  actionnaires  de  la  caisse 
d'escompte  ne  yersèrent  pas  les  40  mîlUons  qu'ils  s'étaient 
^gés  à.  pi^êter  au  roi;  il  fallut  mâme^  pour  nf avoir  pas 
b  haute  de  ^ek  fermer  celte  caisse  patronnée  avec  éclat 
par  le  pouvK>ir,  restituer  2  millions  déjà  regus  à  compte 
sur  (^s.  10  millions.  Le  cont|idljeur*général  ne  sut  trouver 
derqssewcaspQw  remédier  au  discrédit  que  dansVinsti^ 
Wion  d'une  lettre. royale^  institution  immorale  à  laqi^iieUe 
lisparlembent  aiitaiteu  le  mérite;â'e  s^of^se^r  en  diverses 
oocasioQs^  et  qui  feàwi  du  roi.  le  Ofoupier  d'uiie:  grande 
iftaisom  (le  jeu^  La  loterie  royale  fnt  oréée  par  un  sim- 
ple arrôt.da  QomeH»  sans  enregistrement  (3Q  juin  1776)'. 
t«  laagagie  pvêiîé  ^n  roi  était  d'une  bassesse  nauséar 
l^ade..  Âiprèsi  ayok-  eupesé:  que-  les  Français,  avaient  lia 
Biauvaise  habitude  de;  porter  leur  argent  à  des  loteries 
^aog^im^,  c<i  Sb  Majesté»  »  poiursuîvait  L'arrêt^  «  a  jjugé 
<|«e»  laiprobibition.  ne  pouvant,  être  emfd^yée  conti^  leB 
'iMdQvénieiits  de:  oettet  natune^  il  ne  pouvait  y  avoiir  d'auh 
tre  remède  que  de  procurer  à  ses  sujets  une  nouvelle  Iq- 
^^  (fent  les  différents  jeux,  en  leur  présentant  les  ha- 
sards qu'ils  veulent  chercher,  soient  capables  de  satisfaire 
6t  de  fixer  leur  goût.  » 
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Le  faible  Louis  XVI  souscrivit  ces  ignominies  de  la  même 
main  qui  avait  signé,  la  veille,  les  nobles  préambules  de 
Turgot, 

Quelques  semaines  après  (août  1776),  une  déclaration 
royale  rétablit  Y  ancien  mage  pour  les  réparations  des  cke-' 
mi^iSy  c'est-à-dire  la  goavée  !  Les  rédacteurs  de  la  déclara- 
tion avaient  TeAronterie  d'accuser  l'administration  précé^ 
dente  d'avoir  négligé  ces  réparations  pendant  les  deux  ans 
qui  venaient  de  s'écouler.  Turgol  avait  supporté  sa  chute 
avec  le  calme  des  vrais  philosophes;  mais  il  ne  put,  sans 
verser  des  larmes,  voir  remettre  au  cou  des  malheureux 
campagnards  la  chaîne  qu'il  avait  brisée. 

On  revint  sur  l'affranchissement  de  l'industrie  en  même 
temps  que  sur  l'abolition  de  la  corvée.  L'édit  qui  suppri-- 
mait  les  maîtrises  et  les  jurandes  fut  rapporté  (mai  1776)  : 
on  n'osa  pas  toutefois  rétablir  purement  et  simplement  les 
anciens  abus  ;  on  recréa  à  Paris  les  six  corps  de  marchands 
et  quarante-quatre  communautés  d'arts  et  métiers;  mais 
on  laissa  subsister  la  franchise  d'un  certain  nombre  de 
professions.  Le  cumul  des  métiers  non  incompatibles  fut 
autorisé;  les  femmes  ne  furent  plus  exclues  des  maîtrises; 
les  frais  de  réception  furent  réduits  ;  les  marchands  et  les 
artisans  libres  qui  s'étaient  établis  à  la  faveur  de  l'édit  de 
Turgot  purent  continuer  à  exercer  leur  industrie  moyen- 
nant un  loger  droit  annuel.  Le  même  régime  fut  étendu 
aux  provinces  qui  n'avaient  pas,  comme  Paris,  commence 
à  jouir  du  bénéfice  de  la  liberté,  et  qui  n'eurent  à  regret- 
ter dans  l'édit  de  Turgot  qu'une  promesse  et  une  espé- 


rance* 


Les  économistes  étaient  frappés  dans  leurs  personnes 


*  Anciennes  Lois  françaises,  I.  XXIV,  p.  C8-74. 
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en  même  temps  que  dans  leurs  œuvres.  On  n'osa  exiler 
Turgot  :  le  roi  n*eût  jamais  pu  s'y  résoudre;  mais  on  sup- 
prima le  recueil  périodique  de  l'abbé  Baudeau,  les  Éphé- 
ïnirides  du  citoyeriy  et  une  compagnie  de  traitants  essaya 
de  faire  condamner  comme  calomniateur  ce  violent  dé- 
nonciateur  des  malversations  financières.  Baudeau  se  dé- 
fendit lui-même  devant  le  Ghâtelet,  et^  d'accusé»  se  fit 
accusateur  aux  applaudissements  de  l'auditoire.  Il  fut 
acquitté  et  exilé  en  province  avec  un  autre  économiste 
fort  connu,  Roubaud^ 

Le  retour  de  la  corvée  et  des  jurandes  eut  pour  corollaire 
le  renouv^lement  des  barbares  ordonnances  contre  la 
contrebande  :  la  déclaration  publiée  à  ce  sujet  (2  septem- 
bre 1776)  fait  tonner  le  roi  «  contre  les  gens  malinten- 
tionnés qui  ont  abusé  les  peuples  de  l'espérance  de  la 
suppression  des  fermes  des  gabelles,  aides  et  tabacs,  en 
se  permettant  même  contre  les  fermiers,  leurs  commis  et 
préposés,  des  déclamations  injurieuses...  Cette  licence 
a  produit  ses  effets...  Des  troupes  nombreuses  de  contre- 
bandiers armés  ont  fait  des  incursions  dans  plusieurs 
parties  de  notre  royaume  :  la  fraude  s'est  répandue  dans 
celles  de  nos  provinces  qui  sont  dans  l'étendue  de  nos  fer- 
mes des  gabelles,  aides  et  tabacs  (les  pays  d'élections); 
les  employés  et  préposés  de  nos  fermiers,  exposés  à  des 
rébellions,  spoliations  et  violences  de  la  part  des  fraudeurs, 
quelquefois  même  de  la  part  des  habitants  des  villes  et  pa- 
roisses, ont  souvent  succombe  aux  excès  commis  contre 
6UX  ou  ont  été  contraints,  pour  s'y  soustraire,  d'aban- 
•tonner  leur  service*.  » 

A  ce  tableau  fidèle  de  l'irritation  populaire,  il  faut  ajou- 

'  Hém.  de  Bacliaumont,  t.  IX,  p.  191. 

'  Anciennos  Lois  françaises»  t.  XXIV,  j^.  103. 
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ter  qu'on  ne  ramenait  les  paysans  à  la  corvée  qne  parla 
force,  et  «qu'en  les  faisant  travailler  littéralement  sons  le 
bâton.  li  s'iamassfiiît  là  des  colères  et  des  malédiétions  for- 
«nida'bles  ! .  • . 

Maurepas  commença  de  prendre  l'alarme.  Uimpfopula- 
rite  et  hi  gêne  financière  au  dedans,  M  dehors  dies  diffi- 
cultés graves,  jes  chances  croissantes  rf'tme  grande 
gnerre;  ce  n'était  pas  avec  un  aide  Itd  que  €1«^  i|u'on 
pouvait  faire  face  à  une  situation  «qui  s'ag^tïiv»it  'fle  jonr 
en  jour.  Maurepas  avait  résolu  de  sacrifier  le  cJMiWîeirr- 
général,  lorsque  cdini^ïî  tomba  malade  et  môfirat  (18  oc- 
tobre 4776).  Réacteur  vdg^ire,  il  s'était  montré  ^«ns  ap- 
plicaftion,  sans  talents  et  sans  mœurs;  tin  contemporain  a 
donné  de  s^n  ministère  ia  définition  miivan^te  :  «  Quatre 
mois  de  pillage  dont  le  roiiseul  ne  savait  Tien'*.  » 

Ghigni  eut  pour  remplaçait  olSeidl  ttn  conseiller  d*État 
assez  obscur,  TidK)ureau  des  Réaus;  tnais  TinstîMive  et  h 
<50nduite  réelle  des  finances  durentt  passer,  selon  les  in- 
tentions de  Maurepas,  à  un  personnage  <fni  fut  doimé  pour 
second  à  Taboureau.  L'expérience  venait  de  prouver  au 
^ieux  mimâtre  Timpossibilité  de  gouverner  avec  dfô  com- 
mis et  des  routines  traditionnelles  :  il  se  résigna  à  l'abso- 
lue nécessité  de  «faire  rentrer  dans  les  affaires  le  mouve- 
ment et  le  progrès  dans  des  proportions  moins  gratndioses 
et  moins  décisives  que  sous  Turgot,  mais  sulfisanftes  néaih 
moins  pour  ajourner  les  orales.  Un  seuîfcomme  éminenl, 
parmi  ceux  tjue  leur  capacité  spéciale  désignait  po«r  l'ad- 
ministration, offrait  &  Maurepas  le  double  avantage  d'être 
mal  avec  ses  ennemis  les  économistes  et  bien  avec  Vùpi' 
nion  publique  :   c'était  l'ancien  dSenseurdc  %  Cortpa- 

'  M^oires  de  Marmontel,  t.  U,  p.  SO^.  -««Il  Mut  dire  «M9  m«#. 


gme  des  lad^^  l6  i^wégy pkte  ^.  Golb6rt,  l'adiiersakie  oit 
fliOôi  le  mal  de  ^Tub^ckI,  rex4)iaM|uier  Nedter  ^  Labour-* 
geaisk  ûimi^iièm  «t  eommêeçaiMte  sc^^daît  ce  ^iche^ 
kabîk  G«tt6¥(N|s  eomii^  »o&  x^peéaeiiiUAt  le  .plu^  âisiia- 
gué;  les  philosophes  peuplaient  le  salon  ^  sa  haamehé- 
niait,  a^0e  laeins  de  ftàefe,  maifi  ««e&  luie  .«prakté  {dus 
élevée,  dasc^pixe  des  dis,  DeffaBi  let  des  ikoffrio^  ce  salon 
où  graiidit  Boadaiaie'deStaëL  Necker  était  entré  en  i?elatioas 
a¥ec  MaAurepas  par  l'envoi  d'un  miémoire  où  il  indiquait 
les  «Myeifs  d£  eomblËr  le  dé£beiit  et  la  possibilité  de  pour* 
voir  au£  (nécesaîtés  éveniiuelles  d^une  guerre  en  inspirant 
cwfe£bâace  aux^apitaliâte&./MâUEepaB  se  décida  à  essaj^er  du 
Genevois.  Bofter  au  contréLe^^géoéraJl  un  étranger,  un  ban- 
^er^  ^utk  ptotestaat  surtout»  lui  fiainit  ^pendant  trop 
hardLIléliMllala'difiù^té  en  fiùsanteréer  pmir  Neober  le 
titre  nouveau  de  êivmtmr  du  trésor  Tcrj^al  ^2i  octobre 
1776^ 

Neeker  débuta  par  refuser  tente  espèce  d'aj^inte- 
laents,  vcuianft  jg'Mimt  q«!il  ne  ces4ait  rien,  an  lui  de 
rhonmM  d'argent^  et  ^fne  la  fortme  vivait  élé  à  ses  yeux 
on  me^'en  et  mn  mi  but.  Ce  dé;s^injbépessement  {léicuniaire 
lui  ooètaât  peu  :  il  n'était  anéd  quie^de  renemmée;.  On  a 
tef  et  trop  imméQfftt  snr  ce  porsmnage  ûâèlwe  |Miur  qu'il 
soit  nécessaire  d'insister  ibeauoeup  ieî  siur  soa  eaea<^re. 
Son  pertrait  sî^euna,  :sa  ûffûte  «t  6Dn  fMt  n&vèlmt  an 
ptemier  fegnrd  ses  qnaUiës  et  Bes  défMis  c  {Aus  de  heur 
tenr  «t  de  reideur  que  de  fofca;  im  inlelligenoe  aelîm  ei 
pÀiétramte,  wec  une  certaine  indéttsiDn  éms  l'eifirit; 
«ne  phâàBÉbtopie  un  pen  emphatique,  vraie  penrtafii; 
beaucoup  de  faste,  de  vanité,  de  vie  extérieure  ;  le  besoin 

'  V.  cî-des«as,  p.  180. 
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d'agir,  le  besoin  de  paraître,  mais  aussi  le  besoin  d'être; 
car  c'est  une  nature  sincère  et  droite»  après  tout,  et  qui 
aime  la  vertu  comme  elle  aime  la  renommée,  mais  qui 
n'est  point  assez  philosophique  pour  être  heureuse  par  la 
vortu  sans  le  succès. 

Une  hausse  considérable  dans  les  effets  publics  attesta 
les  bonnes  dispositions  des  capitalistes,  dispositions  parta- 
gées par  la  majeure  partie  de  la  population.  On  savait  que 
M.  Necker  voulait  le  bien  comme  M.  Turgot,  quoique  par 
des  moyens  différents,  et  l'appréciation  de  ces  différences 
n'était  h  la  portée  que  du  très-petit  nombre.  Il  n'y  eut 
tl'opposition  que  chez  les  économistes  et  dans  le  clergé. 
Quelques  prélats  se  plaignirent  au  roi  des  importantes 
fonctions  confiées  à  un  hérétique.  «  Si  le  clergé  veut  ac- 
quitter les  dettes  de  l'État,  »  aurait  répondu  Louis,  «  il 
pourra  se  mêler  de  choisir  des  ministres  S  » 

Necker  commença  par  se  souvenir  à  propos  de  son  an- 
cien métier  en  travaillant  à  faire  rentrer  Tordre  dans  la 
comptabilité.  Il  provoqua  un  règlement  pour  la  liquidation 
des  dettes  et  le  paiement  des  dépenses  de  la  maison  du 
roi  :  les  chefs  de  service,  qui  prenaient  directement  les 
ordres  du  roi,  furent  invités  à  remettra  à  Sa  Majesté  un 
plan  d'économie  chacun  pour  leur  département.  Toutes 
les  pensions,  assignées  sur  diverses  caisses,  furent  con- 
centrées au  trésor.  On  annonça  qu'il  ne  serait  plus  dor- 
énavant attribué  d'intérêts  de  faveur  à  personne  dans  les 
fermes,  régies  ou  affaires  de  finances.  Diverses  régies 
furent  réunies  en  une  seule.  Ce  n'étaient  pas  encore  les 
réformes,  mais  c'était  la  préface  des  réformes.  Une  autre 

'  Mercure  hist.  et  politiq.,  t.  GLXXXI,  p.  589.  —  Les  Mémoires  Secrets,  dits  de 
liachaumont  (t.  IX,  p.  272),  attribuent  à  Maurepas  cette  réponse,  arec  une  nuance 
J' ironie  conforme  à  son  caractère. 
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mesure  fut  moins  louable,  la  création  d'un  emprunt  dont 
une  partie  devait  se  rembourser  par  voie  de  tirage  au  sort; 
l'autre  partie,  se  convertir  en  rentes  viagères.  Turgot  n'eût 
point  admis  un  pareil  expédient.  Les  renies  viagères  re- 
posent sur  un  principe  d'égoïsme  trop  nuisible  à  l'ordre 
social  I  Cette  création  de  renies,  faite,  du  reste,  à  des 
condiUons  avantageuses,  grâce  à  la  confiancç  qu'inspirait 
Necker,  fut  vivement  attaquée  au  parlement  par  le  con- 
seiller d'Éprémesnil ,  qui  demanda  les  États-Généraux  ; 
mais  cet  appel  prématuré  demeura  sans  échos  ;  le  parle- 
ment en  était  encore  à  la  satisfaction  du  renvoi  de  Turgot, 
el  n'avait  point  de  malveillance  pour  Necker.  Il  se  contenta 
de  recommander  en  termes  généraux  l'économie  au  roi,  et 
enregistra  sans  difficulté  (7  janvier  1777)'. 

La  suppression  des  intendants  du  commerce,  puis  de 
ceux  des  finances,  et  le  remplacement  de  ces  conseillers 
inamovibles  par  de  simples  commissions,  manifesta  l'in- 
tention de  concentrer  l'autorité  tout  entière  dans  le  cabinet 
du  ministre,  changement  fort  discutable  pour  un  temps 
régulier,  mais  indispensable  peut-être  pour  une  période 
de  réformes  radicales.  Le  ministre  qui  devait  en  apparence 
profiter  de  ce  changement  s'y  était  vivranent  opposé, 

<  Sismondi,  Hist.  des  Fraa{aig,  continuée  p«r  A.  Ren4e,  t.  XÎX,  p.  lOD. 

Ut  eut  dans  le  parlement,  sur  ces  entrefaites,  une  certaine  asilation  causée  par 
les  mouvements  des  ex-jésuites,  qui,  disait-on,  réunissaient  les  tronjons  épars 
de  leur  ordre,  avaient  organisé  une  grande  maison  de  commerce  i  Lyon,  propa- 
5«>icDt  les  anili4tions  da  Sacré-Cctwr,  et  répandaient  un  commeatairo  dé  r4|>«Mi- 
lypu  qui  annonçait,  pour  l'année  courante  1777,  le  rappel  des  jésuites  et  la  domi- 
mtion  du  pape  tellement  éUblie  c  que  l'ÉUt  serait  dans  l'Église  ».  Ce  livre  fut 
soDdamné  an  feu,  et  un  édit  royal  interdit  aux  ex-jésniles  les  fonctions  de  l'ensei- 
Suemcot  et  les  fonctions  socerdotales  dans  les  tiUes,  et  les<d>ligea  de  souscrire  ■•z. 

(filtre  Articles  pour  posséder  des  bénéfices  ou  des  vicariats  ruraux  (mai  1777). 

V.  Drw,  Hist.  du  rigne  de  LouU  XVI,  1. 1",  p.  «5,  et  Anciennes  Lou  françaises, 
t.UV,  p.6l. 
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eomine  à  toutes  ies  innovations  saggivies  par*  son  subor-- 
àfomé;  entre  T honnête  et  médioere  défenseur  delà  rou- 
tine et  r  homme  des  preniesseset  des  séduisanties  espéranees, 
Maorepas  «fait  fait  son  eboix  r  Tàbonreau  donna  sa  dé- 
mission.  Il  ne  fut  point  remplacé  nominalement  au  eontrôle* 
général  :•  )e  directeur-  du  trésor  fnt  seulement  nommé 
dlinecteur-général  des  finances,  c  est-à-dire  que  Necker 
eut  l'autorité  s*r»  le  titre,  maw  aussi  sans  l'entrée  au 
conseil  (29  juin  4»777).  Maurepas  ne  fut  pas  fâo&é  d'avoir 
le  pnélexfle  de  la*  religimi  pour  retenir  son  protégé  dans 
cette  position  infârîeare.  Le-  cabinet  de  TersaStes  n'en 
devint,  pas  moins,  pour  le.  public  français  et  europé^^ 
le  ministère  Necher. 

Les  premières  mesures  de  quelque  intérêt  qui  suivirent 
bffetraite  de  Tabourean  furent  fe  prorogation  ponr  cfix  ans 
dn  octrois^  municipaux,  que  lie  frésor  partag^eait  avec  les 
villes  (2  aoM)  ;  Tapplication  aux'  postes  d''iin>  régime  qui 
étasb  la  transition  de  la  ferme  à  la  régie,  et  qui  indiquait 
lea  vuesi  «ItérietireB  de  Necker  (17  aoû^^  ;  un  bon  règle- 
ment sur  les  impôts  directs. (1  novembre),  porUmt  qu'an- 
euae  cote- d^mposition  ne  pourrait  être  aragraentéequ'à 
Képoque  d'une  vérification  générale  et  publique-  du  pro- 
duit des  fonds  de  la  paroisse,  vérification  opérée  en 
présence  des  collecteurs,  du  syndic  de  la  paroisse  et  de 
trois  autres  notables  élus  par  la  communauté.  Le  vingtiètne 
d'iiidiiitrie  est  suppramâ  dans  les  campa^iMSi^  on  il  occa- 
sffoimait  beaucoup  àe  vexations  aux  contribuables  et  peu 
de  profit  à  l'État.  La  langue  de  Turgot  réparait  dans  cette 
pièce;  On.  y  parle  deshm  de  hjmtie^etde  rég^Uté;  on  f 
domfô;  la* vraie  raison  de  l' accroissement  légitime  de  rim- 

*  Lo»f«(*mi«re  »*ewgag**ent  à  1,800,000  fr.  comptant,  pltis  î  partagerrlcs  béné- 
fices avec  l'État.  —  Anciennes  Lois  françaises,  t.  XXV,  p.  96. 
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])ot^  Un  des  oiçets  de  ce  vèghmeM  étttît  èe  vérifier  lei§ 
dée)arftlk)ii»  àes  propriétaire»^  Mr  \e^' pmgtièmê^,  intfpêi 
fmr  fequl  lof  tailiabtesi  étaàeat  tancés  à^  Ir  rigivear,  ef  fei^ 
^ilégiîé%.  sdon  eeqi^li  leur  pta^aïf  de  déetaveir.  €e  fbt 
i^oecasioii  d'uœ  preHiière  ^€fre)kf  entre  Neckeret  le'  par^ 
ieoMil,.  qui.  a^ranfa,  dms  set  remoiylr&fiee^;  (fue  fes 
wijjfîèMflS'  étaîmt  un*  dm  gmtuit.  ^  Tbirf  pfoprîét^irèf, 
disaMift  ks  fânMvIranjaes^  a  k  droit  d^afeeorder  dfes  dniK 
stde»*  psfr  Ini-inèiiiô  ov/  pair  ses  reptéseitfarrts.  S'iT  n'triSB 
|Kit  de^  eetdroh  cm  corps  de  ii^tibn,  il  faut  bien  j  retenir 
iiidrrectem8ifl»r.M.  Là  eonianee  aux  dtéclar^tions  persoii'- 
wHeai  esé  dbire  k  ge»lê  indemnité  àtt  droit  qne  k  natiem 
n'a  pas  exercé^  mai»  n'ai  pu  perère,  dH^ceorder*  et  de 
lépoftir  ette^niêBS^les^t^ttèmeê.  x)» 

Le  parkasieift  aurait  ea  raison,  si* il*  eift  efrtendit  paf  t& 
fie  me  imposabh  a  droit*  dTâtr^  eemi^ttlfé  sur  fimpdt; 
imm^  appliquée  mu  seul»  privilégiés  et  dirigée  edntre  h 
péréquation  des  impôt»^  sa^  dofcfrhie  n^était  que  h-  owfôe- 
(Miot»é&%'imq\àié&  siK^iaka  siorfs  une  forme  ani^rehîque'. 
la  jfisitîce  dfv»t  dicté  le  règlement  sur  )e9  imp^  r  rbn- 
manilé  iisqpira  à  Kbdcer  1»  formation  d'une  eommiission 
eifai^.d'e:iaBHQer  tes  moyens  ^améliorer  les  bépitaux 


'  «>  i^oflriiiMiltenirréqiflttkriB  dttM-tesfiaaiièw^  il  efet'ifécé«sâiiieq«M  I^  revenus 
^  roi  susveaty^àa  moins  à  une  ce|tain&  distanoew  le  {(jiOgfès  ilt  h  vaiew  des  bieistr 
pQtsquc  ce  progrès,  effet  inévitable  de  l'accroissement  annuel  du  numéraire,  aug;* 
nenlc  ââtis^h  in^ine  j^roportion  tSù^  lëff  objets  aie  dépense.  ï>  —  Âne.  Lofs  fran- 
cise», ti  SSÎ,  pt  itô^ 

2  Droz»  Hist.  de  Lows  XVI,  i.  I?',  p.  !282.  -^  A  cette  première.  wii«êede.radfli* 
nistration  de  Necker  appartient  un  édit  intéressant  pour  l'histoire  des  institutions 
sociales  :  c»IM  trtie'SUf^EifîsatSèiPilut'propfiétâirfs'et  fermiers  Ai  fiôuronnais  decTore 
leurs  prés,  malgré  la  coutume  du  pays  qui  ne  permettait  de  clore  que  la  cinquième 
partie d«t*  prepNété»  eà  aecordaitàiteiw ItjonisauiÉe. de»  fnrési  01  ^«ii^fferfesi  in-- 
««Hes)^.  d»y  aeâtftui&BiÉts;  c'éintiiin  ftesle  de  rantique  eoinWo«ratité  du  dte 

<iai  achevait  de  disparaître.  —  Ane.  Lois  françaises,.  I«  XXV,  p.  f06. 
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de  Paris^  création  de  ]a  charité  du  moyen  âge,  qui  avait 
grand  besoin,  pour  se  perfectionner,  de  la  philanthropie 
éclairée  du  dix-huitième  siècle.  L'aspect  de  l'Hôlel-Dieu, 
de  la  Salpétrière»  de  Bicétre,  était  hideux  :  les  malades, 
les  vieillards,  les  fous,  étaient  entassés  les  uns  sur  les  autres 
dans  ces  vastes  réceptacles  des  misères  humaines.  A  THôtel- 
IMeu,  on  voyait  parfois  un  convalescent,  un  mourant  et  un 
mort  étendus  côte  à  côte  dans  un  même  lit  !  A  Bicétre, 
un  seul  lit  contint  jusqu'à  neuf  vieillards  !  La  réforme  de 
ces  odieux  abus,  dont  la  tradition  rend  encore  aujourd'hui 
les  hôpitaux  un  objet  d'effroi  pour  les  classes  pauvres, 
fut  décrétée,  le  22  avril  1784,  sur  un  rapport  de  Necker  au 
roi.  L'active  charité  de  madame  Necker  avait  créé  un  ex- 
cellent modèle  sur  de  petites  proportions,  dans  l'hospice 
qui  porto  encore  aujourd'hui  le  nom  de  son  époux  ;  mais 
la  réforme,  préparée,  décrétée  par  Necker,  ne  fut  exécutée 
que  sous  son  second  ministère,  à  la  suite  d'un  rapport 
rédigé,  en  1787,  par  le  savant  Bailli  ^ 

La  création  d'un  mont-de-piété  à  Paris,  institution  ita- 
lienne qui  avait  déjà  été  introduite  en  Flandre  et  en  Artois 
(9  décembre  1777),  la  fondation  de  prix  annuels  en  faveur 
des  nouveaux  établissements  de  commerce  et  d'industrie^ 
(28  décembre)  mérilent  encore  d'être  signalés. 

Tout  cela  ne  peut  encore  passer  que  pour  des  préludes^ 
de  la  part  d'un  ministre  annoncé  avec  tant  d'éclat  ;  maïs 
de  grands  événements  obligeront  bientôt,  sinon  de  sus- 
pendre les  réformes  intérieures,  au  moins  de  les  subor- 
donner à  un  autre  intérêt  capital.  La  politique  extérieure 
va  reprendre  pour  quelque  temps  le  premier  rôle. 

*  Aac.  Lois  françaises,  t.  XXV,  p.  96.  —  Par  un  règlement  ponr  Vetimtiion  àe 
la  mendicité,  on  voit  que  les  ateliers  de  charité  établis  à  Paris  sous  Targot  araient 
été  reaintenas.  — /&td.,  p.  74. 
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Le  monde  tressaille  partout  au  brait  des  armes.  Il  semble 
que  de  grandes  Yoix  appellent  de  toutes  parts  la  France  à 
rentrer  dans  Tarène.  L'orgueilleuse  triomphatrice  de  1 763, 
rAngleterre  voit  son  empire  colonial  croulant  en  Amérique, 
ébranlé  dans  l'Inde.  Pendant  ce  temps,  un  jeune  empereur, 
plein  d'une  ambition  inquiète,  Joseph  II,  cherche  autour 
de  lui  l'occasion  d'agir  et  de  s'agrandir  n'importe  aux  dé* 
pens  de  qui  ;  plus  loin,  l'insatiable  Russie,  une  main  sur 
les  dépouilles  de  la  Pologne,  étend  l'autre  sur  la  Turquie, 
et  foule  déjà  aux  pieds  le  traité  de  Kaïnardji,  qu'elle  a  dicté 
la  veille. 

Tout  à  coup  la  curiosité  publique  est  vivement  éveillée 
par  la  nouvelle  que  l'empereur  est  arrivé  incognito  à  Paris 
(48  avril  1777).  Le  comte  de  Falkenstein,  pseudonyme 
transparent  de  Tillustre  voyageur,  descendu  dans  un  simple 
hôtel  garni,  est  partout,  voit  tout,  comprend  tout.  En 
quelques  jours  il  connaît  Paris  comme  Louis  XVI  ne  te 
eonnaitra  de  sa  vie.  Il  va  .saluer  aux  Invalides  la  création 
du  Grand  Roi,  que  Louis  XYI  n'a  jamais  visitée;  il  s'indigne, 
à  l'Hôtel-Dieu,  devant  ce  spectacle  dlnhumanité  que  sa 
réprobation  signale  aux  intentions  réformatrices  du  minis* 
tère;  il  pénètre  dans  l'humble  asile  où  l'abbé  de  TÉpée, 
négligé  du  pouvoir,  persécuté  par  l'autorité  ecclésiastique  \ 
se  dévoue  à  l'œuvre  admirable  de  l'éducation  des  sourds 
et  muets,  qu'il  tire  de  leurs  limbes  pour  les  rendre  à  la  vie 
morale  et  sociale.  Joseph  II  excite  dans  Paris  une  sorte 
d'enthousiasme,  et  provoque  des  comparaisons  peu  flat- 

*  I^'archcYêque  TaYait  interdit  des  fonctions  sacerdotales  comme  Jansoin&le.  — 
Le  gourernement  ne  tint  en  aide  à  l'abbé  de  l'Épée  que  l'année  suivante,  et  bien 
MMemcnit.  En  noYembre  1778,  une  partie  des  biens  du  couvent  des  Gélestins, 
«SU  venait  d'être  supprinM*^,  fat  appliquée  à  la  maison  des  sourds  et  muots.  —  Ane. 
Lois  finnçaiset,  t.  XXV,  p.  450.  —  La  commission  formée  pour  les  réunions  el  Ws 
suppressions  de  monastères  commençait  à  produire  quelques  résall-Us. 
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barrières  était  devenu  irrésistible.  Il  se  décida  :  aucune 
défense  of^eieUe  ne  lui  interdisait  la  capitale.  Une  fois  ar- 
rivé, il  savait  bien  qu'on  n'oserait  le  chasser.  Le  clergé,  en 
«{Têt,  sollicita  inutilement  son  expulsion  du  roi,  et  dut 
s'estimer  heureux  que  le  prince  des  novateurs  ne  fût  pas  < 
présenté  à  Louis  XYL  La  reine  et  le  comte  d'Artois  le  vou-  i 
laient  ;  car  ils  se  laissaient  emporter  au  courant  de  la  vo-  < 
gue,  n'avaient  encore  aucun  parti  pris  en  faveur  du  passé,  i 
-ei  ne  redoutaient  des  novateurs  que  l'économie.  Motmeuff 
qui  affectait  la  réserve  et  la  gravité,  ne  se  prononçait  pas 
dans  le  même  sens.  Le  rigide  et  dévot  Louis  XYI  refusa  de  i 
voir  Yennemi  de  la  rdigian  et  da  bannes  mœurs;  mais  ce 
fut  tout.  S'il  laissa  prêcher  contre  Voltaire  dans  sa  cha- 
pelle, il  laissa,  par  compensation,  le  directeur  de  ses  hâ* 
timents  commander  au  sculpteur  Pigalte  la  statue  du  vieil* 
lard  de  Fernei,  et  le  ministre  de  sa  maison  ^  défendre  aux 
journaux  de  l'attaquer.  Cette  défense  fut  ensuite  révoquée  < 
sur  les  cris  du  clergé;  mais  qu'importait  à  ce  flot  de  J'opi-  ' 
•nion  qui  entraînait  tout,  à  celte  voix  publique  qui  étouffait  ^ 
Xoute  opposition  sous  son  acclamation  immense  !  * 

La  ville  et  la  cour  (le  temps  est  passé  où  l'on  disait  la  ^ 
•cour  et  la  ville),  toute  une  génération,  tout  un  peuple  de  ^ 
grands  seigneurs,  de  magistrats,  de  gens  de  lettrés,  d  ar«  ^ 
tistes,  de  savants,  se  presse  dans  les  salons  de  l'hôtel  où  i 
Voltaire  a  accepté  une  somptueuse  hospitalité*;  chacun  ' 
cnendie  une  parole,  un  sourire  du  grand  homme,  qui  irôoe  • 
là  au  milieu  des  encyclopédistes  comme  un  monarque  en-  ' 
touré  de  ses  pairs,  a  Le  regard  de  Louis  XIV  n'avait  pas 
jproduit  plus  d'effet  sur  une  cour  dont  il  était  adoré  que   < 


*  Âmelot,  créature  de  Maurcpas  et  successeur  insignifiant  de  Malesberbes. 

*  L'hôtel  du  marquis  de  ViUette,  au  coin  de  la  rue  de  Deaune  cl  du  quai  Voluir^ 
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n'en  produisait  le  regard  élincelant  de  Voltaire'.  »  Au  de- 
hors, ane  foule  enthousiaste  se  dédommage  de  ne  pouvoir 
être  admise  dans  le  sanctuaire,  en  attendant  la  sortie  de 
rillustre  vieillard  ou  son  apparition  aux  fenêtres,  et  en  lui 
faisant  partout  un  cortège  triomphal.  Ses  moindres  mots 
courent  Paris  et  la  France.  On  compte  ses  pas  ;  on  corn- 
ffleate  toutes  ses  démarches;  on  rapporte  avec  attendrisse- 
ment qu'il  s'est  précipité  sur  les  mains  de  Turgot  en  fon- 
dant en  larmes  et  en  s'écriant  :  «  Laissez-moi  baiser 
cette  main  qui  a  signé  le  salut  du  peuple  !  r>  On  raconte  la 
scène  imposante  qui  a  eu  lieu  lorsque  le  docteur  Fran- 
Uin^  ce  savant  illustre  devenu  un  des  principaux  moteurs 
d'une  glorieuse  révolution^  cet  homme  qui  a 

Ravi  la  foudre  au  ciel  et  le  sceptre  aux  tyrans  * 

est  venu  prier  Voltaire  de  bénir  son  petit-fils  :  —  Dieu  et 
klibertél  s'est  écrié  le  vieillard  deFernei,  «  voilà  la  ^eule 
bénédiction  qui  convienne  au  petit-fils  de  Franklin!  » 
Paroles  augustes  qui  consacrent  la  bouche  qui  les  prononce 
comme  le  front  qui  les  reçoit,  paroles  qui  purifient  les 
derniers  jours  du  patriarche  du  dix-huitième  siècle,  et  sont 
comme  la  formule  du  baptême  conféré  par  la  France  phi* 
losophique  à  son  enfant  d'adoption,  au  nouveau  monde 
républicain  éclos  par  delà  les  mers  I 

Cette  représentation  continuelle,  animée  de  tant  d'émo- 
tions, les  fatigues  causées  par  les  répétitions  d'une  tragé- 
die, dernier  enfant  de  sa  veine  poétique,  qu'il  amène  d'une 
main  défaillante  sur  cette  scène  française  où  Œdipe  a 

'  Lacfetelle/Hist.  de  France  pendant  le  dix-huitième  siècle,  t.  V,  p.  i59. 
Bripuit  cmlo  fuhnen  aeepirum  qu$  tyrannit, 
^beao  ven,  attribué  a  Turgol,  est,  dit -on,  dn  poate  latin  MAninuc. 
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coauneneé  sajfloire  il  y  a  soixante  ans.,  épuncnt  raprde&t 
vieillard  ^  Le  saBg  s'éehappe  deaa  paîtaine  èiaktanie.  En 
quelques  jaura,  il  seioble  à  VeaAtéadté. 

Momeiït  d'aUcBte  et^'Mxiété  uBiireiMUe  1  On  ne  >s'iQ- 
quiète  pas  seulement  ^  voir  finir,  ioaîs  de  yoît  iconment 
fmira  Yokaire.  Uo  éviéDemant  singiilier  et  nowean  :a  eoi> 
starnéle  clergé  deux  anfi  auparavant  :  un  panne  ^tt  sang, 
ce  Gouti  qui  a  joué  d€|)ttiB  trente  ans  un:rôle  fort  mêlé  et 
iort  équivoque,  est  mort  le  2  août  1 776^  après  avoir  ceAué 
les. sacrements  d'une  croyance  ^i  n'est  pins  la  sienne. 
Le  filei;gé  ^espère  réparer,  et  fort  au  delà,  rimpression  de 
cette  mort  pkUoiCfphiqm^  s'il  peut  induire  le  patriaceke 
même  de  Vimpiété  à  mourir  dans  le  giron  de  TËgliÊBe.  Vu 
prêtre  réussit  à  pénétrer  auprès  de  Voltaire.  Le  philoso- 
phe^ dans  de  moins  graves  circonstances,  n'a  montré  que 
trop  de  facilité  à  s'accommoder  aux  rites  du  catholicisme, 
ou  plutôt  ii.jauer  avec  ces  rites,  dette  ibis  encwe,  souhaS- 
tant  d'éviter  le  hruit  et  de  mourir  en  repos,  il  cède,  se 
^u&sae  et  souscrit  une  déclaration  de  foi  catholique,  de- 
mandant pardon  à  l'Église  dn  scandale  qn'il  a  pu  lui  cau- 
aerv(2  mars  1778). 

La  vicfeÛTO  du  clergé  n'est  pas  de  longue  durée.  La  pt^ 
digieuse  vitalité  de  Voltaire  >le  relève  pcmr  un  momcentdes 
|XM:tes  du  tombeau;  il  ne  songe  plus  qu'à  effacer  le  souve* 
nir  de  ce  qu'autour  dé  loi  on  appelle  un  acte  de  faible^se^ 
jde  ce  que  d'autres  iiomment  une  profanation,  et  ses  der- 
niers jours  ne  sont  qu'une  suite  de  triomphes.  Le  A*'  avril; 
il  se.  rend  à  l'ÀQadénue,  qui  lui  a  envoyé  députation  sur  dé- 
^putâtion  et. qui  se  transporte  en  corps  au-devant  de  lui» 

■  Vvtmrahh  inUrpiète  d£8>eré!itionscki  Vottaîre  et  des  théfe-d'œurre  du  siècle 
passé,  Lekain,  venait  de  disparaître  dA  cette  9cëne,  tfHrès  aiFOir  porté  l'art  drama- 
tique au  plus  haut  degré  où  ii  fût  emore  parvenv  en  France. 


hotmmrqfB'éh  M reni  pas onéme  aux  tâtes «ouroKiées* 
UpbipffitdesMSwbrQS  «^énastiqnes  pnsêesteiit  per  leur 
dkenoe.  Vi^llaÎK  Teraonait  rficeueîi  au  grand  mr^  titté- 
raw  imr  un  teàB-èesui  pojet  de  refonte  de  r^lemel  die- 
iimÊmm,  qu'il  Ymilinaiii^er  an -se  chargeatut  de  la  4ettre 
V.le  TÎiraceFieîibrd  ûât  des  projets  i^ommcs'ii  ne  de^ak 
j^mm  quitter  M  isuonde.  De  rjLcalâme,  îl  passe  à  la  Go- 
ttédi6^m0çaâs^»  Las  ilétaite  de  cette  «cène  de  é^ire,  de 
Mte  ^^foibéme  qui  paya  afuxante  ans  de  eambate,  «o»it 
dm  toutes  Im  mémoinsB.  Le  bwîo  a  cent  foie  repuodu^ 
ie  Cmarmmeme^  te  Voltaire^  ^e  eaere  èa  roi  des  philoso^ 
jk^  oéléb«é  aux  eriis  de  :  Vim  Mahmietl  Ywe  h  Hm- 
«i«è/  et  mmi,  H  faut  ^ien  FaYOuer,  de  :  Five  la  PmeM 
Amhs  aetle  $oinéi9«  qui  résume  un  siède^c  estYoitaire  t(mt 
^éer  ^m  triomphe  par  le  mal  icomme  par  le  bien.  C«st  ee 
soir-là  que  le  yietllard  |>ut  se  redire  dans  T ivresse  4e  la 

J'ai  plus  fait  dans  moo  temps  que  Luther  et  Calvin. 

B  n'aTatt  pas  tenu  à  Marie-Antoinette  que  la  couronne 
^feÎTanee  ne  i^înt  s'incliner  devant  la  couronne  du  poëte- 
plïflosophe.  La  reine,  qui  était  déjà  venue  applaudir  à  la 
première  représeiitation  d'Irène,  en  Tabsence  de  l'auteur, 
feit  en  rotrte  pour  la  Comédie-Française,  quand  un  ordre 
^th  du  noi  î'obligea  de  rebrousser  cliemin.  La  maison 
^Orléans,  qui  deésinait  de  plus  en  plus  son  rôle  d*amie  du 
Progrès,  fît  à  Voltaire,  quelques  jours  après,  une  véritable 

^  «Qefttti  oéR^iils4(il«iRTTe  l'histoire  de  chaque  mot  depsis  Tëpoque  où  il  avait 
PVQ  dans  la  langue^  i  marquer  les  seoa  divers  qu'il  Avait  eus  iânfi  les  diffiérents- 
^^•..,  à  employer^  pour  iaire  sentir  ces  différentes  nuances,  MW  de«  j^at^ 
^  vu  hasard,  mais  des  exemples  choisis  dans  le;s  auteurs  qui  axnient  eu  le  pl|is 
^'ïtttoijié.  »  —  Condorcet,  Vie  de  Voltaire. 
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ovalion  chez  madame  de  Montesson  et  aa  Palais-Royal.  La 
réception  de  Voltaire  chez  les  franes-maçons  fut  encore  un 
épisode  digne  de  mémoire.  Leur  secret  n'était  que  le  sien  : 
HyMANiTË,  TOLÉRANCE;  et,  là,  le  bien  était  sans  mélange. 

Il  avait  eu  sa  récompense  :  il  pouvait  mourir.  Surexcité, 
consumé  par  cette  exaltation  continuelle,  il  demanda  le 
sommeil  à  un  moyen  factice,  au  laudanum  ;  il  se  trompa 
sur  la  dose.  Cet  accident  fut  sans  remède.  Il  tomba  dans 
un  engourdissement  léthargique  dont  il  ne  sortit  plus  que 
par  intervalles.  Il  refusa,  dans  ces  intervalles,  de  renou- 
veler sa  confession  de  foi  catholique.  Un  dernier  mouve- 
ment de  joie  ranima  un  instant  son  cœur  quand  il  apprit  le 
succès  de  ses  efforts  pour  la  réhabilitation  de  la  mémoire 
du  malheureux  Lally.  Il  expira,  le  50  mai  1778,*à  onze 
heures  du  soir;  il  avait  vécu  quatre-vingt-quatre  ans  et  fait 
retentir  le  monde  de  son  nom  pendant  soixante. 

Le  public  réclamait  impérieusement  les  honneurs  funè- 
bres pour  le  grand  homme  :  le  vieil  archevêque  et  son 
clergé  étaient  décidés  à  les  refuser.  Le  faible  gouverne- 
ment de  Louis  XYI,  inquiet,  embarrassé,  ne  sut  rien  trou- 
ver de  mieux  que  de  défendre  aux  journaux  de  parler  de 
Fillustre  mort,  soit  en  bien,  soit  en  mal.  L'abbé  Mignot, 
neveu  de  Voltaire,  lira  le  gouvernement  de  peine  en  enle- 
vant le  corps  de  son  oncle  et  en  le  faisant  inhumer  dans  son 
abbaye  de  Scellières  en  Champagne,  avant  que  Tévêque 
diocésain  eût  le  temps  de  s'y  opposer.  C'est  là  que,  treize 
aos  après,  la  grande  Constituante  devait  envoyer  chercher 
les  restes  de  Voltaire  pour  les  transférer  solennellement 
dans  le  monument  qu'elle  consacra  à  nos  grands  hommes  • 

*  V.,  snr  le  séjour  rie  Voltaire  à  Paris  et  les  incidents  relatifs  i  rinterventioD  dtt 
clergé,  les  Mém.  de  Bacliaumont,  t.  XI,  passim.  —  Correspond,  de  Grinim,  >•  ^« 
avriî-jilin.  Uespèce  d'6loge  funèlire  •  «  Il  est  tombé  dans  Vahtme  funeste,  i  «t^., 
•st  de  Diderot 
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A  peine  Tastre  de  Voltaire  était-il  descendu  sous  Tfao- 
rizon,  que  l'autre  grande  étoile  du  dix-huitiëme  siècle 
s'éteignit  à  son  tour. 

Par  un  contraste  singulier,  mais  qui  n'est  pas  sans 
exemple  chez  les  hommes  les  plus  disposés  à  la  vie  inté- 
rieure, c'était  dans  le  centre  tumultueux  de  la  grande 
rilleS  dans  ce  désert  d'hommes^  comme  on  Ta  dit,  que 
Rousseau  était  venu  chercher  une  solitude  souvent  trou- 
blée par  les  autres  et  surtout  par  lui-même.  Il  y  vivait 
depuis  huit  ans,  toujours  plus  détaché  des  choses  pré- 
sentes (son  travail  sur  le  Gouvernement  de  Pologne  fut  son 
dernier  tribut  aux  intérêts  de  ce  monde),  et  flottant  entre 
les  moments  de  repos  moral  où  la  paix  de  la  conscience 
lui  faisait  goûter  ce  sentiment  contemplatif  de  Texistence, 
qu'il  appelle  la  douceur  de  vivre^,  et  les  accès  multipliés 
de  sa  sombre  hypocondrie.  De  là  le  double  caractère  de  ses 
derniers  écrits  posthumes,  étranges  alternatives  d'amer- 
tume et  de  résignation,  d'aberration  et  de  sagesse.  Il  n'est 
pas  de  lecture  plus  douloureuse  que  celte  de  ces  Dialogues 
où  il  se  débat  contre  les  fantômes  de  son  cerveau  et  s'é- 
puise à  se  justifier  contre  des  accusations  imaginaires.  Un 
jour,  il  distribue  lui-même  dans  la  rue  un  appel  pathéti- 
que aux  Français  ;  un  autre  jour,  il  veut  aller  déposer  le 
manuscrit  des  Dialogues  sur  le  maitre-autel  de  Notre-Dame, 
comme  pour  mettre  sa  défense  sous  la  protection  immé- 
diate du  Dieu  de  vérité.  Et,  avec  cette  conviction  d'un  com- 
plot atroce,  qui  l'a  déshonoré/ qui  l'a  perdu  dans  l'esprit 
de  la  génération  présente,  qui  lui  a  aliéné  jusqu'aux  petits 

*  ftue  Plâtrlùre,  aujoard'bui  ruo  Jean«Jaoques  Rousseau. 

'  c  Ce  n'est  point  par  des  plaisirs  CQtajssés'  qu'on  est  heureux,  mais  par  un  état 
permanent  qui  n'est  point  composé  d'actes  distincts.  »  Gorrespondanci^r  lettre 
<«17  janvier  1770. 
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M&Dls^  aucun  6ié,  pas  va  nwt  dé  faaiite  emire  Mi'  perse- 
enteurs  :  il  ne-  demaMfe  vei^eaBce  ai  a«it  bottâtes  m  a 
Dieu.  c(  On  ne  Fentend  jamais  dire  de  iRâl  ée  pênsosse;  i» 
il  rend,  glâaejueiîceàsas  rafieHÔs^^  tatti  téris^  cpw  sappo- 
fliés;  il  approufe,  ai»  fosd  de  son  huntbte  tétn^y  Ht^hMi^ 
seufs  éc^taBtareiKbB  à  Yoltanre'.  A  cdfeé'  àe»préme^w^h 
fei»  répétées  ée  l'idée  fixe  q»  Fégarif^  jnnami  eb«£liiipltts 
d'éUvatioD  mofaAe,  janMÎs  uM^  èMoevr  si  ét^ifgfébqde, 
jautts  un  senlimaait  religîeas  si  praibifd^  si  pur  et  &  tm* 
en  que  daass  ets  Shena^  qui  sMt  cmtiHM^soii  adieu  ik 
terre.  Sa  sublime  intelligence  et  sa»  amat  aîntant  piff* 
Btiii,  pour  ainsi  dire,  s«r  h^vamtfBgt  de  taraismi  pnftiqae. 
k9&t  le»  souffrances  de  Yàmêy  les  iflfirtnvlés<  eroissaieiit  : 
la  pauvrelâ  deveoioîl  jdus  éute  au  vieillard^  db&t  la  fierté 
,  repoussait  les  sec&ursF  matériels,  de  même  qu^  sa  àé&sûcè 
ésairtait  le*  plw  sèment  les  co]isolatii0fi9ifio¥ated.  Gë  qu'il 
^^ewenlit  enfin  àmc&f^eiy  ce  f«l  wê  asihs  à  I»  campagm 
pew  abriter  ses  dernîets  jeim  :  il  voulut  feikatiséiK  d^lâ 
nature,  qu'il  avait  tant  aimée  ;  il  ffj  sentait  pins  ptês  it 
Dieu.  Entre  diverses  retraite»  éffef tes,  Ermestmii^e  fitt 
claoisi^  besoix  liou  qu'mie  admiralioA  iâgétiiense  atait 
dé^  peuplés  des  souvenirs  de  sa  Julie.  Mais  Vtûtottmi 
n'apportait  point  la  paii:  de  VSmë  dans  cet  étpée-  B 
n'en  jouit  que;  d'une  manière  bi«n  hnparfaite  et  que  du- 
raati  bien  peu  de  temps» 

*  Sùf0$  lei  RelIrtioBB  de  Gonineei:ef)d&aaQiafliiâ  de.Saiiit^Fi«rrt.  (S^heiracofltfc 
ua  petit  fait  d'un  autre  ordre,  mais  aseex  caractéristi^.  Ua  ]«tP,.B4)iMaeaQ^  àb 
promenade,  aima  mieux  endurer  une  soif  ardente  que  de  toucher  à  des  fruits  ea 
plein  vent  sans  la  permission  du  propriétaire.  Cet  incident,  puéril  en  apparence, 
indique  avec  quelle  rigueur  û  tâdHnté&aMltPê  d^ficc»!^  Btt  eaudaite  et  ses  princi- 
'  4^.  (£«v«e4  dft  BMMrdki  de  San^FiefMyt.  ÏIU 

■ 

;  *  Paowelé  qui  ne  fempédMill  pis  ée  paftegcr  sus  p<iif  '  airetr  h  tante  ôtsta^énm 

;  -i{m  l'avait  élevé.  ' 
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Sa  fin  est  restée  enveloppée'  âe  mystère.  On  a  prétendu 
(etcette^opînîoD  a  été  adoptée  par  b^ucmip  de^  ses*  pltr$> 
meèe»  admirateurs)  qo'en  proie  à  d^fncura^bles  dbtilenrs^ 
pl}si({iiès  et  iMtskeSy  et  se  sentant  désormais'  inipmssaht  à 
finre  le  bien  «r  ee  monde ,  il  crat  pouToir  abréger  sa  "^ie 
êbH  se  j)^r  avec  eonfiance  dàn»  le  sein- de  ^ët^1Q[ifié^  t> 

Les  principes  de  Rousseau  contre  lé  suicide  ne  suffiraient 
pas  à  écarter  sans  réplique  cette  opinion  r  ces  principe^, 
assis  plutôt  sur  le  devoir  envers  l'humanité  que  sur  le  de- 
vinr  em^rs  Dieu,  n'étaient  pas  sviffisamment  absolifs,  et  le 
libre  arbitre  poovait  d'ailleurs  are  aKéré  en  lui  par  ta 
sorexdtatian  mentale.  Mais  d' autres  motifs,  puisés  dans  fà' 
onnparaison  des  témoignages  contemporains ,  nous  parais- 
sent  pérenrptoires.  La  première  relation^  de  la  mort  de' 
KfMissero,  edte  du  médecin  Leftègue  de  Presfe,  semble: 
encope  la  plus  digne  de  foi  pour  le  fond,  bien  qu'iî^y  ait' 
on  peu  trop  d^emphasedanslatferme  etqu'oay  ftssé  firop 
discourir  Jean-lacques. 

Le  3  juillet  au  matin,  Jean-Jacques  se  serait  donc  senti 
très-malade,  pris  d'une  gra&de  anxiété  et  de  vives  dou- 
leurs d'entrailles  :  il  eut  le  sentiment  que  la  dernière  heure 
approchait  ;  il  fit  ouvrir  les  fenêtres  pour  revoir  encore  la 
verdure  et.  le  soleili.  a  Le  soleil  m'appelle. ..  Yo^-vms^ 
cette  lumière  immense. ..  voilà  Dieu...  Dieut  m'ouvre  son. 
sein...  Être  des  êtresL..  »  La  crise  qui  se  préparei depui» 
qtielques  heures  éckriie  :  frappé  d'une  apoplexie  sémus», 
8  tombe,  le  visage  contre  terre. . .  Aux  cris  de  Thérèse, 
son  hôte,  M.  de  GîrarcEn,  accourt;  on  le  rdève;  peu  de 
BMNBttftts.  aprèsr  il  n'était  p)u9^  ! 

*  Les  douleurs  (fentraiiles  firent  naître  l'idée  d'un  empoisonnement    Oa  sut 
qu'on  VaTait  relevé' sangfimfdflns^sar  dramlbre,  a^ec  un  trou  à  la  tête.  On  en  conclut 
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Par  une  calme  et  brillante  nuit  d'été,  son  corps  fut  dé- 
posé en  silence  à  Tombre  des  peupliers,  dans  un  îlot  d*un 
pelit  lac,  au  fond  de  celte  belle  et  mélancolique  solitude 
d'Ermenonville,  où  les  âmes  sensibles  et  méditatives  af- 
fluèrent comme  à  un  saint  pèlerinage  S  et  où  Ton  eût  dû 
laisser  reposer  ses  restes  mortels,  en  lui  élevant  dans  Paris 
celte  statue  qu'il  demandait  si  justement  à  ses  contempo- 
rains, que  la  grande  Constituante  lui  avait  promise,  et 
qu'il  attend  encore. 

Voltaire  avait  fini  au  milieu  de  toutes  les  splendeurs 
sociales  :  il  était  mort,  pour  ainsi  dire,  sur  le  théâtre,  au 
bruit  des  applaudissements.  Rousseau  s'était  éteint  dans 
le  silence  et  le  mystère  des  bois  ;  chacun  selon  sa  nature. 
Le  contraste  avait  subsisté  entre  eux  jusqu'au  bout  ;  et  ce- 
pendant un  infaillible  instinct  public  a  réuni  pour  toujours 
dans  la  tradition  nationale  ces  deux  hommes  qui  se  com- 
plètent l'un  par  Fautre.  Un  poêle  aux  mâles  accents,  Marie* 
Joseph  Ghénier,  a  été  la  voix  de  la  postérité  : 

0  Voltaire  !  son  nom  n*a  plus  rien  qui  te  blesse  ! 
Un  moment  divisés  par  Thumaine  faiblesse, 

qu'il  s'était  achevé  d'un  coup  de  pistolet,  que  M.  de  Girardin  avait  voulu  dissimu- 
ler le  suicide  et  obtenu  des  médecins  un  procès- verbal  attribuant  la  mort  à  oo 
épancbement  de  sérosité  dans  le  cerveau.  Le  masque  moulé  sur  nature  par  le  sta** 
tuaire  Uoudon  dément  cette  hypothèse.  Il  n'y  a  point  de  trou  de  balle,  mais  sea- 
lement  l'indication  d'une  double  contusion  avec  déchirure  de  la  peau.  D'ailleurs, 
un  coup  de  pistolet  à  bout  portant  n'eût  pas  produit  un  simple  trou,  mais  eût  fait 
éclater  le  crâne  et  rendu  le  moulage  impossible.  Il  y  a  donc  toute  apparence  que 
Rousseau  est  véritablement  mort  d'apoplexie. —  Voyez  tous  les  arguments  des  deux 
opinions  contraires  résumés  dans  Mussct-Pathay,  HUtoire  de  Jean-Jacques  Roufseau, 
1. 1*^  p.  429  et  suiv.;  et  dans  G.  II.  Marin,  Besai  sur  la  vie  et  h  caractère  de  Jean- 
Jacques  BottsseaUf  p.  269  et  suiv.;  1851.  Ce  dernier  ouvrage,  Gdèle  i  son  titre,  offre 
le  résumé  complet  de  tout  ce  qui  concerne  la  personne  de  Rousseau.  Nous  pouvons 
ajouter  personnellement,  d'après  la  tradition  conservée  dans  U  famille  de  HoudoU/ 
que  ce  grand  artiste  a  toiyours  nié  le  prétendu  suicide  de  Rousseau. 
'  La  mode  s'en  môla  :  tout  le  monde  y  courut;  la  reine  y  vint.  ^ 
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Vous  recevez  tous  deux  Tencens  c[ui  vous  est  #  : 
Béunis  désormais,  vous  avez  entendu, 
Sur  les  rives  du  fleuve  où  la  haine  s'oublie, 
La  Yoix  du  genre  humain  qui  vous  réconcilie  '. 

Quelles  que  soient;  en  effet^  les  transformations  de 
hnmv,  la  postérité  ne  les  séparera  ni  ne  les  reniera  jamais, 
le  sentiment  religieux  de  Tavenir,  dans  les  larges  horizons 
qu'il  saura  embrasser,  laissera  une  place,  au  moins  parmi 
les  avenues  du  temple,  à  l'homme  qui  a  si  vaillamment 
défendu  l'humanité  et  la  justice,  quelles  qu'aient  été  sur 
son  front  les  taches  et  les  ombres.  Plus  près  du  sanctuaire 
sera  placé  l'homme  qui,  pareil  au  fugitif  de  Troie,  du 
milieu  de  la  cité  croulante  du  passé,  a  emporté  les  dieux, 
les  vérités  éternelles,  dans  le  pan  de  son  manteau,  pour 
les  transmettre  aux  générations  futures.  Voltaire  est  jugé, 
pour  les  amis  comme  pour  les  ennemis  ;  la  mémoire  de 
Rousseau  est  plus  débattue.  On  coimait  Voltaire  en  le  par* 
courant,  en  l'effleurant  comme  il  effleurait  toutes  choses  ; 
il  s'ouvre  à  tous  en  pleine  lumière.  On  ne  connaît  Rousseau 
qu'en  l'abordant  avec  simplicité,  en  l'étudiant  patiemment, 
en  vivant  avec  lui,  en  poursuivant  l'unité  de  sa  pensée  à 
travers  les  modifications  réelles  et  les  contradictions  appa- 
rentes. La  postérité,  toutefois,  ne  s'est  pas  laissé  et  ne  se 
laissera  point  abuser  siir  le  caractère  de  l'œuvre  ni  sur 
celui  de  l'écrivain,  que  les  attaques  viennent  des  doctrines 
rétrogrades  ou  du  scepticisme.  A  travers  les  erreurs  et 
les  exagérations  de  son  esprit  les  égarements,  moraux  de 
la  première  moitié  de  sa  vio,  l'altération  mentale  partielle 


'  M.  J.  Chénier,  ÉpUre  à  Voltaire.  La  CoiiTcntion,  obéissant  au  sentiment  que 
Chénier  exprima  plus  tard  avec  éloquence,  réunit  leurs  restes  sous  les  yoûlcs  du 
f<DUiéon.— Le  sentiment  public  n'a  pas  vu  si  clairement  le  rapport  de  Montesquieu 
<Ue  Rousseau. 
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de  l'autre  moitiéi  die  saura  distingnei*  la  justesse  de  ses 
Yues  et  surtout  de  ses  sentiments  fondamentaui,  et  la  pro- 
fonde sincérité  de  son  cœur  ^ 

*  Résumons  ici  et  que  nous  avons  dit  sur  les  àoctTinesanti-progresn^eê  de  Rous- 
seau. Itousseaii  a  vu  une  grande  vérité  ;  à  savoir  :  que  le  progrès  des  idées  él  des 
woMàMêÊûoe»  {Mit  marier  Mit  «o  ftô^tèf  péAAISé  da«s  les  OMem  et  tfatis  le» 
sentimentSy  et  qa'alork  il  y  a  dtodenoe  réelle  sens  le  pragr^  «pfannt.  Il  â  eiagéfé 
celte  vérité  ;  mais  les  théoriciens  récents  du  progrès  l'ont  méconnue,  pour  la  plu- 
part, i  cause  de  HnsnfBsance  de  leur  sentiment  moral.  Il  y  a  surBousseau,  dans  la 
GoiMfpwutattMde  Grimm  (t.  I,  p.  7<^;  juillet  1778;  tioar,  édit.  1890|,  «ti  fMuage 
beaucoup  plus  impartial  qu'on  ne  saurait  s'y  Ateildra»  et  ifu  reofenâe  nu  aveu  àka^ 
guUer  dans  la  bouche  de  Grimm.  a  Cette  flme,  naturellement  susceptible  et  dé- 
fiante, vietittte  d'un»  perséeutian  peu  crutltê,  à  la  vériUj  mais  du  moifu  fort  étrange, 
aigrie  par  de»  malieufni  qui  ftireni  peuUétrt  son  propM  euvrage,  itfais  <|uî  n'en 
étaient  pas  moins  réeb,  tourmentée  par  une  imagînatioa  qui  exagérait  toutM  les 
affections  comme  tou^  les  principes,  phis  tourmentée  peut^tre  par  les  tracasseries 
<i'uMiBmm<B(Vhérège),  qui,  poûrdémeurer  seule  maltresse  de  son  esprit,  «fait  ^oign6 
de  loi  set  meittaifs  «mit  ea  let  lÉi  reodaul  sBspeett  ;  c«ttê  îme^  âla  fbii  tvop  forte 
et  trop  feible  pour  perler  tranquillement  le  fardeau  de  la  vie,  voyait  sans  eesto  au- 
tour d'elle  des  abimes  et  des  fantômes  attachés  à  lui  nuire.  (Suivent  des  détails 
etuU  sur  Hyiéequ'avaH  Rôosseaa  d'une  grande  ligue  formée  eontre  hiî,  idée  fixe 
i  laquelle  il  ia|qpertàit  let  iBooldrct  incidetiUrde  ta  tie.)  Surtout  olfet  éteanger  à 
la  manie  dent  nous  venons  de  parler,  son  esprit  conserva  jusqu'à  la  fin  toute  sa 
force  et  toute  son  énergie.  » 

nièii  xi^est  plut  jÂste  qrie  ces  i^tioAt,  et  t'est  ee  qui  rend  înexcuAIble  hi  con- 
duite de  Grimm  ewfert  Rfosséau;  car  il  «vuii  trè»4flen  tu,  vingt  ant  aupUttrant, 
poindre  la  maladie  morale  de  ce  grand  et  malheureux  homme,  et  il  avait  fait  tout  ce 
qu'il  fellait  pour  en  activer  les  progrès.  C'est  dans  le  passage  que  nous  venons  de 
(Rter  qu'il  faut  éeouter  Grimm,  et  non  dans  le  roman  de  madame  dl!Spinid,  espèce 
de  contre- partie  des  Confeetitm  liuavév  cbei  Grinm^  remAiée  à  loisir,  età-kaqtaelle 
on  a  voulu  attribuer  récemment  une  autorité  que  ce  livre  ne  mérite  en  aucune 
façon.  La  parole  du  fils  de  madame  d'Ëpinai  doit  avoir  du  poids  dans  cette  ques- 
tien  1  «  J*aS  été  féAioiit  bien  tentent  «,  éciivait-ti,  «  des  vift  reprodiét  que  ma- 
dame d'Épioai  a  ftits  à  Grinii».%.  evr  les  pmcédâs  dam  quHi  i<««il  aut  pour  fc 
pauvre  Jean-Jacques,  qui  ne  let  avait  pas  mérités.  )»  -^  V.  Œuvres  inédites  de 
J.-J.  Rousseau,  publiées  par  Musset-Pathay,  1825,  in-8«>,  p.  589.  —  On  a  nié 
Rousseau  &  fonds  dans  ces  derniers  temps.  Nous  nous  bornerons  à  nier,  de  notre 
côté,  qu'il  iwiste  exitter  un  vrai  génie,  un  deeet  grande  et  légitimai  inteifirètea 
de  l'âme  et  du  ccrar  humains^  tafie  an  Aeinm»  deirrière  Véeriverin  :  nous  ne  ditons 
eeriet  pat  tant  un  idéal  vinmtr  mais  tant  un  hommi^  tant  un  dtra  «ra»yqoeildt  tfoe 
soient  ses  inconséquences.  ^  Et  où  veut-on  qu'il  puise,  s'il  n'avait  la  aa«rte  vive 
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Hais  M  Mirs  engja^ns  pas  4m&  ua  av^ir  qui  dâpswsser 
b  iiflûtflB  de  DoUre^  flMVM»  Iiei  derïûèKS  attsées.  <ie  Tan-- 
ciernse  sMÎëté  jtcms  sqppartieitiMlit  seules  encoria» 

raiiiâa:i778  «st  aatewielle.  La:  dîsparitktti  de  Voltaire 
eCde  Adusatau  €!al  aaii  grand^si^eie.  Lie  krilknt  dixhliaitiëine 
siècle  â^an  ta  ;  un  afga  ors^^tià  ^  SMsihre.  s'élève  à  Vh^ 
mm.  L'èfe  des  idéesi  se  fsrme  :  l'ère  de  rsactiou  ^ 
s'ouvrir. 

Entre  la  suirt  de  Yditaûfe  ei  ùtâ&  de  Roussfea^  furent 
lûrésles  pcelaieraiC(Hips  de  eaaon  de  la  gu€n*ed'Âmérii(|ue*' 

D  Boos  f a^t  retMiTMr  de  quelques  pas  en  arrière  peUr 
n^^er  k&  eommenceftiieiits  de  cette  révelulian  qui  ae 
ii  rien  moins  que  i'affiraiiefaisseivieftt  d'«n  niMMle« 

Nocis  aroos  iodiqué  aitteurs*  ^  le  earae4if  e  et  les  {HTOgrè^ 
lies  colbiûfiâ  al^latses  de  rÀmérii<|tte  du  Nord.  A]^è$  la 

en  lui? — Si  un  méûhant  et  un  menttur  pouvait  écrire  Vtmiîe,  il  est  clair  qu'on 
kmt  coDelBvo  aa  aoÉplîcismfe  afasdii  ma  Août  bmaon et«irtoBte  pBiolcliliuilit. 
-floQs  tetiriuftiiH  SHT  Jeaor Jacqnas  en  cilftnt  un  pao^jdqne  qfke  le  nom  de  son  an-^ 
leur  rend  sans  doute  digne  d'intérêt. 

<  Cène  sont  fokit  »,  a  écrft  fflirabeau,  <  ses  grands  talents  que  j'envierais  S  cet 
^ote  oAnoÊiamT^  maâm  sa  vertu,  ça  f«t  Iil  simicb  ds  ssa  llo^àocèiet  l*Ane-  de 
Ksonrrages.  J'ai  connu  J.-J.Booisean,  et  je  connais  plusieurs  personnes  gui  l'onl 
pntiqaé;...  il  fut  toujours  le  même,  plein  de  droiture,  de  franchise  et  de  sîmpli- 
^)  nos  atténue  espète  tPVrrt  ponr  c&éktt  se»  dêfltaCs  ev  imiib«r  ses  v«iVkis.  '^Mi 
tn'M  pease  ou  (fom  qu'on  dbe  de  lui  pendant  «ncotn  m  sièdb  (c^eat  l'once  «tdb 
lenae  que  l'envie  laisse  i  ses  détracteurs},  il  ne  fut  Janais,  peut-être,  un  homme 
lusii  vertueux,  puisqu'il  le  fut  avec  la  persuasion  qu'on  ne  croifait  pas  â  la  sincérité 
^Ks  èfank9  ift  de«sea«ttfeiis.  H  Ib  Ail'malgf^la  nafare,  la  |)rtiiie  «t  Ib»  komniss, 
fÀl'snt  accabli  4â  mnffwnpBs,  defto^er»^  de  odaniMes,  deifikaiyflina'etileftfs^ 
°i^ns...  II  le  fut  malgré  les  iaiblessesjqu'il  a  révélées  dans  les  mémoires  de  sa  vie. 
'•*I.  Rousseau  arracha  mille  fois  plus  à  ses  passions  qu'eUes  n'ont  pu  lui  dérober.., 
Q^se  abns  qn'eir  poiste  fatre  de  «os  pMptua  eonfeasitfns,  elles  pronverorit  ton- 
JOQisla  bonne  foi  d'un  homme.^  paik  eonme  il  pensait,  éoeÎMiiiCfBnne  ilfiariak, 
Tocoteomne  il  écrivit,  et  mourut  comme  il  avait  vécu.  »  V.  Musset-Piithay,  Hist. 
^^i'-i.  Rousseau,  1. 1*'',  p.  500.  — Mirabeau  était  Irèp  grand  pour  ne  pas  aimer  la 
^^  ^^ilali  «s  le  mlhenr  de  nor  pe^  k  pratiquer. 

*V.»ob»i.XVm,p.5ft. 
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paix  de  1 763,  le  gouvernement  anglais  voulut  leur  faire 
supporter  leur  part  des  charges  énormes  que  la  guerre 
avait  infligées  à  la  Grande-Bretagne  :  c'était  juste.  Hais 
l'Angleterre  prétendit  imposer  au  lieu  de  demander.  Les 
Américains  se  soumettaient  sans  difficulté  aux  lois  de 
douane,  aux  taxes  commerciales  que  le  parlement  britan- 
nique établissait  pour  tout  l'empire  ;  mais,  quand  il  s'a- 
gissait de  taxes  intérieures  et  spéciales  aux  colonies,  on 
consultait  leurs  assemblées,  leurs  parlemmls  provinciaux. 
Le  gouvernement  de  Georges  III,  sous  la  malfaisante  in- 
spiration de  lord  Bute,  qui  dominait  encore  le  ministère, 
quoiqu'il  ne  fût  plus  ministre,  prétendit  se  passer  de  leur 
consentement,  en  vertu  de  précédents  remontant  à  des 
époques  où  plusieurs  des  colonies  n'avaient  point  encore 
de  législatures.  Le  parlement  anglais  voyait  dans  le  droit 
de  taxer  les  colonies  une  extension  de  sa  prérogative  ;  il 
seconda  volontiers  la  couronne  sur  ce  point.  Les  Améri- 
cains eussent  probablement  accordé  ce  qu'on  voulait  d'eux 
si  on  le  leur  eût  demandé.  Ils  le  refusèrent,  parce  qu  on 
l'exigeait.  La  Révolution  d'Amérique  naquit  donc»  et  c'est 
là  sa  grandeur,  d'une  question  de  droit  bien  plus  que  d'une 
question  d'intérêt  matériel.  Dès  1764,  au  bruit  des  projets 
du  cabinet  anglais ,  une  Déclaration  des  Droits  de  l'Homme  fut 
formulée  dans  la  Nouvelle-Angleterre.  Dès  lors  on  put  re- 
connaître qu'il  y  avait  un  abîme  entre  la  vieille  Angleterre 
et  cette  nationalité  naissante,  entre  une  société  de  fait  et 
de  tradition  et  une  société  de  droit  et  de  raison  ;  grande 
erreur  de  ne  voir  dans  l'Amérique,  comme  on  Ta  dit  quel- 
quefois, qu'une  Angleterre  renforcée. 

La  création  d'un  papier  timbré  (22  mars  1765)  fut  le 
signal  de  la  crise.  L'Amérique,  prévenue  des  intentions 
du  gouvernement  anglais,  était  déjà  en  fermentation;  les 
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presbytériens ,  animés  de  sentiments  démocratiques^ 
araient  profité  de  cette  situation  agitée  pour  s'organiser 
eD  association  générale»  ce  qu'on  les  avait  toujours  em- 
pêchés de  faire,  et  cette  association  religieuse  devint  un 
vigoureux  instrument  politique.  L'acte  du  timbre  fut  ac^ 
caeilli  par  des  démonstrations  de  deuil' et  d'indignatiqn 
profonde.  La  législature  de  Virginie,  province  d'où  allait 
sortir  le  libérateur  de  TAmérique,  déclara  l'acte  du  timbre 
incoDsiitutionnel  ;  ses  Résolutions  n'eurent  pas  le  caractère 
théorique  de  la  Déclaration  des  Droits  publiée  dans  les  pro- 
vinces du  Nord;  mais  le  débat  prit  chez  elle  la  physionomie 
la  plus  menaçante.  Dans  ce  pays  de  cavaliers  et  à'épisco- 
pm,  on  fit  ouvertement  appel  à  la  mémoire  de  Cromwell, 
comme  on  l'eût  pu  faire  sur  les  rives  puritaines  du  Con- 
necticut.  Le  mouyement  fut  plus  violent  encore  dans  la 
Nouvelle-Angleterre,  foyer  de  la  démocratie  américaine. 
On  ne  se  contenta  pas  d'annoncer  la  résistance,  on  com- 
mença de  l'organiser.  A  Boston,  cette  glorieuse  ville  qui 
était  et  qui  est  toujours  le  vrai  centre  moral  de  l'Amérique 
du  Nord,  autant  qu'un  centre  est  possible  dans  ce  monde 
si  varié  et  si  libre,  à  Boston,  les  défenseurs  du  droit  con- 
étutionnel  s' assemblaient  sous  un  grand  orme;  on  le  nomma 
hrbre  de  la  liberté.  Les  rejetons  de  l'arbre  de  Boston  cou- 
vrent bientôt  l'Amérique  anglaise;  ils  devaient  plus  tard 
passer  les  mers. 

A  la  suggestion  de  la  législature  du  Massachusets,  la 
province  dont  Boston  était  la  capitale,  un  congrès  extra- 
ordinaire de  représentants  des  colonies  se  réunit  à  New- 
Wk.  Le  congrès,  avec  autant  de  modération  que  de  fer- 
Mé,  établit  que  léshabitants  des  colonies  ayaientles  mêmes 
droits  que  les  natifs  de  la  Grande-Bretagne;  que,  ne  pouvant 
^tre  représentés  daïis  le  parlement,  ils  devaient  l'être  par 
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des  asseHiblées  loeaies  exclusfveBorat  investies  4^  droit 
de  les  taxer.  Le  congrès  adressa  une  suj^liqae  i  la  con- 
reime'  et  une  adresse  aux  deux  clianibreB  pocR*  péebmer 
l'abregation  de  Tacte  ^u  timbre.  Comme  ino;^  de  cœr- 
eition,  en  résolut  ée  frapper  rAntgleKcFrne  dans  son  plus 
dter  intérêt,  dans  son  commerce,  et  partout  se  formèreat 
des  associations  dont  les  membres  s'engageaient  à  re- 
pousser les  produits  britannii^es,  au  prix  de  toutes  les 
privations,  jusqu'à  ce  que  réparation  «ùt  été  accordée  aux 
colonies.  On  fit  plus  :  on  empêcha  le  débarquemeoC  et  h 
distribution  du  papier  timbré,  et,  Taiiminîstratîon  de  fe 
justice  civile  et  le  commes^  se  trouvmt  mm  euspendns 
de  fait,  la  législatof«  du  Maasacinisets  ist  posa  hardiment 
en  face  du  parlement  anglais  et  autorisa  les  cîloyeDS  à  se 
passer  du  timbre  dans  les  transacti(ms. 

Le  gouvernement  britannique  V étonna  et  moHit.  Lord 
Ghatham  avait  soutenu,  dans  le  parlemn^,  k  justice  de  la 
cause  des  colons.  Le  minÂîtère  fit  Tévoqœrf  acte 'du  timbre 
^18  mars  i7(>6),  mais  en  maintenant  théoriqwemeBt  le 
droit  législatif  absolu  du  psrrlenu^nt.  Lord  ChaAham  rentra 
au  pouvoir  ;  mais,  comme  nous  Tarons  déjà  dxl  «lleurS; 
tord  Ghatbam,  usé  par  de  crneDes  soiffi'isnces  physiques, 
ne  fut  que  r*ombne  de  lui-même  dmrant  son  second  minis- 
tère. 

L'Amérique  se  réjouit  de  sa  victoire  et  du  rMour  de  ce 
grand  honm^e  aux  affiiims;  mais  elle  se  n^onit^  "poor  ainsi 
dire,  sous  les  armes  et  ,iit  bien  ;  car  les  collègues  de  lord 
Ghatham,  d'accord  avec  le  parlement,  ti0  tardèrest  pas  à 
faire  une.  nouvelle  tontaftive  d'art3i!tr«iire  en  <en}oigna0t  aux 
colonies  de  U^er  de  certaines  fournitures  àax  Irovp^* 
La  législature  de  New-York  refusa  ;  elle  Ait  suspendue  pai* 
acte  du  parlement,  jusqu'à  ce  ^  qu'elle  eât  dièi;  puis  le 
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fsakmmi  vota  h  ^ré^on  4e  4)Paît9  $iir  le  pf^if f.  6ur  fe 
wre,  mf  le^bé,  et^.  (1767). 

L'owwi^U^â^ii  Masiiaclitiç^eU  4temi  le  ^i^^l  4e  h  iréif 
sifitawie^pfir  W3^0ir<^iilaireaw  wtr^%i8l9tur^«eolM 
Les  fi^wmUj^t^  du  jlUla$9aphu&^  7  revendiquaient  à  la 
fois  kw»  ^T'Cits  naturels  OQinme  boœma&y  et  leuiB  droite 
légàva  «ffBMBe  Ài^laiis»  l^  gwveEneur  de  k  pi:o¥iaee  oaaaa 
l'as^eioi)!^.  La  14gii$latiir^  si^vaate  prit  h»  niâmes  en^ 
mnu^,  fM0  fiil^caasée  à  son  tour  (1769).  Les  législatiua» 
k&  autres  ooIoiub»  apprau^èfeirt  haiÉaiMiit  rafisemfaUe 
du  Maa^c^i^etat  et  le  peiqple  de  Dette  pmviitpe  renplaft 
f tssePdUâe  dî$soitffe  par  «me  c^wixmiiûn  extraordinaire; 
La  ccMiTentiaii^  prohibée  par  le  gDii^nernaiir  eônuiie  iUé- 
^e,  se  aépar^,  mw  ai  Imwnt  imièàe  ^etta  ua  eomîté 
d'orgaBi^tion,  taudis  q^ie  le  gomerneBst^  de  son  côté, 
i^cevait  d^  troupes  d*AngleteF>re  et  ks  installait  dans 
Bostdfl» 

L'Amérique  anglaise  s'agitait  pour  un  gnand  but.  L'An- 
fletenre,  peodaot  ce  leoips^;  était  en  praîe  à  des  troubles 
^  semblaient xévéler  des symptômesde  dissolution  poli^ 
^uefdutât  que  de  régénération.  £9  i769,  à  rooeasion 
de  ranlestaiion*  éi^  hmemi  Wilkes,  pounsuivi  posr  des 
paiophlets,  il  y  ait  à  Londres  d^  «vieleotea  imestes.  Le 
feuple  pramena  par  la  Titie  un  'Cli«r  portant  ime  jeune 
^, avecrîQscriptioQ  :  LAerté.&KLV l'unjdes  oMés-du  cdiar 
<tt  Uaiii  :  a  Chaînes  2^',  ooQFonné  e»  1^26,  décajfûlé  en 
1W9;  x>  sur  l'anl^^  :  «  Jacques  II,  couronné  en  Ifi^, 
^bassé  en  46^;  »  et  derrière  le  char  :  <x  Georges  U}^ 
tft\if(m&é  en  4760,  puia....  j» 

UiA  Chalhaniy  étrangw  aux  derniers  aetes  du  minté- 
l^fe,  se  retira^  et  laissa  sps  collègues  sous  le  poids  de  leur 
impopularité.  Ils  n'en  gardèrent  pas  moins  la  niajiorité 
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dans  un  parlement  solidaire  de  leurs  fautes,  et  firent  un 
pas  de  plus  dans  la  voie  fatale  où  ils  étaient  rentrés.  Ils 
crurent  intimider  les  colons  en  faisant  passer  au  parlement 
un  acte  portant  que  les  délinquants  d'Amérique  pourraient 
être  jugés  dans  la  Grande-Bretagne.  L'exaspération  des 
colonies  arriva  au  comble.  Une  nouvelle  législature  du 
Massachusets  répondit  en  demandant  Téloignement  des 
troupes  anglaises,  la  mise  en  accusation  de  son  gouver- 
neur, et  en  protestant  contre  la  suppression  du  jury.  Les 
autres  provinces  suivirent  le  mouvement.  Les  associations 
contre  l'importation  des  produits  anglais  se  renouvelèrent 
sur  la  plus  vaste  échelle  :  on  nota  d'infamie  quic(mque  ne 
s'y  enrôlait  pas,  et  les  esprits  les  plus  sages  et  les  plus 
mesurés  se  familiarisèrent  dès  lors  avec  la  pensée  d'un  re^ 
cours  aux  armes  en  dernier  ressorte  Le  premier  sang 
versé  à  Boston,  le  5  mars  1770,  dans  un  engagement  tu- 
multueux entre  les  soldats  et  le  peuple,  sembla  rejaillir 
dans  toute  TÂmérique. 

Le  gouvernement  britannique  hésita  pour  la  seconde 
fois.  Un  nouveau  chef  du  cabinet,  lord  North,  sur  les  cris 
des  marchands  anglais,  que  ruinait  l'interruption  du 
commerce  avec  l'Amérique,  fit  supprimer  les  droits  ré- 
cemment établis,  excepté  celui  sur  le  thé  (1770).  Con- 
cession puérile.  Dans  une  telle  question  de  principe,  c'é- 
tait tout  ou  rien.  Les  Américains  se  relâchèrent  de  leur 
rigueur  envers  les  produits  anglais;  mais  ils  maintinrent 
l'exclusion  du  thé  apporté  par  navires  anglais.  11  y  eut  a 
peine  une  trêve.  L'irritation  se  raviva  bientôt  à  propos 
d'un  acte  du  parlement  suivant  lequel  le  gouverneur  elles 
juges,  dans  chaque  colonie,  devaient  être  désormais  ap- 

«  V.  une  leUre  de  Washington,  d'avril  1769,  dans  sa  Vie,  traduite  par  M.  Guiio*» 
1. 1«',  p.  142. 
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p<Mfltés  par  la  couronne  et  non  plus  par  les  assemblées 
coloniales.  La  législature  du  Massachusets  nia  formelle- 
ment aux  deux  chambres  le  droit  de  faire  des  lois  pour  les 
colonies  :  c'était  la  première  fois  que  la  suprématie  du 
parlement  était  repoussée  en  termes  exprès  et  généraux, 
la  résistance  légale  tendait  à  devenir  révolution  (1772). 

L'arrivée  de  fortes  cargaisons  de  thé,  envoyées  par  la 
Compagnie  des  Indes,  décida  la  crise.  Une  troupe  de  Bos- 
toniens, déguisés  en  sauvages,  abordèrent  les  navires  en- 
trés dans  le  port  de  Boston,  et  jetèrent  les  caisses  de  thé  h 
la  mer.  Cet  exemple  fut  imité  dans  les  autres  provinces 
(1773).  D^une  autre  part,  l'assemblée  du  Massachusets 
vota  la  mise  en  accusation  des  juges  qui  consentaient  à  re- 
cevoir leurs  appointements  de  la  couronne.  Le  port  de 
Boston  fut  mis  en  interdit  par  le  parlement  à  une  énorme 
majorité^  malgré  une  opposition  où  se  signalèrent  Fox  et 
Burke  :  lord  Ghatham,  après  deux  ans  de  silence,  était  venu 
apporter  en  vain  à  l'opposition  le  secours  de  sa  vieille 
gloire  (1774).  Lord  Nortb,  le  chef  du  ministère,  plaisanta 
fort  spirituellement  sur  Y  inxocaiionAes  droits  naturels  ^ht 
les  colons  :  il  n'avait  vu  ces  droits-là  écrits  sur  aucun 
parchemin. 

On  ne  plaisantait  pas,  de  l'autre  côté  de  TÂtlantique.  La 
lutte  de  la  liberté  fut  inaugurée  sous  les  formes  religieuses 
empruntées  à  la  Bible  par  les  nations  protestantes.  Un 
jeûne  général  fut  ordonné  par  toutes  les  législatures,  à 
l'exemple  de  l'assemblée  de  Virginie  (1"  juin  1774);  puis 
les  législatures  formèrent,  par  voie  de  députations,  un 
nouveau  congrès  général  comme  en  1765.  Celui-ci  devait 
porter  de  bien  autres  conséquences. 

L'association  générale  contre  l'interdiction  des  produits 
anglais  n'attendit  pas  la  réunion  du  congrès  pour  se  réor- 
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ganiser  sous  Ja  forme  la  plus  solennelle*  £lle  «'engagea  à 
ne  se  dissoudre  qu'afwès  h  néoivrertore  do  part  de  Boston 
et  la  pleiae  et  entière  recpoiisiu$swee  des  droite  des  eolo- 
nies.  La  sympathie  la  pins  rnÛKerseUeetla  plii6  effîostte  aida 
Boston  à  supporter  la  suspension  de  son  exîeteiiee  corn- 
merd^le.  ls$  viUes  voisines  refusèrent  de  profiter  du  mal- 
heur de  h  noble  eité.  Une  admirable  unité  de  eentimeiits 
embrassait  l'Amérique  anglaise,  àTexccftion  d'une  faible 
minorité  de  royalistes  et  d'aristacratesu  ies  proviaees  du 
Sud  renoncèrent,  avee  uiie  rés^nalion  digne  d'être  un 
éternel  exemple,  à  tous  lesobjets4e  luxe  et.de  comfprt  que 
leurs  riches  propriétaires  semblaient  dans  la  nécessité  de 
demander  à  TÀngleterrai 

L'e;xaltation  publique  redoubla  à  rarrif6e4e  nouvellee 
lois  qui  changeaici*  la  constitulioa  du  Ifaïaaaehuseis  (toât 
1774).  La  province  ratière  relnsa  de  s*^  soomettK.  On 
déclara  in£lme  et  traître  quiconque  accepterait  une  fdaoe 
dans  la  nouvelle  constitution.  On  commiença  de  refuser 
l'impôt»  0  est-à-*dire  les  anciennes  taxes  constittttipniieUe- 
ment  établies*  Le  gouverneur  ajourna  la  session  annuelle 
de  la  législature.  L'assemblée  fut  éhie  et  réume»  malgré' 
la  défense  du  gouverneur,  à  Concord,  à  vingt  mîflcsde 
Boston»  tandis  que  Je  congrès  général  s'ouvrait  à  Philadel- 
phie, capitale  de  la  Pensylvanie^  septembiie4774).  I^s 
instruclÂcms  des  députés  au  congrès^  fermes,  mais  meaa- 
rées,  écartaient  encore  toute  idée  de  séparation  entre  ks 
colonies  et  lamèro-«patrie,  et  ne  réclamaient  que  le  redi^' 
sèment  des  griefe.  Mais,  en  même  temps^  leeongrès  déaida 
qu'on  secourrait  parla  force  Bostim  etle  Massadmsets,  si^^ 
gouvernement  anglaisemployâûtlaforce  contre  cette  ville  et 
cette  provinoe»  et  il  prit  des  mesures  afin  de  régulariser  la 
]Nrobibit»N9i  de  TiiAportation  anglaise,  de  préparer  la  pro- 
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faibkionde  rexfiortat]0iK  font  FÂngletenie  ^la<réatim  de 
iBanuÊietiires  américaiiies;  il  jnecommanda  aux  marohands 
américaine  dene  poiat  abuserdes  ciroonstenMft  pow  aug- 
m^iter  le  prix  des  dennées.  Le  congrès  &traimla  une 
BÉGLARânm  i>E8  BBolffs  a  fondés  à  la  Sm  «ur  les  lois  im^ 
mnables  de  la  natune,  sur  les  principes  4le  h  omBiitv^ÛBn 
anglaise  et  sur  les  chartes  et  lois  posiitves,  ^  at  adr^âsa 
une  requête  aa  roi»  «m  mémoire  au  peuple  anglais»*  des 
drculaif  0s  aux  colonie  anglaises  et  au  Canada.  1/ adresse 
aux  Canadiens  était  pleine  de  citatâoss  de  MoatesquieH*  I4B 
langage  de  toutes  ces  pièces,  remplies  d'éelat  et  de  force, 
atiestaût  une  société  qui  entend  a'Mseoir  sur  le  droit  et  la 
raison  avant  toni,  comme  Jioos  Tavcms  àUy  mais  sans  m- 
pousser  la  tradition  et  en  luilrâant  «a  juste  part.  Pour- 
çioi  r  eût-elle  repoussée,  en  eflEstI  les  libertés  traditinNi- 
adles  venaient  d'elles<«aémes  aboutir  à  la  grande  liberté 
fèilosophique  du  dix*huiiiièflie  siècle^  comme  les  rivières 
à  rOoéan  !  La  Bévolutioo  frauçaise  ne  put  combiner  9imo 
cette  âcilité  les  deux  gnaoïds  élémente  de  la  vie  ides  na- 
tions, le  droit  pbilosopbique  et  le  idroit  historique;  eUe 
n'avait  pas  sous  la  main  k  triaditîon  immédiate  de  libertés 
toujours  en  action  :  «de  là  cette  suUime  témérité  avec  la- 
quelle elle  se  lança  dans  la  raison  pure  et  le  droit  absolu. 
L'Amérique,  plus  heureuse,  a  eu  tout  de  suite  son  équili- 
bre :  nous  cherchons  encore  le  nôtre. 

Le  congrès  se  sépara  en  convoquant  une  autre  assemblée 
générale  pour  mai  1775.  Les  populations  3'araièfient  de 
toutes  parts  et  attendirent.  Le  parlement  anglais  fut  renou- 
velé sur  ces  entrefaites.  La  majorité  resta  ministérielle. 
Lodi  €faatfaam,  Fox  et  Burke  s'efforcèrent  inutitement  de 
faire  prévaloir  des  principes  de  conciliation.  La  pêche  de 
Terre-Neuve  fut  interdite  aux  colonies  .de  l'Amérique  du 
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Nord.  Défense  ftit  faite  de  transporter  des  armes  et  des 
munitions  dans  ces  colonies/ Le  Massachusets  fut  déclaré 
rebelle.  Lord  North  lui-même,  cependant^  esprit  indécis 
au  fond  sous  des  apparences  hautaines,  fit  voter  une  sorte 
de  plan  de  transaction  vague  et  confus  :  les  colonies  se  se- 
raient reconnues,  en  termes  généraux,  obligées  de  parti- 
ciper aux  dépenses  communes. 

Gela  n'était  pas  sérieux,  et  ne  pouvait  arrêter  le  cours 
des  événements.  Les  hostilités  étaient  commencées.  Le 
peuple,  dans  les  provinces  de  Rhode-Island  et  de  Connec- 
ticut,  avait  occupé  des  postes,  enlevé  des  canons  :  le  gou- 
verneur du  Massachusets  voulut,  de  son  côté,  s'emparer 
d'un  dépôt  d'armes  et  de  munitions  formé  par  les  colons 
à  Concord,  où  s'assemblait  la  législature  de  cette  province 
insurgée.  Le  corps  de  troupes  envoyé  de  Boston  pour  cette 
expédition  fut  repoussé  avec  perte  par  les  ndilices  du  Mas- 
sachusets, qui  vinr^t  hardiment  bloquer  les  Anglais  dans 
Boston  (avril  1775),  et  furent  bientôt  renforcées  par  les 
provinces  voisines.  La  législature  du  Massachusets  dé- 
créta un  papier-monnaie  provincial  * .  Le  nouveau  congrès 
général  décréta  une  armée  et  un  papier-monnaie  pour 
toutes  les  colonies  réunies,  prohiba  tout  commerce  avec 

^  L'histoire  des  attignats  d'Amérique  est  carieuse  à  comparer  àTec  Thistoire  des 
nôtres.  Les  colouies  anglaises  étaient  déjà  familiarisées  avec  l'usage  et  avec  le  décn 
du  papier-monnaie.  Le  papier  du  Massachusets,  à  la  paix  de  1765,  perdait  onze 
douzièmes  de  sa  valeur.  Durant  la  guerre  de  Tlndcpendance,  en  septembre  1779,1c 
papier  du  congrès  perdit  dix>neuf  vingtièmes;  en  mars  1780,  trente-neuf  quaran- 
tièmes ;  ft  la  fin  de  1780^  soixante-quatorze  soixante-quinzièmes.  La  circulation 
cessa,  vers  cette  époque,  dans  les  États  du  nord  et  du  centre,  dura  encore  un  an 
dans  le  sud,  et  s'éteignit  quand  le  papier  ne  valut  plus  qu'un  millième,  he  coB' 
grès,  en  1781,  décida  de  racheter  le  papier  suivant  la  valeur  relative  pour  laquelle 
chacun  l'avait  reçu.  Il  y  en  avait  pour  deux  milliards  environ  de  valeur  nominale. 
—  Après  les  assignats,  les  États-Unis  eurent  uu  moment  le  maœimum  à  la  fin  de 
1777  ;  mais  ils  y  renoncèrent  promptcment. 
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les  possessions  anglaises  qui  n'étaient  pas  de  la  Grande- 
AUiance,  déclara  le  pacte  politique  rompu  entre  le  Massa- 
chusets  et  la  Grande-Bretagne,  et  invita  les  habitants  de 
cette  colonie  a  établir  un  nouveau  gouvernement.  Le 
6  juillet  1775,  le  congrès  vota  cependant  un  manifeste  où 
il  protestait  encore  contre  l'accusation* de  séparatisme,  et 
disait  souhaiter  le  rétablissement  de  Tunion  avec  la  mère- 
patrie  :  il  adressa  une  dernière  requête  au  roi  et  de  nou- 
velles .adresses  aux  Anglais  et  aux  Irlandais  ;  mais,  en 
même  temps.  Benjamin  Franklin,  revenu  d'Angleterre  où 
il  avait  été  longtemps  l'agent  officiel  de  la  Pensylvanie,  et 
où  il  avait  tenté  tous  les  moyens  d'arrêter  le  gouvernement 
britannique  sur  une  pente  funeste  S  Franklin  fut  chargé 
de  préparer  un  plan  de  confédération  et  union  perpétuelle 
pour  le  cas  où  les  griefs  ne  seraient  pas  réparés.  Les 
douanes  furent  fermées,  et  les  ports,  ouverts  à  toutes  les 
nations  qui  voudraient  protéger  le  commerce  des  colonies 
associées,  la  Grande-Bretagne  étant  exclue.  Il  fut  décidé 
que  les  partisans  de  la. tyrannie  seraient  rendus  responsa- 
bles des  violences  commises  par  les  troupes  anglaises  con- 
tre les  bons  citoyens.  Le  congrès  nomma  général  en  chef 
Georges  Washington,  de  la  province  de  Virginie. 

La  guerre  grandissait.  Un  corps  d'armée  anglais,  dé- 
barqué à  Boston,  n'avait  pas  réussi  à  faire  lever  le  blocus. 
Les  gouverneurs  des  provinces  du  Sud,  chassés  par  les  co- 
lons, étaient  réduits  à  faire  une  guerre  de  pirates  sur  les 
côtes,  et  avaient  tenté  sans  succès  de  soulever  en  masse  les 
noirs  des  colonies  à  esclaves.  LesÂméricains  tâchèrent  d' en- 
traîner leCanadadansIeurcause.Le  gouvernement  britanni- 
que,après  avoir  d'abord  imposé  les  lois  anglaises  au  Canada, 

*■  V.  les  Mémoires  de  Frunklin. 
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venait  de  bai  renàte  ses  anciennes  fois.  Les  nobks  ëtaieQt 
reeonnaiftsants  de  cette  restaoratiim  du  passé;  ht  nsste  de 
la  populatiiM  ne  pensait  pas  de  même,  et  la  gi^ikde  majo- 
rite  des  €aiiadi<M!d  reftiia  dei  prendre  les  armes  contre  les 
Âiigto-Âmérieains,  el  fetorisa  leur  invasion.  Les  fisrts  de 
la  frontière,  puis  IfoHtréal,  tombèrent  aa  pouvoir  du  corps 
expéditionnaire  envoyé  par  les  insurgés*  L^attaquede  Qué- 
bec ftit  moins  henrevrse  (34  décembre  1775).  Les  Âméri* 
cains  et  lem^  amis  français,  n'ayant  pu  enlever  la.  plaee 
d^ assaut,  la  bloquèrent;  maïs  les  Anglais  reçurent  des 
nemforte^  considérables,  et,  après  des  efforts  héroïques,  1^ 
Américains  forent  obligés  d'évaener  le  Canada  au  prin- 
temps de  4776. 

Le  gouvernement  anglais  était  enfin  revenu  du^  m^ris 
absurde  qu'il  avait  d'abord  manifesté  pour  les  mutineries 
des  colons  :  i^ute  de  soldats  nationaux ,  il  cbercbaît  par- 
tout à  acheter  des  mercenaires.  Sur  le  rdfus  de  Gathe- 
rnie  II,  qui  n'avait  pas  voulu  lui  vendre  ses  Russes,  il  se 
fit  livrer  à  prix  d'or  de  la  chair  à  canon  par  les  petits 
{nrinc^  alleniiands.  La  Hesse  fut  son  principal  marché  de 
ehaîr  humaine  ^  Il  est  difficile  d'exprimer  à  quel  degré 
d'abjection  et  de  dépravation  étaient  tombées  certaines  de 
ces  maisons  souveraines,  et  particulièrement  cette  branche 
de  Hesse^Gassel,  si  glorieuse  au.  temps  des  guerres  de  la 
Réforme^!  L'opposition  pisirlementaîre  protesta  en  vain 

^  Vtntètaplù  antLiUilâ  âMUké  p»  U  dM  Ferdmand  dé  BrunsvÂdt  (le  IruA^wick 
dala  Hétolutiiti^* 

*  On  a  cité  une  lettre  inouïe,  incroyable,  du  landgrave  de  Hesse-Cassel  à  un  de 
ses  officiera  ;  il  fbùt  h  feprodtiîre  ssitiâ  commentaire  : 

«  V«U8  nfe  ptKmÈ  ttitu  figttMf  It  Joie  que  j'ai  rsiseMie  es  apprenant  que,  de 
mille  neuf  cent  cinquante  Hesaois  qui  se  sont  trouvés  au  combat,  il  n'en  est  échappé 
que  trois  cent  quarante-cinq  ;  ce  sont  justement  mille  six  cent  cinquante  hommes 
de  tués,  et  partant  six  cent  quarante-trois  mille  florins  que  la  trésorerie  me  doit, 
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Mtre  tel  ignoble  trafic  et  codtfe  l'appel  fait  par  le  gou- 
vwnenwnt  aux  sauvages  <pi'il  dë^aînatt  cemitie  d^  bêtes 
féroces  sur  les  eolonied. 

A  mesBure  que  les  celons  ânglo-^iiiérîeains  eoûfiitnent 
plus  digoemeiit  leurs  prineipes  pai^  leurs  actîôBs,  rintérêt 
qu'ils  inspiceiit  en  France  va  grandissant  et  efirratiissant 
tout.  Des  sentiments  tirès-diTers,  mais  ëgalettient  ënergi^ 
(joes,  paseiemmt  ia  sodété  tout  entière.  Tout  de  qu'on  a 
fai,  tout  ce  qa'on  a  cosçu  théoriquement.  Dont  ce  <fu'on  a 
pttisé  dans  ÏEf^t  déê  his^  dans  le  CtïMrat  ^ciaU  va  Be 
mt  réaliaé»  vivanU  Ceux  ftiémee  que  la  philosophie  n'a  pas 
Gonqiiis,  ceux  qui  n'aimeraient  pas  dans  les  Atoértcains 
les  hemtnea  Uives^  aimeirt  }es  ennetais  de  l'Ai^gteterre. 
Les  uns  y  voient  le  triomphe  de  Tidéal  mniv^u^  la  gran^ 
deardeVhttiQiâmté;  les  autres,  la  v^ig^ance  de  la  patrie. 
lies  plus  opposés  aux  nouveautés  en  France  accueillent  le& 
OMiTeautés  en  Amérique  comme  funestes  i  l'ennemi  de  la 
Prainee  \  et  bien  peu,  entre  les  futfsrs  adversaires <ie  notre 
Révolution,  comprennent  le  mot  de  Joseph  il  :  c<  Mon  mé*^ 
tier  est  d'être  royalbte^.  »  Cette  sodété,  qui  va  bienlét  se 

sÙTant  notre  convention.  La  cour  de  Londres  objecte  qu'il  y  a  une  centaine  de 
blessés  ipii  ne  doivent  pas  être  payés  comme  morts;  mais  j'espère  que  tous  vous 
(^  soatemi  des  jnstrtietionB  que  je  tous  ai  ddnnées  ft  toire  àêpMt  de  Gassel,  et 
<]Qe  Yoos  n'aurez  pas  cherché  à  rappeler  à  la  vie  par  des  secours  inhumains  les  mal- 
^nroiK  dont  vsm  ne  pràTOS  sauver  les  jours  ^'en  les  primant  d'un  bras  on  d'une 
)4oibe.  Ge  serait  leur  faire  un  présent  funeste,  et  je  suis  sAs  qa'ils  aiment  miem 
owrir  avec  gloire  que  de  vivre  mutilés  et  hors  d'étal  de  me  strvir.  Rappelei-voiis 
<|ae,  de  trsis  ocnts  Laeéiémoniens  qui  défendaient  les  Tfaenoopyles,  il  n'en  revint 
^  sn  seuL  Que  jâ  serais  heureux  û  j'en  pouvais  dire  autant  de  mes  bnves  Mes*- 
soU!  » 

^  Et  ainsi  par  une  sympatiûe  nalurelle  et  involestaire,  Vhommê  tûmê  naturelle-' 
^t  Is>tiffiot^4ajit  que  ses  passions  et  ses  inténUs  ne  sont  pas  engagés  cottlre  la 

ivUee. 

*  Mot  de  Joseph  il  à  «m  daMw  q«i  lui  denanéaitY  dans  rnitereb  parisîeii,  son 

*«ntiinent  sur  les  insurgmts. 
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diviser  d'une  manière  si  terrible,  est  pour  un  moment 
d'accord,  et  ajourne  les  problèmes  intérieurs  pour  sus* 
pendre  son  âme  aux  nouvelles  de  Tautre  hémisphère. 

Le  gouvernement  français,  qui  sent  le  vent  souffler  la 
guerre  autour  de  lui,  et  qui  redoute  cette  guerre  S  est  en 
proie  à  de  vives  préoccupations.  L'opinion  pèse  sar  lui 
avec  force.  Les  avis,  les  excitations,  lui  arrivent  de  tous 
côtés.  Entre  les  nombreux  mémoires  adressés  au  roi  par 
des  particuliers^  on  en  remarque  deux,  écrits  par  un 
homme  d'un  esprit  vif  et  hardi,  d'une  renommée  bruyante 
et  orageuse,  d'un  caractère  contesté  et  d'une  activité  pro- 
digieuse :  ce  Beaumarchais,  qui  n'est  pour  les  uns  qu'un 
dangereux  intrigant,  soupçonné  de  prétendus  forfaits', 
qui  est,  pour  les  autres,  pour  le  grand  nombre,  l'héritier 
présomptif  de  Voltaire  et  l'heureux  vainqueur  du  parle- 
ment Maupeou  '.  Employé  par  Louis  XV  dans  la  diplomatie 
secrète,  il  avait  des  relations  multipliées  dans  les  divers 
partis  anglais,  et  s'était  lié  tout  à  la  fois  avec  un  des  mi- 
nistres et  avec  le  démagogue  Wilkes.  Dans  son  premier 
mémoire  (21  septembre  1775),  il  exa*gère  les  périls  inté- 
rieurs de  l'Angleterre,  qu'il  présente  comme  à  la  veille 
d'une  révolution  !  C'est  une  illusion  que  se  sont  faite  sou- 
vent les  politiques,  à  l'aspect  de  troubles  qui  suffiraient 

^  Il  n'avait  nullement  préparé,  comme  on  Ta  dit,  la  révolution  d'Amérique,  pas 
même  au  commencement  des  troubles,  du' temps  de  M.  de  Choiscul.  Ce  ministre 
«nvoya  bien  un  agent  en  Amérique  pour  observer  ce  qui  se  passait;  mais  il  ne  loi 
donna  pas  même  d'audience. à  son  retour,  tant  il  était  étranger  aux  mouvemenls 
dont  on  lui  a  voulu  faire  un  crime  ou  un  honneur. —  V.  Mém.  de  La  Fayette,  t.  F> 
p.  11. 

*  Ses  ennemis  ne  craignirent  pas  de  lui  imputer  des  empoisonnements. 

'Il  venait  d'accroître  sa  popularité  par  son  Barbier  de  Sévillej  œuvre  d'un  goût 
équivoque,  et  qu'eût  hésité  d'avouer  la  belle  époque  de  la  Comédie,  mais  présentant 
des  types  originaux  et  remplie  de  verve  et  de  traits  piquants  où  l'on  reconnaissait 
l'adversaire  deGoêzman. 
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à  renverser  d'autres  gouvernements,  mais  qui,  là^  ne  pro- 
duisent qu  un  ébranlement  momentané,  grâce. aux  habi- 
tades  d'ordre  légal  et  aux  exutoires  ouverts  au  flot  popu- 
laire. 

Beaumarchais  voit  plus  clair  sur  TÂmérique,  qu'il 
déclare  perdue  pour  la  métropole.  Dans  le  second  mémoire 
(29  février  1776),  il  cherche  à  démontrer  la  nécessité  de 
secourir  les  Américains,  si  Ton  veut  sauver  les  Antilles 
françaises  et  même  conserver  la  paix.  Victorieuse,  l'An- 
gleterre retombera  sur  nos  iles;  vaincue,  elle  fera  la  même 
tentative  pour  se  dédommager  de  ses  pertes.  Si  Topposi- 
lion  parlementaire  l'emporte  et  réconcilie  les  deux  Angle- 
terres,  elles  se  réuniront  contre  nous.  Qn  ne  peut  conser- 
ver la  paix  entre  la  France  et  l'Angleterre  qu'en  empêchant 
la  paix  entre  l'Angleterre  et  l'Amérique  et  en  équilibrant 
les  forces  des  deux  partis  par  des  secours  secrets  aux  Amer? 
ricains.  Il  propose  de  secourir  FAmérique  par  l'intermé- 
diaire de  particuliers  et  en  exigeant  le  secret  \ 

Le  ministre  des  affaires  étrangères,  Vergennes,  hésitait 
beaucoup  ;  le  roi  et  Maurepas,  encore  plus.  Les  tracasse- 
ries, les  insolences  de  la  marine  anglaise  envers  nos  bâti- 
ments, firent  gagner  du  terrain  à  Beaumarchais,  qui 
écrivait  lettre  sur  lettre  au  roi  et  au  ministre.  La  question 
fut  examinée  à  fond  en  conseil  et  traitée  par  écrit.  Nous 
n'avons  pas  le  mémoire  de  M.  de  Vergennes,  mais  nous 
possédons  celui  de  Turgot.  C'était  en  avril  1776,  un  mois 
avant  la  chute  de  l'illustre  contrôleur-général.  Turgot 
part  d'un  point  de  vue  singulier  et  inattendu  chez  lui. 
Écartant  ses  sympathies  et  raisonnant  sur  la  base  du  pur 

^  Revue  des  Deux-Mondes  du  1*'  juin  1853;  Beaumarchais ^  sa  vie,  ses  écrits  et  son 
(e/nps,  par  M.  de  Loménie.  Ce  travail,  Irès-consciencieui,  offre  des  matériaux  fort 
intéressants  pour  rhisloire  des  dernières  années  de  l'ancien  régime. 

T.  XIX.  i8 
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intérêt,  il  dit  <|«i6  l'intérêt  ée  la  ffMce  s^ttdt  qtfe  FÂngle- 
terra  réussit  à  $d!)jagaêr  ses  eoleates,  parce  que,  si  elle^ 
étaient  rainées,  l'Angleterre  en  serait  affaiblie  ;  et  que,  si 
elles  restaient  fortes,  elles  garderaient  toujours  le  désir 
de  rîndépendaoee  et  demeureraient  trn  end>arras  pour  la 
métropole.  Le  eoup  d'ttil  d'aigle  de  Turgot  reparait  bien 
vite  ^s  la  suite  do  mémoire.  Quelle  que  smt  Tissue^ 
immédiate  de  rinsurreetiou,  annonee-t-il,  Tissue  déGnî- 
tite  sera  la  reconnaissance  de  Tindépendanee  àts  edcmtes 
par  TÂngteterre  même,  une  révolution  totale  daus  les 
rapports  de  politique  et  de  commerce  entre  TEurope  et 
Tiïmériqtie,  et  Témancipalion  6nale  de  toutes  led  colonies 
européennes.  «  Je  crois  fermement  que  toutes  les  métro- 
poles seront  forcées  d'abandonner  tout  empire  ^ar  leurs 
colonies^  de  leur  laisser  une  entière  liberté  de  ccmnnerce 
atec  toutes  les  nations,  de  se  cointenter  de  partager  avec 
les  SfUtres  cette  liberté,  et  de  conserver  afec  leurs  colonies 
les  liens  de  l'amitié  et  de  la  fraternité.  —  H  importe  que 
TËsp^e  se  familiarise  dès  à  présent  arec  cette  iiée\  » 
Turgot  pense,  comme  Vergennes,  qu'il  faut  étiler  la 
guerre  offensite.  H  invoque,  k  cet  égard,  les  raisons  mo- 
rales, ainsi  que  Fétat  des  finances  et  des  forces  de  terre 
et  demer  ;  on  a  besoin  de  temps  pour  régénérer  ces  branches 
de  la  puissance  du  roi  ;  il  y  aurait  danger  d'éterniser  notro 
&iblesse  en  faisant  de  nos  fortes  renaissantes  un  usage 
prématuré.  Enfin,  la  raison  décisive,  c'est  qi/une  guerre 
offensive  réconciBerait  la  métropole  et  les  colonies,  en 
décidant  la  première  à  céder.  Turgot,  dans  ses  conclu- 

^  Bien  peu  de  temps  après  que  Turgot  eut  formulé  cette  prophétie,  une  grmde 
îA^nrcction  éclata  contre  TEspagne  parmi  la  race  indigène  du  Pérou,  et  fut  le 
présage  de  la  râ^ohition  générale  qui  s'opéra  trente  ans  plus  tard  dans  l'Amérique 
espagnole. 


sion6j  ne  &*&oiffae  cepenâsht  pas  des  propositions  de 
Beaamarchais  ;  car  il  conseille  de  faciliter  aux  cotons  les 
nojeiis  àt  se  procurer,  par  fo  roie  du  commerce,  les  mu- 
]iitioiift«l  taèoke  Ysrt^etA  âorà  ih  ont  besoin,  sans  sortir  de 
il  MQtralilé  dicîélle  ti  sam  secovrs  directs. 

Rélabltr  safi»  bmit  M9  forces  m;irMmesv  nous  mettre 
en  état  d'armer  deci^  eseadres  à  Toulon  et  S  Brest  ;  si  Ta 
guerre  èifmai  îmniinecrfe,  tcraf  disposer  pour  une  descente 
ta  ÂBg4è(ef¥e,  afin  d'obliger  Fennemi  à  concentrer  ses 
ibreet,  et  profiter  de  ce?Ke  concentration  de  Pennemi  pour 
envoyer  de»  eirpéditiom,  sort  aux  Antilles,  soit  dans  VInde, 
0k  nofit^  fmn9  serim^  prép»é  des  moyen$  d^aetion.  Éviter 
toulefeÎB  ta  gaerre  tattt  que  cefar  ne  sera  pas  absolument 
impoesîble,  parce  qu'eRe  empêcberart  pour  longtemps,  et 
peuKétre  pcwr  toujours*,  une  réforme  intérieure  absolument 
léeessaîn^. 

Tel»  IWeat  fe^  dermers  conseils  dur  mmistre  réforma- 
teur à  fe  teîïl^  de  sa  chute  *.  Ces^  conseils  furent  suivis 
^mâî  aux  seeour»  mdirects^  à  l'Amérique  et  quant  au  réta- 
UîsseiMfiA  dêf  nos-  fortes  maritimes^*  :  plus  tard,  on  n'y 

1  ŒuTres  de  Turgot^  t.  II.  —  Il  y  a,  dans  ce  mémoire,  une  observation  digne 
ie.  temampe,  e^cst^  que  l'Angleterre  avsit  intérêt  d^attaquer  du  commencement 
«Farrril  è  la  fin  d'eet^bre*  parce  que  f  él^te  de  nos  matelots,  occupés  i  la  pêche,  et 
aa»  iFtiiswiii'  eocufés  an  cemmcrce  d'Amérique,  offraient  une  proie  facile  ;  ïa 
Kanee  et  VËsfi%o»9Limeat  intérêt  d'attaquer  d^ictobre  8  janvier,  parce  qjue  c'était 
le  tenps  où  lee  pèelunnr  angfci»  alilâeBf  tendre  leurs  cargaisons  en  Espagne,  en 
ftoctugaly  en.  Italie. 

*  Lft  19  jum  ITIê^  ordre  foi  donné  d'armer  vingt  taisseam  de  ligne  à  Brest  et 
4  AadwfOTt  La  Sfl  «epttmbi^,  parat  vaaSiene  d'ordbnnances  qui  réformaient  Tad- 
OMiatrat»»  ée  bi  nMine,  aboUaBaient  Ri  puissatice  exorbitante  des  hommes  de 
piime-  etdrboreni»  reetwllaiert  sous  Ut  directiim  des  officiers  militaire»  tout  ce  qui 
1»  dlipoaitsni^  h»  direetibtt  et  Pixlcutibn  des  travaux  marilfmes  ;  détermi- 
tisiiiw  urlw  f(Diiitimi(i  de»  eonsefl^  permanents  et  du  conseil  extraordinaire 
Alla  flMÎB»,  4i«]liieUanent  dbrgé  parle  r«>i  d'examiner  la  conduite  et  les  opéra- 
des  eonmuBdaiito  d'eseadlres,  devisions  et  d^  vabseaux  di^cbés  (Institution 
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sul  pas  ehoisir  ce  qu'il  y  avait  de  meilleur  pour  le  cas  de 
guerre. 

Yergennes  s'était  enfin  décidé  et  avait  décidé  le  roi  à 
accepter  les  propositions  de  Beaumarchais.  La  faveur  per- 
sonnelle de  Beaumarchais  auprès  de  Maurepas,  dont  il 
charmait  la  vieille  frivolité,  lit  peut-être  plus  que  les  meil- 
leures raisons  d'État.  On  donna  en  secret  ^  un  million  à 
Beaumarchais  pour  fonder  une  maison  de  commerce  qui 
approvisionnerait  l'Amérique  d'armes,  de  munitions,  d'é- 
quipements militaires  :  les  arsenaux  seraient  ouverts  à 
cette  maison,  mais  elle  serait  tenue  de  remplacer  ou  de 
payer  les  objets  qui  lui  auraient  été  livrés.  Les  Américains 
rembourseraient  ces  avances  en  denrées  avec  le  temps  et 
les  facilités  nécessaires  (juin  1776).  Beaumarchais  obtint 
un  second  million  du  gouvernement  espagnol,  sur  la 
recommandation  du  cabinet  de  Versailles,  trois  autres  mil- 
lions d'armateurs  qu'il  s'associa,  et  se  lança  dans  une  en- 
treprise où  r  homme  de  progrès  et  de  sympathie  se  combi- 
nait singulièrement  en  lui  avec  le  spéculateur.  Il  aimait 
tout,  la  gloire,  Targent,  la  philosophie,  le  plaisir,  et  le 
bruit  par 'dessus  toutes  choses.  D'autres  maisons  de  corn- 

indispensable  pour  faire  senlir  au  chefs  de  la  marine  la  responsabilité  qu'ils 
ayaieat  parfois  si  honteusement  éludée  sous  Louis  XV),  etc.,  etc.  Le  principal  mé- 
rite de  ces  réformes  parait  appartenir  au  dievalier  de  Fleurieu^  directeur  des  ports 
et  des  arsenaux^  que  le  ministre  Sartine  ayait  eu  le  bon  sens  de  prendre  pour  con- 
seil. —V.  les  ordonnances  dans  les  Anciennes  Lois  françaises,  t.  XXIV,  p.  141,  et 
l'appréciation  de  ces  ordonnances  dans  L.  Guérin,  Hist.  marit.  de  France,  t.  H. 
p.  3S6.  —  Une  des  meilleures  dispositions  était  celle  qui  réunissait  les  offlciert  de 
port  ou  officiers  bleus,  roturiers  pour  la  plupart,  aux  ofjfieiert  de  vaitseawc  sortis  du 
corps  privUégié  des  gardes  de  la  marine,  et  faisait  prendre  rang  aux  of/ieiert  de  port 
après  les  officiers  de  vcdeseaux  de  même  grade.  La  division  de  la  marine  en  deux 
corps,  dont  l'un  écrasait  l'autre  de  son  orgueil,  avait  eu  les  plus  mauvais  lésulUU. 
'  Ce  fut  un  secret,  même  pour  les  Américains.  —  D'après  une  lettre  de  H.  àe 
Vergennes  au  roi,  du  2  mai  1776  (V.  Flassan,  t.  VU,  p.  149J,  on  fit  passer  en  outre 
des  secours  directs  d'argent  au  congrès,  sous  le  couvert  d'un  nommé  Montaudoid- 
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merce  furent  également  subventionnées  dans  le  même 
but.  L'agent  américain  Silas  Deane  étant  arrivé  sur  ces 
entrefaites  à  Paris,  on  lui  refusa  officiellement  les  deux 
cents  canons,  les  armes  et  les  effets  pour  vingt-cinq  mille 
hommes  qu'il  demandait  à  la  France;  mais  on  l'adressa 
ofpùievsement  à  Beaumarchais,  qui  procura  tout,  même, 
avec  les  canons,  des  officiers  d'artillerie  et  du  génie  pour 
aider  les  Américains  à  s'en  servir.  Parmi  les  officiers  de  di- 
verses armes  qui  s'enrôlèrent  par  cet  intermédiaire,  on 
remarque  les  noms  de  Casimir  Pulawski,  le  héros  po- 
lonais, et  de  La  Rouarie,  qui  fut  depuis  le  premier  or- 
ganisateur de  l'insurrection  contre-révolutionnaire  de  la 
Vendée*. 

Les  nouvelles  d'outre-mer,  durant  l'année  1776,  devin- 
rent de  plus  en  plus  émouvantes.  On  sut  que  les  Améri- 
cains avaient  abandonné  le  drapeau  anglais  pour  prendre 
l'étendard  aux  treize  bandes,  signe  de  l'alliance  des  Treize 

0 

ElaiS'Unis.  Boston  était  libre  :  dès  le  mois  de  mars,  les 
Iroupes  anglaises  avaient  été  obligées  d'évacuer  cette  gé- 
néreuse ville*  et  de  se  rembarquer  pour  la  Nouvelle- 
Ecosse.  Au  mois  de  mai,  sur  l'avis  de  Tenvoi  d'une  armée 
de  mercenaires  étrangers,  le  congrès  général  publia  un 
manifeste  où  il  démontrait  aux  colonies  la  nécessité  d'a- 
bolir entièrement  l'autorité  britannique,  et  adressa  à 
toutes  les  législatures  coloniales  la  même  invitation  qu'il 
avait  faite,  l'année  d'avant,  au  Massachusets,  à  savoir, 
(1  adopter  la  forme  de  gouvernement  la  plus  convenable  au 

^  Kevae  des  Deux-Mondes,  18  juillct-15  août  1853.  La  plupart,  suivant  le  témoi- 
gnage de  La  Fayette,  étaient  des  ayenturicrs  qui  réussirent  assez  mal  outre-mer. 

*  La  popularité  du  nom  de  Boston  en  France  fut  signalée  par  une  circonstance 
loarquée  de  celte  frivolité  que  nous  mêlons  aux  choses  les  plus  graves.  On  substitua 
*BJeu  anglais  du  whist,  déjà  en  possession  d'une  vogue  qu'il  a  reprise  de  nos  jours, 
^  Stttre  jeu  appelé  le  boston. 
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bien  de  leur$  eoostîtaafits  en  particiilier  et  de  YVnim  es 
générale 

Le  4  juillet  4776,  date  qui  ne  s'^effaoœa  januûs  de  la 
mémoire  des  ibocames,  parut  ia  mtSLàJRknoi»  D'jioNBnEK- 
0AJIC6  DBS  Ëtats4Ims  DainBaïQUE,  ivédtgée  par  Franklin» 
JeOO^son,  John  Adanas,  etc. 

Le  préambule  et  les  coaclusions  de  cette  pièce  smi  k 
Ihntrat  ^cM  ea  action. 

c<  Quand,  dans  \e  coucs  des  événements  humaînfi,  îi 
devient  nécessaire  à  un  peuple  <le  rompre  les  fieae  polilî- 
ques  qui  r unissaient  il  un  autre  peuple  et  de  prendre, 
parmi  les  puissances  de  la  tenre,  la  plate  si^arée  et  le 
rang  d'égalité  auxquels  les  lois  de  la  Nature  et  ceHes  du 
Dieu  de  la  Nature  iui  donnent  droit  de  préksadne,  le  res- 
pect qu'il  doit  aux  opinions  du  genne  hnniaîn  ekige  qu'il 
déclare  les  raisons  qui  le  forcent  à  cette  séparation. 

«  Nou$  regardons  comme  inooniestafaies  et  évidentes  les 
^ités  suivantes  ;:  fne  tous  les  hommes  «at  été  créés 
égaux  et  qu  ils  ont  éi«  diooés  par  le  Graateur  de  icertaios 
droits  inaliénables  ;  qne  parmi  ces  droite  sont  la  ^ie^  ^ 
Ube»*4é  et  la  recbercbe  >du  botAemr;  ^pié^  pour  assurer  ces 
droits,  les  gouvemements  ont  été  étaidts  parmi  tes  hom- 
me%  et  qn'ils  tûxînt  leur  juste  «ntonîté  dn  caosenlane»^ 
de  eeun  qui  sont  goui^eraés;  que,  quand  un  geuveroemeot 
ne  tend  pointa  ees  £ns,  le  peuple  est €3i  droit diC  le  chàn* 
ger  ou  de  rabotir  et  d  w  établir  un  nonfeau,  fiindé  &xr 
les  principes  ^ui  lui  panntiieint  les  pins  •conrenablfîi  à  «a 
sûreté  et  à  sa  félicité...  » 


'  Farmi  les  aowbreiix  léeaU  iquî  prawHpièMMt  «ette  gruide  ré«tfliili«B,  oa  te- 
■np(]«ic  b>célèd)re  panfifalot  Omnmon  wnte  (l«fieiis  «onumm^^âeceTiKniitsf^'i^' 
qui,  oprèfi  «voir  jj^nteilmé  i  la  iléivrtiftion  •à'Amériifiic,  vint  <[Aiepçber  on  ^êe"^^ 

celle  de  France. 


Suit  l'exposé  ides  gri^a  i}ui  réduisent  les  colomes  d'Amé- 
rique à  la  nécessité  d'user  de  ca  droit  saprême* 

«  £a  oonséqiieQca,  nouBt  les  mpréseoiaiite  des  £tois4Jnis 
de  rAméri(}ue,  assemblés  ea  i^Mo^rès,  j^rmou  à  iénioin  de 
la  droiture  àa  nos  intentioos  le  iuge  supréi»e  d^  rufiiters, 
publions  et  4édaraas  spleimelleittient,  au  nom  at  ^r  Tau- 
(orité  4iii  2100  peuple  de  e6$  çolooien»  que  œs  provincas 
anies  sont  et  ooit  droil  d'être  dfi$  Étate  libres  et  indépen- 
dants; qu'dlas  sont  absoutes  de  la  fidélité  qu'elles  devaient 
i  3a  Majesté  Britannique;  que  toute  liaison  entre  elles  etla 
firande-Bret9gne  est  et  doit  être  rompue;  et4|ue»  oowne 
ËUte  indépendaste^  elles  ont  pouvoir  4e  déclara  la  gueire 
et  de  2CaJ4re  la  paix,  de  lormer  des  alUtnees«  d'établie  ua 
eenaieree,  lOn  un  mot,  de  faîne  tout  oe  ^ue  lea  wtns 
£uts  indépendants  ont  droit  de  hwe;  et»  pour  le  isontien 
4e  cette  Déclaralion»  oenaptant  d'ailleurs  :$iir  la  proteotioii 
de  la  divine  Providence»  nous  engageons  mutuellement 
nos  vies,  nos  bjens  et  notre  honneur  sacsré.  ^ 

Tel  hi  l'acte  de  naissan^te  de  la  plus  libre,  et  l'ondii^ 
biwtât  de  la  pins  puissante  société  qui  ait  î^mmété  dans 
le  mondée  Le  mariage  du  cbristianisme  ^pi^otefilant  et 
de  la  philosophie  du  dix^bniiième  siè«le  avjùt  imgméxé 
«ette  grande  progénitui\e«  Deux  grands  bomnoes  devaient 
éire  le»  aa«v^irs  et  les  guides  de  son  «olauree^  H^k»mfi 
d'eux  r^ésentait  plus  ^rti/^Uèrement  une  des  deux 
wgînes  :  Washington^  la  traditiou,  mai^  progressive  et 
transformée,  le  'protei^ntisme  édairé  ^  tolérant  ;  Fran- 

*  Vacte  êunion  entre  les  treize  États  fut  f)tib)i§  trois  mois  apr&s  la  Déclaraiion 
iind^f^ndance  {4  octobre  1776}.  Gba^e  Étsi  rastoit  maître  do  sa  ^oo&tiU^ion  et  de 
son  administration  intérieure.  Au  eongrès  jg^é^éràl  (g^partenaient  le  droit  de  £a«rre 
et  de  paix,  et  toutes  les  relations  extérieures^  la  monaaiev  les  poids  et  mesiune^  les 
j>Qsles,  la  quotité  et  l'emploi  des  Imp^  Aationv^iVi  i^ofio  tout  jç^  /lui  regardai^  Ji^ 
'UTOées  de  terre  et  de  men 
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klin,  r esprit  du  siècle,  le  mouvement  de  Locke  à  Rousseau, 
la  philosophie,  mais  religieuse. 

La  jeune  République  devait  avoir  de  sévères  épreuves  à 
supporter.  Au  moment  même  où  paraissait  la  Déclaration 
d'indépendance,  l'armée  et  la  flotte  anglaise  renforcées 
revenaient  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  attaquaient  les  îles  de 
rÉtat  de  New- York.  Des  complots  loyalistes  éclataient  à 
l'intérieur.  Les  trahisons  de  la  minorité  anti-nationale 
furent  réprimées  par  des  rigueurs  nécessaires  ;  mais  Tar- 
mée  ennemie  obtint  d'abord  de  grands  succès.  Malgré 
leur  courage  et  les  talents  militaires  de  leur  chef,  les  mili- 
ces américaines  plièrent  devant  la  discipline  des  Ànglo- 
Âllemands.  Elles  perdirent  une  bataille  dans  Long-Island^ 
et  furent  obligées  d'évacuer  New-York.  Les  Anglais  envahi- 
rent encore  le  New- Jersey  et  Rhode-Island.  La  cause  de  la 
liberté  semblait  aux  abois.  L'armée  de  Washington  fut 
un  instant  réduite  à  trois  mille  hommes  manquant  de 
tout.  Le  général  américain  refit  son  armée  et  lassa  la 
mauvaise  fortune  par  des  prodiges  de  constance.  Ses  belles 
opérations  durant  l'hiver  de  1776  à  4777  relevèrent  le 
cœur  de  ses  concitoyens.  Il  rentra  dans  le  New-Jersey,  tint 
en  échec  les  forces  bien  supérieures  des  Anglais,  et  cou- 
vrit Philadelphie,  siège  du  congrès.  On  put,  dès  cette 
première  campagne,  juger  ce  que  valait  cet  homme,  mé- 
lange de  Fabius  et  d'Épaminondas*,  pareil,  comme  on  Ta 
si  bien  dit*,  à  ces  monuments  dont  la  grandeur  ne  frappe 
pas  au  premier  coup  d'œil,  précisément  à  cause  de  la  par- 
faite harmonie  de  leurs  proportions,  et  parce  qu'aucune 

^  Épaminondas,  moins  loutcfois  l'élan  poétique  et  artiste  qu'eut  le  Tbébain* 
comme  presque  tous  les  grands  hommes  de  la  Grèce. 

•  Théod.  Fabas,  Encyclopédie  nouvelle,  art.  wasiiingtoh.  Cet  article  et  l'article 
ÉTATS  UNIS,  du  même  auteur  et  dans  le  même  recueil,  sont  deux  des  meilleurs  mor- 
ceaux d'histoire  philosophique  qui  aient  été  écrits  de  nos  jours. 
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partie  n'étonne  le  regard.  c<  Le  plus  raisonnable  des  grands 
hommes  S»  il  était  bien  la  personnification  du  plus  ratio- 
naliste des  peuples,  et  son  auguste  bon  sens,  suivant  Theu- 
reuse  expression  d'un  de  nos  contemporains*,  n'était  que 
la  qualité  distinctive  des  Anglo-Américains  portée  au 
sublime. 

Pendant  ce  temps,  l'autre  gloire  de  l'Amérique,  Fran- 
klin, avait  quitté  sa  patrie  pour  mieux  la  servir.  Après 
avoir  rédigé  l'immortelle  Déclaration,  il  était  parti  pour 
conquérir  l'alliance  française,  il  débarqua  à  Nantes  le 
17  décembre  1776.  Les  États-Unis  avaient  admirablement 
choisi  leur  plénipotentiaire.  Sorti  de  ces  classes  ouvrières 
mises  en  lumière  et  relevées  dans  l'opinion  par  Diderot,  non 
pas  protestant,  comme  la  masse  des  siens,  mais  philosophe 
déiste,  de  nuance  intermédiaire  entre  Voltaire  et  Rousseau, 
physicien  de  premier  ordre,  dans  ce  siècle  si  passionné 
pour  les  sciences  naturelles,  simple  dans  ses  manières  et 
son  costume  comme  Jean-Jacques  et  les  héros  de  Jean- 
Jaqques,  et  cependant  le  plus  spirituel  et  le  plus  fin  des 
hommes,  d'un  esprit  tout  français  par  le  ton  et  la  grâce, 
merveilleux  mélange  de  probité  et  d'habileté  au  plus  haut 
degré  Tune  et  l'autre,  à  la  fois  grand  homme  de  l'anti- 
quité par  certains  aspects  et  Thomme  moderne  par  excel- 
lence, rachetant,  autant  que  possible,  ce  qui  lui  manquait 
d'idéalité  par  cet  excellent  équilibre  moral  qui  lui  était 
commun  avec  Washington,  et  plus  nuancé,  plus  compré- 
hensif  et  moins  sévère  que  celui-ci,  il  devait  prendre  et 
il  prit  la  France  du  dix-huitième  siècle  par  tous  ses  senti- 
ments, par  toutes  ses  idées;  il  conquit  lies  sages  par  le 
bon  sens  de  son  génie,  les  enthousiastes  par  l'éclat  de  son 

*  Théod.  Fabas. 

*  M.  Eugène  Pelletan. 
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rôle,  les  frivoles  par  lorigUialité  de  »  Htoatiott  «t  lie  sa 
physionomie*  U  fui,  au  bout  4e  peu  de  jours,  aussi  popu- 
laire à  Paris  qu  a  £oston  ou  a  Philadelphie^ 

Tandis  que  Franklin  travaille  à  gi^gnerle  goiavememeat 
après  La  société  franf^aise,  et  à  change  Ti^^pui  iodirectep 
alliance  déclarée,  les  secours  de  France  commencent  d'ar- 
river. Neuf  vaisseaux  chargés  par  Beaumarchais  abordent 
assee  à  point  1  Portunouth  en  Virginie,  au  mois  d  aviil 
1777.  Quelques  semaines  après,  iina«bra  bàtmumi  jeUe 
'$uT  la  côte  de  la  Caroline  un  jeune  hoamt  de  dAgt  aas, 
un  grand  seign^eur  français»  qui  a  écarté  to«$  les  ^sta* 
ides,  le  courroux  de  aa  famille,  ies  défenses  expresses  du 
roi,  ett  ce  qui  est  aubrement  diffîcite  à  braver,  la  dnuJenr 
il*une  jeune  iemme  aimée  et  près  d'^e  laère,  pour  ao 
courir  ofiWr  son  épée  a  la  nouvelle  République*  C'était  ce 
iA  Faïjsjts  qui  devait  o£[rir  à  l'Europe,  bouleversée  par  le 
flux  et  le  reilnx  perpétuel  des  opinions  et  des  intérêts,  ^ 
dégradée  par  la  versatilité  Àes  âmes,  TiUuatre  eaemfk 
d'une  constance  politique  de  soixante  annéea,  et  mouw^ 
18S4  tel  qu'il  s'était  révélé  ^n  i777  aur  les  ph^g^  àe 
TAmérique*  Son  inébranlable  dévouen^eot  pour  la  liberté 
a  pu  errer  parfois  :sur  le  choix  de  la  «route^  dans  les  beuits 
sombres  de  dos  orageS:,  .mais  jamais  un  aeul  jour  débî«90r 
le  buL 

Le  jeune  officier  fran^ak,  mtmmé  surJe-ebamp  ptf  ^ 
<x)ngrès  officier-général  dans  Y^rmée^  àe  WasbtngtM*  9^' 
tagea  les  rudes  travaux  de  aon  dnef  avec  uoe  valeur  iatd- 
ligente  et  une  abnégation  que  le  grand  homaae  paja  d'uoe 
affection  et  d'une  <:!OU&iace  sans  réserve.  L'eMcpi  s^éiait 
préparé  à  de  puissants  efibrts.  Un  aoeNNul  corps  d'arme 
anglais,  descendu  du  Canada  et  maître  du  lac  Champlain^ 
«'avançait  vers  le  haut  Hudson  et  Albany  sous  les  ordres 
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da  général  Burgoyne;  «î  le  féséral  Houe,  fin  faisait  foœ 
à  Wasbixigton  sur  la  Delaware^  eftt  donné  Ja  mam  à  Sur- 
goyna  pv  le  bsfi  4e  l'Hiukon,  l'Ainéri^ie  eftt  été  <eonpée 
en  deux,  et  b  cause  lépnblî^aiae,  «daîte  aax  ptw  extrê- 
mes pârils.  Heureusement  le  général  flbve  ioama  éa  «eêlé 
apposé,  sewbwqwi  pour  la  laie  éd  la  Olnesapeake,  et  nlla 
prendr^e  Pkiladdplue  à  rewr^,  Wisfaington  perâh  (contre 
lui  la  bit^iik  4e  £ra«4f(wtDe  (il  i  sesftBoàjee  4777)^  «I  fiH 
coniraint  4e  Mii  aliaadonner  k  viiie  qni  avaét  été  le  ^s^mr 
du  coiaigrès»  Ibis  œ  .suooès  mi  plus  d'éclat  ique  de  «olîéîb^. 
Wasbington  se  mmiiint  à  peu  de  dsstBioe  de  Pkiladdpliie, 
et  «waJinua  d'occuper  le  général  Bmve.  Besndant  œa  ^pé- 
nûtœSj  BorgofAe,  <qui  avait  àékvAé  par  ées  saiooès  ni  Aè- 
houdbé  victarjeuâQmaat  du  bai^iu  des  grands  lacs  dam 
celui  de  THudson,  était  arrêté  dans  les  forêts  et  les  anoo* 
ta^es  dn  .haut  H^adson  par  les  ^;énér»BX  aroéncains  (Gates 
et  Acnold.  Après  une  longue  série  deminlmts,  finrgoyne, 
eemé,  déâvé,  se  rendît  prisonnier  de  gnerre  amee  lout 
son  corps  d'araaée {i 7  octobre  1777). 

L'^et  tut  prodJigie«ii:  en  Europe.  11  devint  de  pkn  <en 
plus  difficile  .au  gouveraenient  français  dke  se  maiotenir 
dans  la  posilâon  équivoque  où  U  s'éibdt  engagé.  Les  Anglais 
renouvelaient  incessamment  leurs  aigres  (daintns  flur  la 
présence  des  agents  des  n^elks  «a  Fracme  \  ^kxv  raconeil 
&it  aux  corsaires  américains  dapis  ks  {torts  franpdb,  mat 
les  envois  -et  les  armements  faits  en  Finance  pour  ie  cmÊtf^ 
des  nebeUas.  Le  cabâi^et  de  ¥ersaiUes  désafottaât  les  «nrab 
et  les  faisait  parfois  suspendre,  chassait  les  corsaires,  qui. 


'  £a  1776,  le  cabinet  ai^glais  avait  demandé  rjexiradition  de  Sites  .Umm,  »9j€t 
r^lU  de  Sa  Majesté  Britannique.  li n'est  JUU5  besoin  dedireiajri^oase. — ¥.  lM(«ft 
Hui  regarde  la  diplomatie  dans  Fiassan,  t  yQ,  Uv.  YI. 
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renvoyés  d'un  port,  rentraient  dans  un  autre  S  déclarait 
ne  tolérer  les  agents  du  congrès  que  comme  simples  parti- 
culiers, et  récriminait  contre  les  violations  de  pavillon  et 
les  visites  vexatoires  de  nos  bâtiments  que  les  Anglais  se 
permettaient  jusque  sur  nos  côtes.  Le  4  juillet  1777,  le 
ministre  de  la  marine  signifia  aux  chambj*es  de  commerce 
ifu'il  protégerait  et  réclamerait  les  vaisseaux  dont  les 
Anglais  s^empareraient  sous  prétexte  de  commerce  avec 
TÀmérique.  Des  escadres  s'armaient  à  Toulon  et  à  Brest. 
Cependant  le  ministre  des  affaires  étrangères,  dans  une 
réponse  officielle  au  cabinet  de  Saint-James,  le  15  juillet, 
protestait  encore  de  la  fidélité  de  la  France  aux  traités. 
L'Angleterre  riposta  en  proposant  un  traité  de  garantie 
mutuelle  pour  la  sûreté  des  possessions  des  deux  couronnes 
eu  Amérique. 

Cette  impertinente  proposition  fut  reçue  avec  le  dédain 
qu'elle  méritait  ;  mais  la  situation  n*était  plus  tenable  : 
il  n'y  avait  plus  ni  dignité  ni  sûreté.  Tout  était  changé 
depuis  le  mémoire  de  Turgot  au  roi,  et  ses  conseils  n'étaient 
plus  applicables.  D'une  part,  la  réunion  des  deux  Angle- 
terres  contre  nous  était  à  redouter  maintenant,  non  point 
si  nous  faisions  la  guerre,  mais  si  nous  ne  la  faisions  pas. 
Les  Anglais  pouvaient,  d'un  moment  à  l'autre,  reconnaître 
l'indépendance  des  États-Unis  au  prix  d'une  alliance  offen- 
sive contre  la  France*.  De  l'autre  part,  les  Américains 
avaient  fait  le  grand  pas  :  c'était  avec  une  république 
constituée  que  Ton  avait  à  traiter  maintenant,  république 

« 

^  Ces  corsaires  étaient,  en  in»jeare  partie,  des  Français  mêlés  de  quelques  Amé- 
ricains. 

*  Beaucoup  d'Américains  inclinaient  de  ce  côté  par  souvenir  de  leur  onçiae.  l^ 
général  Gates,  le  rainqueur  de  Burgoyne,  écrivit  dans  ce  sens  à  des  Anglais  ni' 
fluenU.  -  Droz,  Hist.  du  règne  de  Louis  XVI,  1. 1«',  p  262. 
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qui,  une  fois  assurée  de  l'alliance  française,  verrait  dans 
cette  alliance  la  garantie  de  son  indépendance  nationale 
et  n'y  renoncerait  pas  plus  qu'à  cette  indépendance 
même. 

Les  agents  américains  redoublaient  leurs  instances, 
secondés  par  une  énorme  pression  de  l'opinion.  Tout  était 
emporté  :  après  le  public,  la  cour,  et  jusqu'aux  familiers 
lie  la  reine.  Le  roi,  la  reine  et  les  ministres  presque  seuls 
résistaient  :  Maurepas  et  Yergennes,  par  timidité;  Necker, 
par  esprit  financier  et  en  prévision  des  difficultés  pécu- 
niaires; le  roi  et  la  reine,  par  instinct  monarchique,  et 
Louis,  de  plus,  par  scrupule  de  conscience  sur  la  légitimité 
de  cette  guerre,  Louis  céda  à  contre-cœur  et  le  dernier  S 
mais  enfin  il  céda,  conditionnellement  toutefois,  comme 
on  le  verra.  Le  16  décembre  1777,  à  la  nouvelle  du 
désastre  de  Burgoyne,  Maurepas  prit  courage*,  et  M.  de 
Vergennes  informa  les  trois  commissaires  du  congrès , 
Franklin,  Silas  Deane  et  Arthur  Lee,  que  le  roi  était  décidé 
à  reconnaître  l'indépendance  de  leur  patrie  et  à  conclure 
avec  eux  un  traité  de  commerce  et  une  alliance  défensive 
éventuelle. 

Un  double  traité  fut  signé  en  conséquence,  le  6  fé- 
vrier 1778.  Le  premier  statue  qu'il  y  aura  paix  et  amitié 
entre  la  France  et  les  États-Unis  d'Amérique.  Les  parties 
contractantes  se  promettent  de  se  traiter  mutuellement, 
<inant  aux  relations  commerciales,  sur  le  pied  de  la  nation 
'a  plus  favorisée,  et  de  se  protéger  réciproquement  sur 
ïner.  La  France  s'engage  à  intervenir  auprès  des  États 

*  Une  plaisanterie  de  fort  mauvais  goût  attesta  qu'il  ne  partageait  pas  l'enthou< 
miasme  général  pour  Franklin.— V.  les  Mémoires  de  madame  Campan»  1. 1*',  p.  254. 
^'«stard,  cependant,  il  témoigna  de  Tadmiration  pour  Washington. 

•  Méra.  de  La  Fayette,  t.  !•',  p.  77. 
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Barbacesqws,  afti  i'^htânm  ^'iis  rcspeclciil:  le  p»vffioft 
araérkam.  Le  draît  d'anboiae  est  abab  de  part  et  diantre. 
Les  na^kcs^  de  i'wie  des  deux  pubsances  pourront  eom- 
roercer  en  toute  liberté  avec  les  ennemis  de  l'autre^  sans 
esceptiOB  que  poui  ki  eoiitfckuide  de  gverre.  Toat  Français 
^î  prendra  des  lettres  de  Bmque  à^mat  puissance'  ëtran- 
gère  amtre  tes  Êiaterlleîs^  on  toutAméricaiB,  ecnlre  la 
France^  sera  puni  coKaae  pirate.  Le  roî  Très^IhrétieR 
aficordfra  aux  »jels.  des  Éials-Unis  mt  on  {liifeîeiirs  ports- 
francs  cià  ils  poarrent  Torrir  et  débiter  toai»  les^  denrées 
et  marchandises  provenant  desdits  treize  Étals. 

Par  le  second  trûté,.  les  deux  parties  prennent  \emn 
mesures  pour  le  ea&  ou  kk  Granie-Bretagne,  <r  par  ressen- 
timeat.de  la  liaisen  et  btime  oorrespendance  »  q«e  ter  traité 
précédent  yieii£  d'établir^  rampait  la  paix  afvee  la  France  : 
a  au  eas  que.  la  gaN*re  se  déelarât  entre  la  Franiee  et  h 
Grande-Bretagne,  pi^dant  la  durée  de  b  ^ésente  guerre 
entre  les  États-Unis  et  TÂJigleterre^  Sa  Mbjesté  et  les  £tskts- 
Unis  feront  cause  commioie.  —  Le  hoieaseBlîel  et  dkect 
de  la  présente  attianee  défensive  est  de  iMintenîr  efficace- 
ment la  liberté,  la  souveraineté  et  rindépendasM^  des 
États^-Unis,  tant  en  matière  de  gouvernaient  que  de  com- 
merc€u  —  Les  deux  parties,  feront,  chacniBe  de  sa  pari  et 
de  la  manière  ^*eUes.  jugeront  le  plus  convenaUe,  tous 
le&  eiSorks  en  leur  pouvoir  contre  Fememi  ceoifKiin*  -^ 
Dans  le  cas.  où  Tune  ou  l'autre  partie:  formerait  quelque 
entre^^ise  particulière  eà  elle  aurait  besoin  du  eoncouf^ 
de  r  autre,  on  règlecaît  pan  une  eonvenkiofc  particulière  le 
secours  à  fournir  et  les  avantages  qui  en  doivent  être  la 
compensatî^a*  —  Au  ca»  que  les  États-Fnis  jugeassent  à 
propos  de  tenter  h  réduction  de  la  puissance  britannique 
qui  reste  encore  dans  les  parties  septentrionales^  de  rAv^ 


ikfae  M  ifefis  les  fies  tfes  BemmâeSy  ces  pays  oti  Ses,  en  cas 
de  succèi)  sefiont  confédérés  arec  les  Ëtats-tiiis^  et  en  dépen- 
dront.— Sa  Majesté  Très-Chrélîentrerentrnce  ponr  jamais  à 
b  possesrfdn  d'aucune  partie  du  confinent  de  TAmérique 
septentrionale,  qm  est  à  présent  ou  qui  a  étérécemment  sous^ 
le  pouvoir  du  roi  et  de  la  couronne  de  fa  Grande-Bretagne. 
—Ah  cas  que  Sa  Majesté  Très-Chréfienne  jugeât  à  propos 
f  Mtaqner  aucune  des  Jies  dans^  le  golfe  du  Mexique  ou 
près  de  ce  gôVe,  qui  sont  à  présent  sous  le  poutoir  de  la 
G«tfrde-Bref s^e  ^  lentes  lesdifes  Hes,  en  cas  de  snccèîr, 
appartÎOTdrwit  à  la  eoimmne  de  Rrance.  —  Aucune  des 
deux  parties  ne  conclura  m  paix  ni  trêve  a^rec  la  Grande- 
Bretagne  sans  en  aroir  obtenu,  na  prêafable,  le  consente- 
Mem  formel  de  Tautre,  et  elles  s'engagent  mutuellement 
à  ne  pas  mettre  bas  les  armes^  avant  que  Tindépendance 
te  États- Uni»  soît  assdrrée  par  fe  traité  ou  les  traités^ 
îm  termineront  fa  guerre.  —  Sa  Majesté  Très-Chrétienne 
tt  les  États-Unis  conviennent  d^nriter  ou  d'admettre  d'au- 
^  puissances  qui  peuvent  aroîr  essuyé  des  torts  (ie  la 
part  de  l'Angleterre  à  accéder  à  la  présente  alliance.  — 
I^s  deux  parties  se  garantissent  mutuellement  pour  tou- 
jours, savoir  :  les  États-Unis,  à  Sa  Majesté  Très-Chrétienne, 
^  possessions  présentes  de  la  couronne  de  France  en 
inifrtque,  ainsi  que  celles  qu'elle  y  pourra  acquérir  par 
l^fatar  traité  de  paix;  et  Sa  SfejestéTrê^ Chrétienne,  aux 
Etets-Unis,  leur  souveraineté,  Gberté  et  indépendance,  etc., 
3insy  que  leurs  possessions  et  les  accessions  ou  conquêtes 
^  leur  confédération  pourra  obtenir  durant  la  guerre, 
s^  îracun  des  États  possédés  à  présent  ou  ci-devant  par 
'5  Grande-Bretagne  en  Amérique  *. 

*  ^-  Us  traits  dans  ïïarten?,  RccaeH  dfe  Traîlés,  t.  Il,  p.  587  et  ittir. 
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Celte  alliance  éventuelle,  cette  manière  détournée  de 
provoquer  un  choc  devenu  inévitable,  avait  quelque  chose 
de  bizarre  et  de  peu  digne  ;  mais  il  avait  falla,  pour  vain- 
cre les  scrupules  du  timoré  Louis  XYI ,  supposer  une  ag- 
gression  matérielle  des  Anglais  préalablement  à  toute 
action  collective  contre  eux. 

Il  est  une  autre  observation  importante  à  faire,  sur  ce 
pacte  d'alliance  ;  c  est  que  le  système  politique  nommé 
aujourd'hui  américanisme^  c'est-à-dire  la  prétention  des 
États-Unis  d'exclure  les  puissances  européennes  du  conti- 
nent américain,  est  déjà  fortement  indiqué  par  la  renon- 
ciation au  Canada  et  à  l'Acadie,  obtenue,  de  la  France. 

A  la  nouvelle  de  ce  second  Traité  de  Paris  qui  allait 
mettre  à  néant  celui  de  \  763,  si  funeste  à  la  France  et  si 
glorieux  pour  l'Angleterre,  le  cabinet  anglais,  consterné, 
fit  un  dernier  effort  pour  transiger  avec  les  Américains; 
l'effort  le  plus  sérieux  qu'il  eût  encore  tenté.  Il  ne  s'agis- 
sait plus  de  pardoThf  mais  de  traité  avec  le  congrès.  Lord 
North  présenta  au  parlement  un  projet  de  réunion  et  d'ac- 
commodement basé  sur  la  représentation  des  colonies 
dans  le  parlement  (17  février  1778). 

Il  était  trop  tard.  Un  peuple  ne  rétracte  jamais  un  acte 
tel  que  la  Déclaration  d'indépendance.  Le  congrès  refusa 
de  négocier  tant  que  les  flottes  et  les  armées  ennemies 
n'auraient  pas  quitté  les  parages  des  Ëtats-Unis,  et  que 
l'indépendance  n'aurait  pas  été  formellement  reconnue 
(22  avril). 

Le  15  mars,  l'ambassadeur  de  France  avait  notifié  au 
cabinet  de  Saint-James  le  traité  d'amitié  et  de  commerce 
signé  entre  la  France  et  les  États-Unis  de  l'Amérique  sep- 
tentrionale, qui  sont  en  pleine  possession  de  r  indépendance 
prononcée  par  leur  acte  du  4  juillet  1776.  —  Sa  Majesté 
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Très-Chrétienne  croyait  devoir  déclarer  à  la  cour  de  LiOn- 
(Ires  que  les  parties  contractantes  n'avaient  stipulé  en 
faveur  de  la  nation  française  aucun  avantage  commercial 
que  les  États-Unis  n'eussent  la  liberté  d'accorder  égale- 
ment à  toute  autre  nation.  —  Le  roi  était  persuadé  que  la 
cour  de  Londres  trouverait  dans  cette  communication  de 
nouvelles  preuves  des  dispositions  de  Sa  Majesté  pour  la 
paix,  et  que  Sa  Majesté  Britannique,  animée  des  mêmes 
sentiments,  prendrait  des  mesures  efficaces  pour  empêcher 
que  le  commerce  des  sujets  français  avec  les  États-Unis  ne 
fût  troublé.  —  Dans  cette  juste  confiance,  l'ambassadeur 
de  France  pourrait  croire  superflu  de  prévenir  le  ministère 
britannique  que,  le  roi  son  maître  étant  déterminé  à 
protéger  efficacement  la  liberté  légitime  du  commerce  de 
ses  sujets  et  à  soutenir  Fhonneur  de  son  pavillon,  Sa 
Majesté  a  pris  en  conséquence  des  mesures  éventuelles, 
de  concert  avec  les  États-Unis  de  l'Amérique  septentrio- 
nale*. » 

L'Angleterre  ne  répondit  que  par  le  rappel  de  son 
ambassadeur.  L'embargo  fut  mis  en  France  sur  les  vais- 
seaux anglais  (18  mars).  L'Angleterre  rendit  la  pareille. 
Le  21  mars,  les  trois  plénipotentiaires  américains  furent 
reçus  en  audience  solennelle  par  le  roi,  à  Versailles.  De 
longs  applaudissements  accueillirent,  dans  le  palais  de 
Louis  XIV,  les  représentants  du  nouveau  monde  républi- 
<iain.  Franklin  et  ses  collègues  ne  sortirent  de  chez  le  roi 
de  France  que  pour  se  transporter  officiellement  chez  la 

• 

jeune  épouse  de  T homme  qui  devait,  onze  ans  après, 
inaugurer  la  Révolution  française  sur  les  ruines  dB  la 
Bastille,  chez  madame  de  La  Fayette. 

*  Flassan,  t.  VU,  p.  167. 
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Quand  Li  Fayette,  au  quartier-général  de  W«&bmglon, 
lut  ces  paroles  du  gouyemement  français  dans  la  notifica- 
tion du  43  mars  :  les  Étab'Uni$.  ^.  m  possmim  de 
l'indépendance  prononcée  par  leur  acte  de  tel  jour... 
«  Voilà»  s'écria*t-il,  une  grande  mérité  que  nous  leur 
rappellerons  un  jour  chez  eiix^  9 

La  scène  la  plus  émouvante  s'était  passée^  sur  ces  ^oix^ 
faites,  dans  le  parlement  d'Angleterre.  On  sentait  que  les 
tardives  propositions  du  ministère  n'avaient  point  de 
chance  d'être  accueillies  par  l'Amérique  :  une  fraction  de 
l'opposition  proposa  de  reconnaître  l'indépendance  des 
colonies,  k  cette  nouvelle,  le  vieux  lordChaUiam,  malade, 
épuisé,  se  fit  porter  de  son  lit  à  la  chambre  des  lords,  ^ 
là;  pâle^  enveloppé  de  ses  couvertures  comme  d'un  suaire, 
appuyé  sur  ce  fils  qui  devait  être  le  second  Pitt,  il  protesta 
avec  désespoir  contre  l'idée  du  démembrement  deremjNire 
britannique,  contre  la  séparation  de  ces  Ânglo^-Américains 
qu'il  avait  défendus  contre  l'arbitraire  comme  citoyens 
anglais,  mais  qu'il  ne  reconnaîtrait  jamais  comme  nation 
indépendante.  Il  conjura  ses  compatriotes  de  périr  plutôt 
que  d'abaisser  le  pavillon  de  l'Angleterre  devant  la  maison 
de  Bourbon.  Un  des  chefs  de  l'opposition,  le  duc  de 
Bichmond,  ayant  fait  entendre  que  l'Angleterre  était  hors 
d'état  de  soutenir  le  choe  de  la  maison  de  Bourbon  unie 
aux  Américains ,  et  continuant  à  soutenir  la  nécessité  de 
reconnaître  l'indépendaivce  américaine  et  de  maintenir  la 
paix  avec  la  France^,  lord,  Chatham^  transporté  d'iodîgna- 
tien,  se  souleva  de  son  siège  pour  répondre;  mais  la  vio- 
len^  des  sentiments  qui  l'agitaient  avait  brisé  le  reste  de 
ses  forces  ;  il  retomba  évanoui.  On  l'emporta  au  milieu 

*  Mémoires  de  La  Fayette,  t.  l",  p.  177. 
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de  la  cottsternâtion  générale.  11  languit  quelques  semaines 
et  mourut. 

La  mort  de  ce  puissant  ennemi  de  la  France  semblait  un 
signe  fatal  pour  TÂngleterre.  On  pouvait  croire  qu'il  em- 
portait ia  fortune  de  sa  patrie. 

11  n'y  avait  plus  à  hésiter.  Le  gouvernement  français 
avait  déjà  laissé  passer  la  saison  la  pluà  favorable  à  l'at- 
taque. Il  fallait  bien  choisir  où  porter  les  coups,  et  frapper 
vite  et  fort.  Le  15  avril»  une  escadre  de  douze  vaisseaux  et 
cinq  frégates  partit  de  Toulon  sous  les  ordres  du  vice- 
amiral  d'Ëstaing,  le  dernier  officier  qui  eût  soutenu  sur 
mer  Thonneur  du  drapeau  français  dans  la  déplorable 
Guerre  de  Sept  Ans  \  Cette  escadre  conduisait  en  Améri- 
que un  ministre  plénipotentiaire  accrédité  par  Louis  XYI 
auprès  du  congrès,  Gérard  de  Raineval»  qui  avait  été  le 
signataire  des  deux  traités  du  6  février. 

Les  instructions  de  M.  Gérard,  en  date  du  30  mars, 
étaient,  entre  autres,  de  décliner  les  demandes  de  subsi- 
des, de  veiller  à  ce  que  les  opérations  militaires  fussent 
concertées  avec  le  comte  d'Ëstaing,  et  d'éviter  de  prendre 
des  engagements  formels  relativement  à  la  conquête  du 
Canada  et  autres  possessions  anglaises.  Le  cabinet  de  Ver- 
sailles n'était  pas  fâché  que  les  États-Unis  conservassent 
dans  leur  voisinage  quelque  sujet  d'inquiétude  qui  leur 
fit  sentir  le  prix  de  l'alliance  française.  Washington ,  par 
d'autres  motife ,  devait  aider  sur  ce  point  le  ministre 
français,  et  faire  sentir  qu'il  fallait  délivrer  le  territoire 

'  Après  la  chute  des  étahUssem^ts  français  dans  Tlnde,  quand  noire  panli^n 
«nit  diapaiu  des  mers  d'Orient,  d'Ëstaing^  parti  de  l'ile  de  France  ayec  iw  bâtiment 
(iela  Compagnie  des  Indes  et  une  petite  frégate,  avait  emporté  et  détroit  les  oamp- 
^  anglais  du  goUe  Persiqoe,  puis  ceux  de  Sumatra,  et  enteré  plusieurs  na- 
vires de  la  Compagnie  des  Indes  anglaise.  —  V.  L.  Goérin,  Hist  marit.  de  France, 
t.  Il,  p.  346. 


292  1\^   fflSTOIRE  DE  FRANCE.  (im) 

des  treize  États  confédérés  avant  d'agir  au  dehors.  Sur  les 
subsides,  le  gouvernement  français  se  relâcha;  du  moins 
il  fit  une  avance  de  3  millions  en  1778  et  d'autres  avances 
les  années  suivantes  S 

L'envoi  de  l'escadre  de  Toulon  était  une  bonne  mesure; 
mais  ce  fut  tout  ce  qu'on  fit  de  bien.  Le  roi  et  les  ministres 
spéciaux  étaient  également  incapables  de  voir  la  guerre 
en  grand  et  d'arrêter  de  bons  plans  de  campagne.  Le 
ministre  de  la  marine,  Sartine,  avait  montré  de  l'activité' 
et  publié  des  règlements  utiles,  mais  sa  portée  ne  dépas- 
sait pas  le  matériel  de  l'administration  en  temps  de  paix; 
quant  au  ministre  de  la  guerre,  ce  n'était  plus  le  vieux 
Saint-Germain,  qui,  usé,  déconsidéré  par  ses  bizarreries 
et  ses  inconséquences,  avait  donné  sa  démission  au  com- 
mencement de  septembre  1777  ';  on  l'avait  remplacé  par 
un  personnage  de  fort  mince  valeur,  le  prince  de  Mont- 
barrei,  que  poussaient  d'obscures  influences  et  des  intrigues 
de  femme.  Aussi  ne  sut-on  pas  profiter  de  ce  que  l'Angle- 
terre, de  son  côté  médiocrement  gouvernée,  n'était  pas 
prête  à  la  guerre.  Le  cabinet  de  Versailles  commença,  y 
compris  M.  de  Yergennes,  par  ne  pas  voir  que  la  guerre 

1  Garden,  Histoire  des  traités  de  paix,  t.  IV,  p.  301,  387.  Un  million  en  i779, 
4  millions  en  1780,  4  en  1781,  et  jusqu'à  6  en  1782. 

*  En  juin  1778,  nous  eûmes  soiiante-quatre  vaisseaux  armés,  de  cinquante  à 
cent  dix  canons  [Mercure  de  France f  de  juin  1778).  Ces  soixante-quatre  vaisseaux 
nous  avaient  été  laissés  par  Giioiseul,  avec  cinquante  frégates. 

'  Il  mourut  le  15  janvier  1778. —  Ses  seuls  actes  un  peu  importants,  depuis  la 
chute  du  grand  ministère  réformateur  auquel  il  avait  quelque  temps  surTécu, 
avaient  été  la  désorganisation  de  l'hôtel  des  Invalides  [il  n'y  laissa  que  quinze  cents 
hommes  en  tout,  et  dispersa  le  reste  dans  les  provinces  (17  juin  1776)  et  la  réor- 
ganisation de  l'École  militaire  (17  juillet  4777),  sur  un  plan  assez  singulier.  C'était 
la  formation  d'un  corps  de  cadets  gentilshommes  payant  pension,  et  auxquels  on 
réunirait  gratis  les  meilleurs  élèves  des  nouveaux  collèges  militaires  fondés  dans  les 
provinces  en  remplacement  de  Tancîenne  École.  —  Ane.  Lois  françaises,  t.  XXIV, 
p.  58.  On  ridiculisa  beaucoup  l'idée  de  faire  le  roi  maître  de  pension. 
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était  inévitable  et  par  se  flatter  que  TÂngleterre  reculerait  ; 
puis,  une  fois  la  lulte  certaine,  il  ne  vit  pas  qu  il  fallait 
charger  à  fond  sur-le-champ  et  s'efforcer  de  couper  les 
deux  bras  de  l'ennemi  :  l'Amérique  et  Tlnde.  Jamais  le 
gouvernement  royal  n'a  voulu  rien  comprendre  à  Tlnde. 
Les  énormes  progrès  des  Anglais,  qui  réalisaient  dans 
THindoustan,  sous  Clive  et  Hastings,  les  plans  de  Uupleix 
et  de  Bussi,  avec  des  crimes  de  plus^  ne  purent  tirer  de 
son  insouciance  le  cabinet  de  Louis  XYI.  On  était  pourtant 
très-bien  informé  à  Versailles  des  circonstances  favorables 
et  du  parti  que  la  France  pouvait  tirer  d'une  alliance  avec 
Haîder-Ali,  ce  héros  musulman  qui  avait  fondé  un  grand 
État  dans  le  midi  de  la  presqu'île  et  imposé  à  la  présidence 
anglaise  de  Madras  une  paix  désavantageuse,  en  4  769.  On 
n  envoya  rien  dans  l'Inde,  et  la  puissante  flotte  qu'on  avait 
année  à  Brest  fut  retenue  plusieurs  semaines  dans  l'inaction, 
parce  que  le  vieux  roi  d'Espagne,  Charles  III,  avait  offert 
sa  médiation  au  lieu  de  ses  secours.  Le  gouvernement 
espagnol  avait  bien  voulu  participer  aux  secours  indirects 
fournis  par  la  France  aux  inmrgents,  mais  il  hésitait  fort 
à  s'engager  ouvertement  dans  leur  cause  :  l'exemple  lui 
semblait  trop  dangereux  pour  ses  propres  colonies. 

L'Angleterre  répondit  à  l'offre  de  médiation  qu'il  fallait 
({ue  la  France,  avant  tout,  retirât  sa  note  du  15  mars  ^ 
Même  après  cette  réponse,  Louis  XYI  hésitait  encore  à  faire 
partir  la  flotte  de  Brest  :  il  en  était  toujours  à  vouloir 
essuyer  le  premiei'coup  de  canon,  scrupule  d'autant  plus 
puéril  qu'il  était  impossible  que  d'Estaing  n'en  vint  aux 
mains  dans  les  mers  d'Amérique. 

Ce  premier  coup  de  canon  fut  enfin  tiré.  Les  Anglais 

^  FUssan,  U  VH,  p  171. 
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avaient  paru  les  premiers  dans  nos  mers.  Une  flotte  anglaise 
de  vingt  Taisseaux,  am  ordres  de  F  amiral  Keppel,  étant 
venue  faire  une  reconnaissance  vers  Brest,  rencontra  deux 
frégates  françaises  à  la  hauteur  de  l'île  d'Ouessant  (4  7  juin). 
Ija  guerre  n'étant  pas  déclarée,  Keppel  ne  fit  pas  tout  d'a- 
bord assaillir  lesfrégates.  D  les  somma  de  venir  à  la  poupe 
de  son  vaisseau  pour  répondre  à  ses  questions.  La  plus 
avancée  des  deux  frégates,  la  Ucome,  refusa.  On  tira  sur 
elle;  enveloppée,  elle  lâcha  sa  bordée  et  se  rendit.  La 
seconde  frégate,  la  Belle-Poule,  commandée  par  la  CIo- 
chetterie,  fit  force  de  voiles  pour  échapper  ;  poursuivie  et 
atteinte  près  de  la  côte  par  la  frégate  anglaise  YAréthme, 
elle  la  désempara  après  un  combat  de  cinq  heures,  la 
força  de  se  retirer  vers  sa  flotte,  et  rentra  victorieuse  à  Brest, 
aux  acclamations  de  la  marine  et  de  la  population. 

Ainsi  fut  inaugurée  la  guerre  d'Amérique. 

Keppel,  informé  de  la  supériorité  de  la  flotte  française 
par  les  papiers  trouvés  sur  la  Licorne^  rentra  à  Portsmouth. 
La  flotte  de  Brest,  aux  ordres  du  lieutenant-général  d'Or- 
villiers,  sortit  enfin  le  8  juillet.  Ses  longs  retards  avaient 
permis  aux  flottes  marchandes  des  Antilles  anglaises  et 
du  Levant  de  regagner  paisiblement  les  ports  anglais  et 
d'y  apporter  de  grandes  ressources  en  hommes  et  en  mar- 
chandises. Elle  était  forte  de  trente-deux  vaisseaux  de  ligne 
et  divisée  en  trois  escadres  commandées,  la  première,  par 
d'Orvillîers  en  personne;  la  seconde,  par  le  lieutenant- 
général  Duchaffaut;  la  troisième,  par  le  jeune  duc  de 
Chartres,  qui  avait  pour  conseil  le  chef  d'escadre  La  Motte- 
Piquet.  Le  23  juillet,  la  flotte  française  reconnut  Tennemi 
entre  Tîle  d'Ouessant  et  les  Sorlingues.  Keppel,  renforcé, 
avait  remis  en  mer.  Après  quatre  jours  de  savantes  évolu- 
tions, qui  attestèrent  les  progrès  de  notre  marine  en  matière 
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de  tactique  depuis  la  paix  de  47Ôî  *,  les  deux  armées  na- 
vales s'engagèrent  le  27  juillet  au  matin.  Elles  comptaient 
chaenne  trente  vaisseaux,  deux  de  nos  vaisseaux  s'étant 
trouvés  séparés  de  notre  flotte  par  un  accident  de  mer  ; 
les  Anglais  avaient  plus  de  trois-ponts  que  nous.  Les  his- 
toriés spéciaux  ont  décrit  les  belles  manœuvres  de  cette 
jonmée  vivement  disputée  durant  quelques  heures.  Les 
Anglais  durent  reconnaître  avec  angoisse  la  supériorité  de 
notre  artillerie  de  marine  réorganisée  par  les  soins  patrio- 
tiques de  Ghoiseul.  Dans  Vaprès-midi^  Tamiral  français  fit, 
pour  couper  la  ligne  ennemie,  une  tentative  qui  eût  dû 
être  décisive;  malheureusement  son  signal  ne  fut  pas 
immédiatement  compris  de  l'escadre  que  commandait  le 
fec  de  Chartres.  Le  duc  vint  en  personne  demander  des 
explications  à  d'Orvilliers ,  puis  retourna  exécuter  les 
ordres  de  son  chef;  mais  «n  temps  précieux  avait  été 
perdu  :  la  flotte  anglaise  ne  fut  pas  coupée  ;  elle  fut  seule- 
ment arrêtée  dans  un  mouvement  commencé.  Elle  alla  se 
reformer  hors  de  la  portée  du  canon,  et  ne  revint  plus  à  la 
charge,  quoiqu'elle  eût  le  vent  et  que  les  Français  Fatten- 
fesent.  Une  grande  partie  des  vaisseaux  anglais  étaient 
^fcagréés  et  à  peu  près  hors  d'état  de  manœuvrer.  Le 
lendemain,  les  Anglais  se  dirigèrent  vers  Plymouth,  et  les 
français  vers  BrecA. 

la  victoire  demeura  donc  inachevée  ;  mais  c'était  certes 
beaucoup  pour  une  marine  sur  laquelle  pesaient  les  sou- 
^enàrs  de  !a  guerre  de  Sept  Ans,  que  d'avoir  repoussé  avec 
quelque  avantage,  à  force  égale  ou  môme  un  peu  infé* 
^re,  le  ehoc  de  la  principale  flotte  anglaise  parfaitement 

^'OrrUUen  avait  |>Q«r  auôor-général  Du  Pa^loi^  inveAlteiir  d'uoa  nouvelU  tao- 
tique  navale  qui  apporta  les  perfectionnements  les  plas  décisifs  à  la  langue  des 
*'^*^.—V.  la  Biographie  unKerselle,  art.  iro  patillon,  par  M.  de  Rossel. 
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commandée  1  Aussi  les  premières  nouvelles  de  la  jouroée 
d'Ouessant  furent-elles  reçues  avec  colère  à  Londres  et 
avec  allégresse  à  Paris.  Le  duc  de  Chartres,  revenu  à  Paris 
pendant  que  ia  flotte  se  réparait  à  Brest,  fut  couvert 
d'appinudissementsà  l'Opéra;  les  maisons  furentilluminées 
en  son  honneur  autour  du  Palais-Royal.  Â.u  bout  de  quel- 
ques  jours,  cependant,  des  bruits  accusateurs  amenèrent 
une  réaction  dans  l'opinion.  On  prétendit  que  ce  prince 
n'avait  montré  qu'hésitation  et  que  mollesse;  qu'il  n'avait 
pas  obéi  à  l'amiral  ni  écouté  le  chef  d'escadre  La  Mottt'- 
Piquet,  chargé  d'être  son  guide  sous  le  titre  de  son  second. 
On  alla  jusqu'à  raconter  qu'il  s'était  caché  à  fond  de  cale. 
Ce  qui  était  vrai  dans  ces  rumeurs,  c'est  que  l'amiral  d'Or- 
villiers  avait  écrit  au  ministre  de  la  marine  que  «  le  défaut 
d'attention  des  premiers  vaisseaux  de  cette  escadre  (celle 
du  duc  de  Chartres)  à  ses  signaux  avait  seul  privé  Je  pa- 
villon français  du  plus  grand  éclat  dans  ta  journée  du 
27  juillet.  »  Mais  il  n'est  pas  moins  vrai  que  La  Motte- 
Piquet,  un  des  plus  vaillants  et  des  plus  habiles  marins 
qu'eût  la  France,  loin  de  rejeter  la  faute  sur  le  duc  de 
Chartres,  prit  pour  lui  le  reproche  de  l'amiral  et  s'en 
justifia  très-vivement.  11  est  très-possible  qu'il  n'y  ait  point 
eu  de  coupable  dans  tout  cela,  et  que  la  lenteur  de  la 
manœuvre  ait  tenu  aux  difficultés  du  nouveau  système  de 
signaux  qui  n'était  pas  encore  passé  dans  les  habitudes. 
L'accusation  de  lâcheté  contre  le  duc  de  Chartres  était  in- 
juste. Ce  prince  manquait  de  force  d'âme  et  de  dignité 
morale,  mais  non  pas  de  courage  physique. 

Cet  incident  devait  avoir  de  graves  conséquences  dans 
l'avenir  :  le  duc  de  Chartres  imputa  à  la  reine  et  aux  fa- 
miliers de  la  reine  la  propagation  des  bruits  injurieux  â 
son  honneur;  déjà  brouillé  avec  la  reine,  à  la  suite  de  re- 


lations  d'abord  très-bienveitlantes,  il  conçut  pour  elle  une 
implacable  haine  qui  leur  devail  être  ëgnlemenl  falale  à 
ions  deui. 

Les  conséquences  immédiates  avaient  déjà  été  fâcheuses. 
L'amiral  et  le  ministre  de  la  marine  s'entendirent  pour 
amener  le  prince  à  quitter  son  commandement  maritime. 
Le  roi  ne  Toulailpasledestituer  brusquement.  Ces  tiraille- 
ments retardèrent  la  remise  à  la  voile  de  la  flotte.  Sur  ces 
entrefaites,  les  Anglais  enlevaient  de  toutes  parts  nos  bâ- 
timents de  commerce ,  grâce  à  la  coupable  négligence  du 
ministre  de  la  marine,  qui  ne  les  avait  pas  fait  protéger 
par  des  croisières  ni  par  des  escortes  '  ;  tous  les  convois 
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matériel,  honorable,  comme  effet  moral,  pour  noire  ma- 
rine *,  et  peu  honorable  pour  le  gouvernement,  qui  se  mon- 
trait fort  au-dessous  delà  situation'. 

Sa  coupable  négligence  avait  eu  dans  l'Inde  des  consé- 
quences faciles  à  prévoir.  Aux  premières  nouvelles,  non 
pas  de  la  guerre,  mais  de  l'imminence  de  la  guerre,  le 
conseil  suprême  de  Calcutta,  qui  gouvernail  Tlnde  an- 
glaise, se  mit  en  devoir  d'assaillir  à  Timprovisle  le  peu 
qui  restait  aux  Français  dans  ces  vastes  régions  (juillet 
1778).  Chandernagor  et  les  comptoirs  de  Masulipalam  et 
de  Karical  se  rendirent  sans  coup  férir.  Un  corps  d'armée 
et  une  petite  escadre  se  portèrent  sur  Pondicbérî,  que  les 
Français  avaient  relevé  de  ses  ruines.  Une  escadrille  fran- 
çaise, égale  en  force  à  celle  des  xAnglais  (cinq  bâliments  de 
24  à  64  canons  de  chaque  côté)  lui  livra  un  combat  indé- 
cis (10  août).  Quelque  jours  après,  le  chef  d'escadre  fran- 
çais Tronjoli  quitta  la  rade  de  Pondichéri  et  fil  voile  pour 
Tîle  de  France.  Il  ne  pouvait,  prétendait-il,  se  ravitailler  à 
la  côte  ni  attendre  de  renforts,  tandis  que  les  Anglais  al- 
laient se  renforcer  et  Taccabler  '.  Si  coupable  qu'ait  été  cet 
officier,  le  ministère  était  au  moins  aussi  coupable  que 
lui.  Le  brave  gouverneur  de  Pondichéri,  Belleconâbe,  indi- 
gnement abandonné  dans  une  place  presque  ouverte,  avec 

^  l\j  eut  plusiemiB  betax  combats  particulieffs .:  deux  frégtttes  frioomes  priteot 
deax  frégates  angolaises,  égales  ou  supérieures.  Un  vaisseau  français  for^a  â  U.re- 
traite  un  vaisseau  et  une  frégate  anglais.  — L.  Guérin,  Hist.  maritime  de  France, 
t.  H,  p.  430. 

*  V.  les  deuils  de  la  cani|i9gii6«UD»  L.  Quérm,  Sist.  auuntiffifi,  t.  H,  p.  âOS^ 
432;--  Hist.  impartiale  de  la  dcraière  guerre  (par  de  Longchamps},  L  I*',  p.  ^^^ 
et  suiv.,  Amsterdam  et  Paris,  1785.  —Hist.  des  troubles  de  TAmérique  anglaise,  par 
Pr.  Soûles,  t.  III,  p.  6M01.  Péris,  4787.  —  Adolphus,  Hist.  tTAnglelerrc  soûs 
George  ÏII,  liv.  XXXV. 

'  Les  Anglais  étaient  trcs-supérieurs  sur  terre;  mais  leurs  forces  navales  étaient 
fort  médiocres  en  ce  moment  dans  ces  mers. 
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une  faible  gs^nison,  ne  capitula  qu'après  soixante-dix  jours 
de  siège  et  quarante  jours  de  tranchée,  et  à  la  condition 
d'être  transporté  en  France  avec  ses  compagnons  d'armes 
(i7  octobre  1778). 

Quelques  mois  après  (20  mars  4779),  les  Anglais  s'em- 
parèrent de  Mahé  presque  sans  coup  férir.  Cette  place,  si 
forte  par  sa  seule  situation,  n'avait  ni  soldats  ni  munitions. 
Le  pavillon  français  disparut  encore  une  fois  de  l'Inde. 

n  flottait  du  moins  avec  honneur  dans  les  mers  d'Amé^ 

riquet 

L'escadre  partie  de  Toulon,  sous  le  vice-amiral  d'Estaing, 

!  contrariée  par  les  vents,  avait  mis  près  de  trois  mois  pour 

gagner  l'embouchure  de  la  Delaware  (15  avril-7  juillet). 

Cette  lenteur  sauva  le  corps  d'armée  anglais  qui  occupait 

i  Philadelphie ,  et  qui  eut  le  temps  de  se  rembarquer  et 

I  de  regagner  New-York.  Si  d'Estaing  fût  arrivé  trois  se- 

j  maines  plus  tôt,  les  troupes  de  terre  et  l'escadre  ennemie 

<ie Tamiral  Howe  eussent  été  prises,  comme  dans  un  piège, 

i   entre  l'armée  de  Washington  et  l'escadre  française,  supé» 

l   rieore  en  nombre.  Les  nouveaux  alliés  voulurent  se  dédom- 

j  ïnager  de  cette  belle  occasion  perdue  :  une  double  attaque 

■\  par  terre  et  par  mer  fiit  combinée  contre  Rhode-Island,  im- 

'    portante  position  maritime,  conservée  par  l'ennemi  au  cœur 

des  États-Unis  du  Nord.  Les  passes  qui  conduisent  à  Ne\?- 

Port,  chef-lieu  de  Tîle,  furent  brillamment  forcées  par  d' Es- 

^JngS  secondé  par  d'excellents  officiers,  entre  lesquels  se 

signala  Suffren,  destiné  à  une  grande  et  prochaine  renom* 

"^ée.  Un  vaisseau,  cinq  frégates  et  une  corvette  anglais  se 

nrûlèrent  pour  ne  pas  tomber  au  pouvoir  des  assaillants. 

*^  Français  allaient  débarquer  pour  coopérer  avec  les 

0  avait  auparavant  enlevé  une  trentaine  de  bâtiments  de  commerce  et  de  irans- 
ï*^i  «11,500  recrues  anglaises. 
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Américains,  déjà  descendus  dans  File  de  Rhode,  quand  on 
signala  l'escadre  de  l'amiral  Howe,  grossie  de  plusieurs 
bâtiments*  D'Estaing  traversa  de  nouveau  les  passes  pour 
aller  au-devant  de  Tarmée  navale  anglaise,  qui  prit  chasse 
devant  lui  et  qu'il  atteignit.  Le  signal  de  la  bataille  allait 
être  donné,  quand  un  furieux  ouragan  sépara  les  deux  es- 
cadres, les  ballotta,  les  désempara  durant  quarante  heures 
(11-15  août).  La  tempête  calmée,  le  vaisseau  de  d'Estaing, 
démâté;  rasé  comme  un  ponton,  n'échappa  aux  attaques 
d'un  vaisseau  ennemi  que  grâce  à  l'indomptable  fermeté 
de  Tamiral  français.  D'Estaing  rallia  ses  navires  ;  mais  il 
ne  crut  pas  possible  de  reprendre  les  opérations  contre 
New*-Port  et  fit  voile  pour  Boston,  ce  qui  obligea  les  Amé- 
ricains de  lever  le  siège  de  New-Port  et  d'évacuer  Rliode- 
Island. 

Cet  insuccès  d'une  entreprise  si  bien  commencée  me- 
naçait de  rompre  l'union,  fragile  encore,  des  Français  et 
des  Ânglo-Âméricains.  Ceux-ci  se  dirent  abandonnés , 
presque  trahis.  Il  y  eut  beaucoup  d'aigreur  entre  les  chefs, 
des  rixes  entre  la  population  et  ses  auxiliaires  étrangers. 
La  Fayette,  que  de  grands  services  militaires  avaient  in- 
vesti d'une  juste  popularité,  s'employa  avec  zèle  et  aulo- 
rité  à  calmer  les  esprits,  et  l'offre  généreuse  que  fit 
d*Estaing  de  se  mettre,  lui,  vice-amiral  de  France,  sous 
les  ordres  d'un  simple  légiste  devenu  général  (Sullivan), 
pour  agir  sur  terre  avec  ses  troupes  de  débarquement, 
effaça  des  ressentiments  peu  fondés.  La  concorde  ne  fut 
plus  troublée  de  tout  le  reste  de  la  guerre. 

D  Estaing,  conformément  à  ses  instructions,  après  avoir 
aidé  à  mettre  Boston  en  étal  de  défense  contre  la  marine 
anglaise  puissamment  renforcée,  quitta  bientôt  après  les 
parages  des  États-Unis  pour  les  Antilles,  où  il  trouva  te 
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colonies  françaises  dans  la  joie  d'une  importante  conquête. 
Le  gouverneur  des  îles  du  Yent,  ce  marquis  de  Bouille  qui 
devait  jouer  un  grand  rôle  dans  le  parti  de  la  contre-révo- 
lution, venait  d'opérer  une  descente  dans  File  de  la  Domi- 
nique et  de  forcer  la  garnison  anglaise  à  se  rendre  après 
une  faible  résistance  (6-8  septembre),  débarrassant  ainsi 
la  Guadeloupe  et  la  Martinique  du  plus  nuisible  voisinage. 
Malheureusement  cet  avantage  fut  balancé  par  la  perte  de 
l'île  de  Sainte-Lucie,  qui  n'était  défendue  que  par  une 
poignée  de  soldats  et  de  miliciens ,  et  qui  tomba  au  pou- 
voir d'une  escadre  anglaise  (15-14  décembre).  D'Estaing 
s'efforça  sur-le-champ  de  reprendre  Sainte-Lucie.  Il  avait 
douze  vaisseaux  contre  six  :  il  attaqua  vigoureusement 
l'escadre  ennemie;  mais  celle-ci,  embossée  dans  la  baie 
appelée  le  Grand-Cul-de-Sac  et  protégée  par  deux  batte- 
ries de  terre,  rendit,  par  son  excellente  position  et  sa 
défense  opiniâtre,  la  supériorité  du  nombre  inutile.  Les 
troupes  de  débarquement  furent  moins  heureuses  encore; 
dépourvues  d'artillerie,  elles  se  brisèrent  contre  les  batte- 
ries et  les  retranchements  que  les  Anglais  avaient  établis  à 
la  hâte  sur  des  mornes  d'un  difficile  accès,  et  battirent  en 
retraite,  après  trois  assauts,  en  abandonnant  sept  ou  huit 
cents  morts  ou  blessés  (18  décembre).  D'Estaing,  averti 
qu'une  forte  escadre  ennemie  était  attendue  des  États- 
Unis,  dut  abandonner  l'entreprise  et  se  retirer  à  la  Marti- 
nique. 

î^ous  fîmes  encore,  cette  année-là,  une  autre  perte  iné- 
vitable en  Amérique.  Les  Anglais  occupèrent  les  îles  de 
Saint-Pierre  et  de  Miquelon,  que  le  traité  de  1763  avait 
interdit  de  fortifier,  et  renvoyèrent  en  France  la  popula- 
tion, au  nombre  de  deux  à  trois  mille  âmes.  Ils  tinrent 
ainsi  la  grande  île  de  Terre-Neuve  tout  entière  (septembre 
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1778).  Les  nouvelles  de  cet  hiver  furent  à  leur  avantage 
sur  le  continent  aniéricain  aussi  bien  qu'aux  Antilles.  Une 
double  expédition,  venue  de  New-York  par  mer  et  de  la 
Floride  par  terre,  envahit  le  plus  méridional  des  treize 
États  unis,  la  Géorgie,  et  s'empara  de  la  capitale,  Savan- 
nah,  et  de  la  plus  grande  partie  du  pays  (décembre  1778 
—  janvier  4779). 

Il  n'en  fut  pas  de  même  dans  les  mers  d'Afrique.  Dans 
les  mois  de  janvier  et  de  février  i779,  une  escadrille  fran- 
çaise reprit  sur  les  Anglais  Saint-Louis  du  Sénégal^  cédé 
par  le  traité  de  1763 ,  y  concentra  les  ressources  défen- 
sives de  Corée,  qu'on  abandonna  comme  un  poste  moins 
avantageux,  et  détruisit  les  comptoirs  anglais  de  la  Gam- 
bie, dé  Sierra-Leoneet  de  tonte  la  côte  depuis  le  cap  Blanc 
jusqu'au  cap  Lopëz.  On  fit  pour  plus  de  15  millions  de 
prises. 

Les  pertes  matérielles  se  balançaient,  et  les  désastres 
prédits  au  gouvernement  anglais  par  Topposition  ne  se 
réalisaient  pas  jusqu'ici  ;  mais  ce  qui  devait  profondément 
blesser  l'orgueil  britannique,  c'est  que  non-seulement  la 
marine  française  s'était  montrée  égale  à  la  marine  d' An- 
gleterre dans  les  grandes  évolutions  de  flotte  contre  flotte, 
mais  qu'elle  avait  eu  l'avantage  sur  elle  dans  presque  tous 
les  combats  particuliers.  Un  assez  grand  nombre  de  fré- 
gates anglaises  avaient  été  vaincues  et  conduites  en  triom- 
phe dans  les  ports  français  par  des  bâtiments  égaux  ou 
même  inférieurs  S 

*  Le  plus  héroiqae  de  tes  combats  fut  celui  du  THtortf  de  trente  canons,  contre 
un  bâtim«at  anglais  de  quarante.  Le  capitaine  français,  Caluélan,  avait  été  emporte 
bleiséà  mort;  il  apprend  que  son  équipage  commence  à  faiblir;  il  se  fait  reporter 
i  sur  le  tillac  :  €  Mes  enfants,  >  s'écrie-t-il,  «j'ai peu  d'beures  à  vivre:  quejenaie 

{  pas  la  douleur  de  mourir  sans  tous  voir  maîtres  de  la  frégate  anglaise.  Allons,  mes 

'  enfuit*,  im  écrnier  coup  de  fMoe  f  elle  est  à  tons  !  »  L'anglais  est  pris,  et  Galii^*^ 


^--H 
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La  France  s'animait  de  plu&  en  plus  à  la  lutbe.  Quand 
La  Fajette  revintsur  la  frégate  américaine  YAllianceçour 
reprendre  sa  place  dans  l'armée  française,  il  ne  trouva 
chez  le  roi  et  chez  les  ministres  ni  la  volonté,  ni,  il 
âut  le  dire,  le  pouvoir  de  punir  sa  glorieuse  déso- 
béissance ;  le  roi  fut  bienveillant;  la  reine,  avec  sa  vivacité 
accoutumée,  fut  complètement  subjuguée  par  l'enthou- 
siasme universel  qu'inspirait  le  jeune  et  Illustre  volontaire 
lie  la  liberté  (février  1779). 

Les  chises  navales  en  France  avaient  été  augmentées  de 
onze  mille  cinq  cents  matelots  par  ordonnance  de  janvier 
1779.  L'activité  de  nos  chantiers  et  de  nos  armements  ne 
se  ralentissait  pas.  Nos  corsaires,  encouragés  pardeux  or- 
Jonnances  de  juillet  1778,  qui  leur  accordaient  de  grands 
avantages,  s'organisaient  sur  la  plus  vaste  échelle  et  for- 
maient de  véritables  escadres  auxiliaires  de  la  marine 
rojale'.  Les  corps  recommençaient  les  dons  patriotiques. 

UlSirafa  .l'&rl/iù  9«9:f.nt    tifrt.j-t  iino  ft-ânata  Ai.   toonto^» 


304  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (IT'îS.) 

L'Angleterre  avait  espéré  voir  se  renouveler  la  diversion 
continentale  qui  lui  avait  si  bien  réussi  dans  la  guerre  de 
Sept  Ans.  Il  s'était  élevé  en  Allemagne  une  grande  querelle 
où  la  France  pouvait  se  trouver  engagée.  L'électeur  de  Ba- 
vière, Maximilien- Joseph,  était  mort  le  50 décembre  1 777. 
Avec  lui  s'éteignait  cette  branche  Wilhelmine  de  Bavière, 
qui  avait  joué  un  rôle  si  considérable  dans  l'histoire  poli- 
tique et  religieuse  de  l'Empire.  Son  héritier  légal  était  le 
chef  de  l'autre  branche  bavaroise,  de  la  branche  RodoU 
phinCy  c'est-à-dire  l'électeur  palatin  Charles-Théodore. 
Mais  l'empereur  Joseph  II,  qui,  depuis  longtemps,  jetait 
des  regards  de  convoitise  sur  la  Bavière,  eichuma,  tant  en 
son  nom  propre,  comme  chef  de  l'Empire,  qu'au  nom  de 
sa  mère,  comme  reine  de  Bohême  et  archiduchesse  d'Au- 
triche, de  ces  vieilles  prétentions  que  le  chaos  des  archi- 
ves germaniques  ne  manquait  jamais  de  fournir  en  pareil 
cas.  Il  réclama  la  majeure  partie  de  la  succession  et  arra- 
cha le  consentement  de  la  vieille  Marie-Thérèse  pour  faire 
entrey  ses  troupes  en  Bavière.  L'électeur  palatin,  qui  n'avait 
pas  d'enfant  légitime,  se  laissa  gagner  par  la  promesse 
d'un  grand  établissement  pour  son  fils  naturel,  et  céda 
presque  tout  l'héritage  à  l'Autriche  (janvier -1778),  sans 
tenir  compte  des  droits  de  son  neveu,  le  duc  de  Deux- 
Ponts.  Joseph  II  avait  compté  sans  le  vieux  Frédéric.  Le 
roi  de  Prusse  savait  encore  monter  à  cheval  et  n'était  pas 
homme  à  laisser  sa  rivale  l'Autriche  s'accroître,  sans  coup 
férir,  d'une  grande  province.  Il  se  fit  le  champion  de  The- 
ritier  présomptif  qu'on  sacrifiait,  du  duc  de  Deux-Ponts,  et 
de  l'électeur  de  Saxe,   qui  revendiquait  les  alleux  de  h 
Bavière,  auxquels  les  femmes  succédaient  :  il  commença 
par  sonder  prudemment  les  cours  de  Versailles  et  de 
Saint-Pétersbourg,  rappelant  à  l'une  le  traité  de  Westpha- 
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lie  dont  elle  était  garante,  fabant  valoir  près  de  l'autre 
l'iniérêt  qu'elle  avait  à  maintenir  l'équilibre  de  l'Allema- 
pn.  L'Autriche,  pendant  ce  temps,  réclamait  le  secours 
éventuel  de  la  France  contre  la  Prusse,  en  vertu  du  traité 
de  1756,  comme  si  ce  malheureux  traité  eût  inféodé  la 
France  à  toutes  ses  ambitions. 

La  situation  du  cabinet  français  était  délicate  :  la  reine 
commençait  d'acquérir  auprès  de  son  mari  un  crédit  in- 
accoutumé ',  et  n'oubliait  pas  assez  qu'elle  était  née  Aulri- 
àienne,  nom  funeste  qui  devait  être  un  jour  un  arrêt  de 
mort  pour  la  fille  de  Marie-Thérèse  I  Cependant  le  souvenir 
des  avis  d'un  père  mourant  et  l'intérêt  évident  de  la  France 
l'emportèrent  àdemj  auprès  de  Louis  XVI.  Maurepas  et  Ver- 
gues étaient  anti-autrichiens,  autant  que  le  compor- 
laienl  la  légèreté  de  l'un  et  la  circonspection  de  l'autre.  La 
France  signifia  sa  neutralité  à  l'Autriche,  en  s'en  référant  à 
la  diète  de  l'Empire  pour  savoir  si  le  traité  de  Westphalie 
avait  été  ou  non  respecté.  Néanmoins,  pour  apaiser  un  peu 
'empereur,  qui  se  plaignait  amèrement  de  cette  défection, 
[>n  eut  la  faiblesse  de  lui  fournir  en  secret  le  subside  de 
^â  millions  promis  par  les  traités  *.  Par  compensation,  le 
cabinet  français  servit  Frédéric  en  agissant  à  Conslanti- 
nople  a(in  d'arrêter  les  hostilités  qui  s'étaient  rouvertes 
mire  les  Russes  et  les  Turcs,  à  cause  de  la  manière  dont 
'^iherine  11  interprétait  le  traité  de  Kaïnardji  *. 

^  roi  de  Prusse,  certain  de  n'avoir  rien  à  redouter  de 

'•'^''t  des  chirurgiens  avait  vaincu  l'obstacle  qui  avait  rendu  jusque-ti  leur  union 
"^  ■■  elIt  mil  dnaai  »a  roi,  le  i9  tepteDibre  1778,  une  Dlle  qui  fut  Uadamc. 
ilfifsied'Angoulênie. 

'  Souiavit.  Uém,  du  rignedcLouis  XVI,  t.  V,  p.  56.— U^m.  de  madame Cin- 
,"".1.11.  p.». 

Ui  EtiHso)  iTaient  tloIA  ce  trailf  d^  1777,  en  intervenant  i  main  irmée  dapi 
'""tires  de  la  Crimée. 
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la  France,  prit  Foffensive  et  se  jeta  sur  la  Bohême,  que 
Joseph  II  défendit  en  personne,  assisté  des  vieux  généraui 
de  la  guerre  de  Sept  Ans  (juillet  1778).  Le  jeune  empereur 
évita  le  choc  décisif  que  cherchait  le  vieux  roi.  Les  Prus- 
siens, après  avoir  fourragé  la  Bohême,  rentrèrent  en  Si- 
lésie  et  enlevèrent  aux  Autrichiens  cette  extrémité  méri- 
dionale de  la  Silésie  qu'ils  avaient  conservée  à  la  paix  de 
1763  (septembre -novembre).  Les  hostilités,  soutenues 
contre  le  gré  de  Marie-Thérèse,  n'allèrent  pas  plus  loin. 
L'impératrice-reine  demanda  la  médiation  de  la  Russie, 
puis  de  la  France  :  c'était  renoncer  implicitement  à  ses 
prétentions,  ou  plutôt  à  celles  de  son  fils.  La  base  de 
l'accommodement  fut  arrêtée  dès  le  mois  de  janvier  1779. 
Joseph  II,  néanmoins,  suscita  difficulté  sur  difficulté, 
jusqu'à  ce  qu'on  eût  reçu  la  nouvelle  de  la  convention 
signée  à  Gonstantinople  le  21  mars.  La  Turquie  avait 
accepté,  sur  le  traité  de  Kaïnardji,  les  interprétations 
russes  qui  livraient  à  Catherine  la  Crimée  sous  l'ombre 
d'une  indépendance  fictive,  et  minaient  l'autorité  de  la 
Porte  sur  la  Moldavie  et  la  Valachie  ;  la  Russie  consentant 
d'évacuer  la  côte  de  la  mer  Noire  entre  le  Bug  et  le  Dniester, 
qu'elle  venait  d'occuper  militairement.  La  Russie  avait 
maintenant  les  mains  libres,  et  pouvait  tenir  les  engage- 
ments du  pacte  qui  la  liait  à  la  Prusse.  Joseph  II  se  résigna. 
Les  traités  signés,  le  10  mai  1779,  à  Teschen  en  Silésie 
assurèrent  à  l'Autriche,  pour  toute  part  dans  la  succession 
de  Bavière,  la  portion  de  la  régence  de  Burghausen  entre 
le  Danube,  l'Innet  la  Salza.  Tout  le  reste  demeura  à  l'élec- 
teur palatin,  avec  substitution  au  duc  de  Deux-Ponts  : 
l'électeur  de  Saxe  fut  indemnisé  en  argent  par  le  Palatin  ^ 

•  V.  les  négociations  dans  Flassan,  t.  VII,  liv.  VII. — Frédéric  H,  Œuvres  posthu- 
nes, t.  V  ;  Mém.  de  la  guerre  de  1778. 
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De  cette  cnae,  qui  avait  failli  absorber  la  fiavi^c  dans 
lamonarchie  autrichienne,  sortit  donc  une  aouvelle  maisoa 
de  Bavière  plus  puissante  que  l'micieiuie,  puisqu'elle  réu- 
nissait les  deux  électorals  bavarois  et  palatiD.  Le  gouver- 
DCDient  français  n'avait  pas  été  héroïque  dans  cette  alTaire, 
mais  il  avait  évité  un  piège  très-dangereux,  conservé  U 
libre  disposition  de  toutes  ses  ressources  contre  l'Angle* 
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Ce  fut  seulement  alors  que  la  France,  après  un  an  de 
guerre,  publia  aussi  un  manifeste,  que  réfuta  le  célèbre 
historien  Gibbon  ^  La  réponse  de  Gibbon  provoqua  de 
nouvelles  répliques,  parmi  lesquelles  se  signala  la  plume 
mordante  de  Beaumarchais.  Le  vainqueur  du  parlemeût 
Maupeou  semblait  prétendre  à  devenir  le  vainqueur  de 
l'ÂngleterrCi  et  faire  de  cette  guerre  son  affaire  person- 
nelle. 

La  campagne  de  1779  avait  commencé  sur  nos  côtes 
par  une  petite  expédition  contre  l'île  de  Jersey  (fin  avril). 
L'arrivée  fortuite  d'une  escadre  anglaise  fit  échouer  l'entre- 
prise,  et  obligea  l'escadrille  française  à  se  réfugier  dans  la 
baie  de  Cancale.  Les  Anglais  l'y  poursuivirent,  et  détrui- 
sirent les  bâtiments  dont  elle  se  composait,  après  que  les 
équipages  se  furent  réfugiés  à  terre  (13  mai).  Cet  échec, 
qui  nous  coûta  deux  frégates  et  quelques  bâtiments  légers, 
fut  compensé  par  le  retard  occasionné  à  l'escadre  ennemie, 
qui  portait  des  secours  à  l'armée  anglaise  d'Amérique,  et 
qui  fut  ensuite  arrêtée  longtemps  par  les  vents  contraires 
et  par  la  crainte  de  tomber  dans  la  flotte  française  de  Brest. 

IjSl  flotte  française,  forte  de  trente  vaisseaux  de  ligne, 
remit  à  la  voile  le  3  juin,  sous  les  ordres  de  d'Orvilliers. 
On  fondait  de  hautes  espérances  sur  la  grandeur  des  forces 
franco-espagnoles,  bien  supérieures  à  celles  de  F  Angleterre. 
L'Espagne  avait  eu,  dès  l'année  précédente,  soixante  vais- 

-  *  Vers  le  m<^mc  tenius  parurent  dos  lettres-patentes  du  roi,  qui  faisaient  hon- 
neur au  gouvernement  français.  Louis  XVI  défendait  d'inquiéter,  jusqu'à  nouvel 
ordre,  les  pêcheurs  anglais,  «  pour  donner  un  exemple  d'humanité  que  le  roi  espL- 
rait  voir  suivre  par  les  Anglais.  »  5  juin  1779.  —..  Ane.  Lois  françaises,  t.  XXVI, 
p.  9â.  Le  gouvernement  français,  à  la  suggestion  indirecte  de  Turgot,  avait  anté- 
rieurement ordonné  à  nos  marins  de  traiter  l'illustre  navigateur  Cook,  s'ils  le  ren- 
contraient, comme  un  officier  d'une  puissance  alliée.  Franklin  invita  aussi  les  Amc- 
ricains  &  ne  voir  dans  Cook  et  son  équipage  que  les  amis  de  tout  le  genre  Atftna?>*- 
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seaux  de  ligne,  dont  trente-deux  armés.  On  avait  réuni  sur 
nos  cotes  une  armée  de  quarante  mille  hommes  comman- 
dée par  le  lieutenant-général  de  Vaux.  La  Fayette  devait 
figurer  dans  l'état-major.  La  flotte  française  devait  aller 
chercher  la  flotte  espagnole,  et  revenir  embarquer  ce  corps 
d'armée  pour  le  jeter  sur  l'île  de  Wight  et  PortsmoutI», 
pendant  que  les  Espagnols  commenceraient  !e  bloctis  de 
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étaient  aux  colonies,  et  leurs  milices,  bien  que  levées  avec 
an  eèle  patriotique,  étaient  une  faible  défense.  L'agitation 
de  l'Irlande  aggravait  encore  leurs  périls  :  il  ne  s'agissait 
plus  seulement  de  la  vieille  haine  des  Gaêls  catholiques 
contre  les  dominateurs  protestants  d'origine  anglaise  oa 
écossaise  :  les  Anglo-Irlandais  eux-mêmes,  indignés  des 
lois  égoïstes  par  lesquelles  l'Angleterre,  depuis  un  siècle, 
fermait  les  ports  d'Irlande  au  profit  du  monopole  anglais  \ 
menaçaient  de  tourner  contre  la  Grande-Bretagne  les  armes 
qu'ils  venaient  de  prendre  sous  prétexte  de  combattre 
l'invasion  française.  Déjà  l'Irlande,  à  l'exemple  de  l'Amé- 
rique, repoussait  les  produits  anglais.  L'Angleterre  sem- 
blait toucher  à  sa  ruine. 

La  puissance  réelle  des  armées  combinées  ne  répondait 
pourtant  pas  entièrement  à  l'apparence.  L'incapacité  des 
marins  espagnols,  demeurés  étrangers  aux  récents  progrès 
de  la  tactique  navale,  diminuait  beaucoup  l'utilité  de  leur 
concours'.  D'une  autre  part,  le  scorbut,  cette  cruelle 
maladie  que  l'amélioration  de  l'hygiène  et  une  rigoureuse 
propreté,  imitée  un  peu  tardivement  des  Anglais,  ont  au- 
jourd'hui presque  bannie  de  notre  marine,  désolait  la 
flotte  française.  Le  seul  vaisseau  la  Vitte-de-Paris  avait 
perdu  deux  cent  quatre-vingts  hommes!  D'Orvilliers  vit 
Mourir  dans  ses  bras  son  fils  unique.  Son  patriotisme  et 


*  Non-senlement  les  Irlandais  étaient  presque  entièrement  exclus  da  commerce 
«Me  les  coloniefl  anglaises,  mais  rexportation  de  leurs  preduits  naturels  ou  manu- 
facturés les  plus  importants  leur  était  interdite! — Les  Irlandais  émigraient  en 
grand  nombre  pour  l'Amérique  :  il  y  en  avait  beaucoup  dans  l'armée  de  Washing- 
ton. ^  Htst.  de  la  Dernière  Gueire,  t.  H/  p.  ^4- 

*  Si  les  Espagnols  manquaient  de  savoir,  ils  ne  manquaient  pas  de  courage  :  ils 
furent  justement  fiers  d'un  combat  livré  A  la  hauteur  dn  Cadix,  où  troin  frégates 
espagnoles  prirent  k  l'abordage  trois  frégates  anghiise».  -^  Tlist.  de  la  Dernière 
Guon-e,  t.  Il,  p.  257. 
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sa  pieuse  rési^atioQ  lui  donnèrent  la  force  de  continuer 
la  campagne.  Le  7  août,  les  flottes  alliées  furent  en  vne 
d'Ouessant.  Elles  n'y  trouvèrent  pas  le  couToi  promis. 
Elles  tournèrent  vers  la  côte  anglaise,  et,  contrariées  p|ir 
les  vents,  n'aperçurent  le  cap  Lizard  que  le  M. 

Ce  fut  dans  ces  parages  que  d'Orvilliers  reçat,  par  une 
frégate,    l'avis  que  le  projet  d'attaque  sur  Portsmonth 

*  •    ■     ' à 
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mal  éclairé  sur  ces  faits,  reodit  l'amiral  responsable  de 
ï'impérilie  du  miDislre  de  la  marine.  D'Orvilliers,  accablé 
de  sa  douleur  paternelle  plus  encore  que  de  l'injustice  des 
hommes,  abandonna  te  service  et  alla  finir  ses  jours  loin 
du  monde*,  n  II  n'avait  manqué  à  ce  savant  tacticien  que 
des  occasions  plus  favorables  et  qu'une  direction  ministé- 
rielle plus  intelligente  pour  prendre  place  parmi  nos  plus 
^ands  marins. 

L'Angleterre,  échappée  aux  menaces  d'invasion,  écarts 
«ne  partie  de  ses  dangers  en  rendant  enfin  justice  à  l't 
lande,  au  moins  en  matière  commerciale,  et  en  levant  les 
prohibitions  d'exportation  et  de  négoce  avec  les  colonies 
(décembre  1779). 

h  timldilj  des  ministres,  i  dil-il,  «  fircnl  man(|ucr  ce  couii  hardi.  »  Le  grand  éB- 
bHsiGment  niuritimi;  de  Portsmouth  n'flitil  pis  mieux  armû  et  cAl  pu  itrc  iitmil  i 
tanp  tùr.  —  Hém.  d«  Roehnmbeiu,  1. 1,  p.  340. 

*  l.  Gufrin,  Hiat.niarit.de  France,  t.  ]1,  p.463.— Hi».  de  la  DeruièreGuecre, 
t.  II,  p.  197-213;  225-229.  — Peu  après  la  rentrée  de  U  flotte,  eut  lieo,  i  l'enlrfc 
de  11  Hancbe,  un  des  plug  héroïque)  combat*  de  naiire  i  naWre  qu'aient  recneilb 
leianniles  maritimes:  la  lutte  des deui  frégitei  la  Suniiltanii et  le  Ouetee  (6  «la- 
bre 11^9)  fut  un  duel  de  géanlB.  Il  en  but  lire  le  terrible  cl  touchant  -  réàl  dan) 
rflMWiMmaridnwdo  téonGuérin,  t.  Il,  p.  465  et  sui».  Losforces,  !»  ï«leiir,l'tii- 
bilelé  éltlenj  édites  :  la  fortune  décida  en  f«T«ur  de:  Français.  Li  frégate  an^liiK 
t'abima  dans  les  flnmnieBBtec  bod  intrépide  conmandint  Parmer.  Les  rettetnuitili* 
de  son  Équipage  furent  recueillis  et  traités  en  ferres  aurl«  navire  TrintaiF,  enconH 
bri  lui-mEme  de  morts  et  de  mouranla  et  désemparé  de  ses  Irais  mlU.  La  rentrée 
ds  la  SNrMillMln  h  Brcit  fut  i  la  fois  Un  triomphé  et  on  conroi  Tmièbre.  Le  cip>- 
taine  du  CouSdio,  .<\xà  a^ait  élé  aublime  de  courage  el  d'huinaaità,  mounl  de.KJ 
bletaures  trois  mois  aurès.  Les  Anglais  furent  renvoyé»  libres,  «Hume  no  l'it"" 
pn  rendus.  Les  Anglais  ne  deviiienC  pas,  plus  tard,  montrer  cctie  magoaninlile  en* 

•ers  lei  débris  de  l'héroïque  £quipage  du  Vtiigtvr Les  corsaires  fran^'i  <t^'  " 

Tcrlud'une  ordonnance  rendue  sous  le  miiustèi^jlonlioiieLil,  ealTfiS.anieatmiia- 
tiinant  te  droit  de  porter  te  pirillun  blanc  comme  la  marine  royale,  s'étaient  sign*' 
tfi  par  do  nombreux  eiiiloits  pendant  la  campagne  de  1179,  CncompatrioledeJea" 
(tari,  le  Donkerquota  Rojer,  se  rsUdit  surtont  terrillle  ii  la  mlriae  angUiw  ^  ^ 
Uiie  énorme  quantité  de  [irijes.  Lei  corsairci  français,  armés  en  Térilables  frégsl», 
raiï»i.;iU  diapursltre  deTjnt  eus  les  pelilt  corsaires  anglais.  —  V.  Hiat.  de  I»  D*'' 
Bière  Guerre,  t.  Il,  p.  î'4  et  rai?. 
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Ln  campagne  avait  été  plus  fructueuse  aux  Antilles  (^u'en 
Fliirope.  Le  16  juin,  une  escadrille,  envoyée  de  la  Martini- 
(jue  par  d'Estaing,  avait  jeté  trois  ou  quatre  cents  soldats 
ou  volontaires  sur  l'île  anglaise  de  Saint-Vincent.  La  gar- 
nison et  la  milice  de  l'île  étaient  fort  supérieures  en  nom- 
bre aux  assaillants  ;  mais  les  Caraïbes  de  Saintr Vincent, 
ilernier  reste  de  la  population  primitiTc  des  Antilles,  qui 
se  souvenaient  d'avoir  été  cruellement  opprimés  par  Ira 
Anglais  et  protégés  par  les  Français,  accoururent  joindre 
les  assiégeants,  et  les  Anglais  capitulèrent.  D'Estaing  'àe 
dirigea  ensuite  contre  l'île  de  la  Grenade  avec  toute  sa 
flotte,  que  des  renforts  avaient  portée  à  vingt-cinq  vais- 
seaus  de  cinquante  à  quatre-vingts  canons  :  il  descendit 
à  terre  en  personne  avec  treize  cents  soldats  {2  juillet), 
Sîns  artillerie,  et,  dans  la  nuit  du  3  au  -1,  emporta 
d'assaut,  dans  une  action  très-brillante,  le  morae  de 
l'Hôpital,  position  abrupte  et  fortement  retranchée,  qui 
commandait  la  ville  et  les  autres  forts  de  la  Grenade. 
C'était  la  revanche  de  Sainte-Lucie.  Le  gouverneur  se 
rendit  à  discrétion.  Deux  jours  après,  la  flotte  anglaise 
deTamiral  Byron,  forte  de  vingt  et  un  vaisseaux  de  ligne, 
parut  en  vue  de  la  Grenade,  qu'elle  venait  trop  tard  se- 
«ourir.  Si  l'on  eût  laissé  le  pavillon  anglais  sur  les  forts  de 
la  Grenade,  la  flotte  fût  venue  se  placer  entre  le  ft'u  dés 
forts  et  celui  denosvaisseaux.  Malheureusement  on  n^U- 
gea  ce  stratagème,  et  la  flotte  anglaise,  qui  eût  pu  être 
wrasée,  ne  fut  que  repoussée  avec  quelque  perte  et  put 
«retirer  sur  l'île  de  Saiiit-Cbristophe.  Dans  ce  combat, 
'P'i  fut  très-long,  grâce  an  désavantage  du  vent,  qui  em- 
pêcha plusieurs  vaisseaux  français  de  prendre  part  à  Tac- 
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Le  FieT'Rodrigtie  avait  été  armé  pour  convoyer  les  bâti- 
ments de  conmierce  expédiés  en  Amérique  par  son  pro- 
priétaire :  le  lait  est  assez  curieux  pour  être  recueilli  par 
l'histoire  *. 

Après  ces  conquêtes,  qui  assuraient  aux  Français  une 
supériorité  décidée  dans  les  Antilles,  d'Ëstaing  retourna 
au  secours  des  alliés  de  la  France.  Il  alla  combiner,  avec 
les  Américains  des  Carolines,  une  attaque  contre  Savan- 
nah,  capitale  de  la  Géorgie,  prise  par  les  Anglais  Thiver 
précédent.  Les  détachements  anglais  épars  dsgas  la  Géorgie 
réussirent  à  sejeter  dansla  place,  qui  se  défendit  opiniâtré- 
myent.  Les  assiégés,  renforcés  de  beaucoup  d'esclaves 
noirs,  égalaient  à  peu  près  en  nombre  les  assiégeants. 
O'flstaing,  voyant  les  opérations  traîner  en  longueur, 
voulut  emporter  de  vive  force  les  boulevards  ennemis  : 
Tassant  fut  repoussé  et  coûta  un  millier  d'hommes  aux 
Franco  •Américains,  qui  se  retirèrent  en  bon  ordre;  d'Es- 
taing,  au  premier  rang  en  toute  occasion,  avait  reçu  deux 
hlessures.  Parmi  les  morts  se  trouva  le  brave  Casimir 
Pulawski,  chef  d'une  petite  légion  qui  fut  comme  le  pre- 
mier modèle  des  fameuses  légions  polonaises  de  la  Répu- 
blique et  de  l'Elmpire  (septembre-octobre).  Les  Français 
ae  rembarquèrent,  et  leur  flotte,  qui  avait  souffert  de  plu- 
sieurs coups  de  vent,  se  sépara  en  trois  escadres  :  une  des 
trois  retourna  en  Europe  avec  d'Estaing. 

L'expédition  de  Savannah,  malgré  son  insuccès^  avait 
eu  indirectement  un  résultat  avantageux.  Les  Anglais,  à 
Tarrivée  des  Français  sur  les  côtes  des  États-Unis,  avaient 
cru  New-York  menacé  et  avaient  abandonné^  pour  se 
concentrer  à  New-York|,  ceUe  position  de  Rhode-Island 

*  BeauiiMnncMs,  s»  Vie  et  bob  Itops,  par  M.  de  Loraéine  ;  Reme  éet  Deoi- 
dn  il^  j^iittet  iSSa. 
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qu'on  avait  tenté  en  vain  de  leur  arracher  l'année  précé- 
dente. D'Estaing  leur  avait,  de  plus»  enlevé  un  vaisseau  de 
cinquante  canons  et  deux  frégates. 

L'année  1779  se  termina,  dans  les  mers  américaines, 
par  un  combat  très-glorieux  pour  nos  armes.  Sur  la  côte 
de  la  Martinique,  le  18  décembre,  le  chef  d'escadre  la 
Motte*Piquet  osa  s'engager  avec  trois  vaisseaux  contre 
quatorze  vaisseaux  anglais,  pour  défendre  une  flottille 
marchande  dont  il  sauva  la  moitié;  puis  il  débarrassa  ses 
trois  vaisseaux  du  milieu  des  ennemis  et  rentra  dans  la 
rade  de  Fort-Royal. 

L'an  1779  avait  été  triste  pour  l'Angleterre  :  elle  avait 
fait  trêve  à  ses  discordes  intérieures  avec  un  énergique 
sentiment  national;  elle  s'était  épuisée  en  dépenses  gigan- 
tesques ;  elle  avait  jeté  jusqu'à  20  millions  sterling  (500 
millions)  dans  le  gouffre  de  la  guerre,  et  cependant  elle 
s'était  trouvée  très-inférieure  en  forces  aux  alliés.  Mena- 
cée dans  ses  foyers,  elle  avait  fait  dans  ses  possessions 
lointaines  des  pertes  sensibles  qui  paraissaient  en  présa- 
ger de  plus  funestes.  Elle  semblait  glisser  sur  la  pente  de 
la  ruine»  Des  Indes  mêmes,  où  les  Français  n'étaient  plus 
rien,  arrivaient  de  sombres  nouvelles  :  un  corps  d'armée 
anglais  avait  capitulé  devant  les  Mahrattes;  Haîder-Àli  s'ap- 
prêtait à  reprendre  les  armes  •  Sur  le  continent  d'Àméri- 
que,  les  Espagnols  venaient  de  saisir  l'offensive  avec  ime 
ligueur  et  une  activité  imprévues.  De  la  Louisiane  occiden- 
tale, cette  terre  française  abandonnée  à  l'Espagne  par  le 
traité  de  1763,  un  corps  de  troupes  s'était  jeté  sur  la 
Louisiane  orientale,  que  les  Anglais,  ses  possesseurs  actuels, 
appelaient  la  Nouvelle-Floride  :  entamée  dans  l'automne  de 
^79,  cette  province  ^  passa  tout  entière  aux  mains  des 

^  IllDii-4loil9ei,  9«bi)t»  Penvmli^  etc. 
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Esj)agnols  avant  le  printemps  de  1781,  sans  que  les  An- 
glais/ obligés  de  faire  face  en  tant  de  lieux  à  la  fois,  eus- 
sent les  moyens  d'y  porter  secours, 

[/Angleterre  eut,  au  commencement  de  1780,  des  mo- 
tifs de  consolation.  Un  marin  anglais  de  très-grands  talents, 
mais  d'habitudes  fort  désordonnées,  l'amiral  Rodney,  était 
retenu  en  France  pour  dettes  antérieures  à  la  guerre.  Il 
dit  un  jour,  devant  le  maréchal  de  Biron,  que,  c<  s'il  était 
libre  et  à  la  tête  de  la  marine  britannique,  il  aurait  bientôt 
détruit  les  flottes  de  France  et  d'Espagne.  —  Essayez, 
monsieur,  répondit  le  maréchal,  vous  êtes  libre!  »  Et  il 
paya  ses  dettes.  Rodney,  rendu  à  l'Angleterre  par  ce 
mouvement  chevaleresque  qui  devait  nous  coûter  assez 
cher,  reçut  aussitôt  le  commandement  de  vingt-deux  vais- 
seaux de  ligne  destinés  à  secourir  Gibraltar,  que  les  Espa- 
gnols serraient  de  près,  et  à  nous  disputer  ensuite  les 
Antilles.  11  réussit  complètement  dans  la  première  partie 
de  sa  mission,  enleva  une  flotte  marchande  espagnole 
avec  son  escorte,  accabla,  sur  la  côte  d'Andalousie,  une 
faible  escadre  espagnole  à  laquelle  il  prit  ou  détruisit  six 
vaisseaux  de  ligne,  ravitailla  Gibraltar  et  partit  triomphant 
pour  les  Antilles  (janvier-février  1780).  Un  de  ses  lieute- 
nants prit  un  vaisseau  français  de  soixante-quatre  canons, 
qui  escortait  un  convoi.  Nous  perdîmes  encore  cette  année, 
dans  les  mers  d'Europe,  un  vaisseau  de  soixante  canons 
et  plusieurs  frégates,  entre  autres  la  célèbre  Belle-Poule, 
qui  se  défendit  cinq  heures,  avec  ses  vingt-six  canons, 
contre  un  vaisseau  de  soixante-quatre. 

Ces  échecs,  dont  aucun  ne  fut  sans  gloire,  car  aucun 
des  bâtiments  perdus  n'avait  cédé  qu'à  des  forces  supé- 
rieures, furent  compensés  par  des  prises  très-considéra- 
bles. On  cite,  entre  autres,  un  corsaire  irlandais  au  ser- 
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vaissedQ  amiral  mis  hors  de  combat.  D  alla  à  Sainte-Lucie 
réparer  sa  flotte,  qui  avait  plus  souffert  que  la  flotte  fran- 
çaise, et  revint  bientôt  à  la  charge.  Le  15  mai,  une  se- 
conde action  peu  décisive  eut  lieu  entre  la  Martiniqfue  et 
Sainte-Lucie.  Le  19,  Tavant-garde  anglaise,  forte  de  sept 
vaisseaux,  se  trouva  engagée  contre  l'arrière^garde  et  le 
centre  des  Français.  Le  vent  étant  tombé  tout  à  coup,  le 
gros  de  la  flotte  anglaise  fut  longtemps  sans  pouvoir  se^ 
courir  son  avant-garde  ;  elle  la  dégagea  enfin,  mais  telle- 
ment désemparée,  que,  dans  la  nuit,  ces  vaisseaux  muti- 
lés durent  être  remorqués  vers  Sainte-Lucie  ;  il  y  en  eut 
un  de  soixante-quatorze  qui  coula.  Le  reste  de  la  flotte  se 
retira  sur  la  Barbade.  L'amiral  français  payait  cher  sa 
gloire  :  son  fils,  lieutenant  de  vaisseau,  était  ao  nombre 
des  victimes  de  cette  troisième  journée. 

Rodney,  malheureux  dans  ses  attaques  contre  la  flotte 
française,  ne  réussit  pas  davantage  à  intercepter  une  esca- 
dre espagnole  de  douze  vaisseaux,  qui  amenait  aux  tles  un 
grand  convoi  de  troupes  et  de  marchandises.  Les  amiraux 
de  Guichen  et  Solano  effectuèrent  leur  jonction  sans  obsta- 
cle (19  juin).  La  Jamaïque  et  les  autres  îles  anglaises 
étaient  dans  la  terreur  ;  mais  le  peu  d'accord  des  deux 
amiraux,  les  lenteurs,  les  incertitudes  des  Espagnols,  et 
surtout  une  épidémie  qui  ravageait  leurs  équipages  et 
leurs  régiments,  et  qu'ils  communiquèrent  aux  Français, 
paralysèrent  la  flotte  combinée.  Ces  grandes  forces  et  cette 
campagne  si  bien  commencée  n'eurent  aucun  résultat  *. 
Vers  l'automne,  de  Guichen,  au  lieu  de  se  rendre  aux 
États-Unis,  où  on  l'espérait,  retourna,  suivant  ses  instrue- 

*  L'amiral  espagnol  Solano  fut  plus  heureux  au  printemps  suivant  :  ce  fot  loi 
qui,  en  mai  1781,  secondé  par  les  Français  de  Saint-Domingue,  décida  la  conque 
de  PeoMcok  et  de  toute  k  Floûde  ocddeutale. 


^^-^ 


lions,  escorter  ea  personne,  jnsque  dans  les  «aux  de 
Cadix,  la  flotte  marchande  des  Antilles,  que  d'Estaing, 
aiec  L'escadre  (rancch-espagnole  de  Cadix,  conroya  ensnite 
Ters  la  France  '. 

Les  éléments  furent,  cette  année,  pour  les  colonies  an- 
glaises des  Antilles,  de  plus  terribles  ennemis  que  les 
bommes.  La  Jamaïque  avait  été,  le  35  février,  cruellement 
maltraitée  par  un  ouragan  ;  elle  en  subit  un  second  très- 
tiolent  au  commencement  d'octobre.  Le  10  de  ce  mois, 
ane  tempête  d'une  fureur  inouje,  une  véritable  convulsion 
de  la  nature,  bouleversa  de  fond  en  comble  la  ricbe  et- 
belle  île  de  la  Barbade,  écrasa  plusieurs  milliers  d'habi- 
tants sous  les  ruines  de  leurs  demeures,  dévasta  également 
Sainte-Lucie,  naufragea  une  multitude  de  navires,  dont 
deux  vaisseaux  de  ligne  et  une  grosse  frégate,  et  désem- 
ïara  beaucoup  d'autres  bâtiments  de  guerre.  Les  îles  fr^n- 
jaises  firent  aussi  de  grandes  pertes,  mais  beaucoup  moin- 
1  ares  que  celles  des  Anglais,  aggravées  par  la  destruction 
d'une  partie  de  la  flotte  marchande  de  la  Jamaïque,  qui 
élail  en  mer  pendant  ces  effroyables  orages. 

Durant  les  luttes  stériles  des  Antilles,  les  affaires  des 
anglais  s'étaient  relevées  aux  Ëtats-Unis.  Une  expédition, 
partie  de  New-York,  avait  pris  Charles-Town,  capitale  de 
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que  de  reconnaissance  leur  fidèle  ami  La  Fayette,  qui,  ne 
voyant  plus  pour  cette  année  de  projet  de  descente  en  An- 
gleterre, venait  rejoindre  Washington,  cette  fois  avec  l'au- 
torisation du  cabinet  de  Versailles,  et  annonçait  Farrivée 
d'un  corps  de  troupes  françaises,  avec  un  convoi  d'armes 
et  d'équipements  pour  les  Américains.  Cinq  mille  soldats 
français  abordèrent  en  effet  à  Rhode-Island,  le  12  juillet, 
sous  les  ordres  d'un  général  distingué,  le  comte  de  Ro- 
chambeau,  qui  avait  ordre  de  reconnaître  pour  comman- 
dant en  chef  Washington,  investi  du  grade  de  lieutenant 
.  général  dans  l'armée  française.  Ils  n'étaient  escortés  que 
par  une  petite  escadre  de  sept  vaisseaux  de  ligne,  et  les 
Anglais  gardaient  la  supériorité  maritime  aux  États-Unis; 
mais  la  jonction  du  corps  français  avec  les  Américains  de 
Washington  et  de  La  Fayette  obligeait  du  moins  l'ennemi 
à  concentrer  ses  principales  forces  de  terre  et  de  mer 
pour  couvrir  New- York  et  observer  Rhode-Island.  Les  opé- 
rations offensives  de  l'autre  corps  d'armée  anglais  contre 
les  provinces  du  Sud  en  furent  ralenties.  Le  général  en 
chef  Clinton  ne  put  envoyer  au  conquérant  de  Charles- 
Town,  à  lord  Cornwallis,  des  renforts  suffisants,  et  la  cause 
américaine  commença  de  se  rétablir  dans  le  Sud.  L'Amé- 
rique et  La  Fayette,  son  interprète  ordinaire,  conjurèrent 
le  gouvernement  français  d'achever  son  œuvre,  en  envoyant 
aux  États-Unis  une  force  navale  suffisante  :  tout  l'avantage, 
dans  cette  guerre  de  côtes,  appartenait  à  celui  des  deux 
adversaires  qui  pouvait  porter  rapidement  ses  troupes  par 
mer  où  bon  lui  semblait. 

Ces  vœux,  qui  ne  pouvaient  plus  être  exaucés  que  pour 
la  campagne  suivante,  arrivèrent  à  des  ministres  nou- 
veaux. Sartine  vivait  mal  avec  Necker,  comme  il  avait  mal 
vécu  avec  Turgot,  bien  que  ce  ne  fût  point  par  la  même 
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cause.  S'il  avait  le  mérite  de  pousser  viTemcnt  les  cod- 
stractions  navales',  par  compensation,  non-seulement  il 
n'entendait  rien  à  la  guerre,  mais  le  désordre  régnait  dans 
soD  administration.  Il  avait  dépassé  de  dix-sept  millions, 
en  nSO,  les  fonds  énormes  alloués  à  la  marine  (cent 
viDgt-sixmillions),  etcependantla  solde  n'était  pas  payée 
et  tous  les  services  étaient  sans  cesse  en  retard,  comme 
on  ne  l'avait  que  trop  éprouvé  dans  les  plus  importantes 
occasions.  Necker,  fort  de  l'appui  de  l'opinion  et  des  élo- 
ges qu'il  avait  reçus  jusque  dans  le  parlement  d'Angle- 
terre, où  l'opposition  se  servait  de  son  nom  pour  flageller 
les  ministres  de  Georges  m,  Necker  déclara  qu'il  fallait 
opter  entre  sa  démission  ou  la  révocation  de  Sartine.  Hau- 
repas,  devenu  très-jaloux  du  directeur  des  finances,  eût 
bien  voulu,  mais  n'osa  le  sacrifier.  Sartine  fut  congédié. 
Haurepas  proposa  à  Necker  de  réunir  dans  ses  mains  la 
marine  et  les  finances,  à  l'exemple  deColberl.Jl  espérait 
l'accabler  sous  le  poids  de  ce  double  ministère.  Necker 
évita  le  piège,  et  ce  fut  lui  qui  joua  Maurepas.  D'accord 
avec  la  reine,  il  profita  d'un  accès  de  goutte  qui  retint  le 
neux  ministre  quelques  jours  au  lit,  pour  enlever  la  no- 
■ninalion  d'un  protégé  de  Marie-Antoinette,  le  marquis  de 
Caslries  (^4  octobre  1780).  Cette  fois,  la  reine  avait  hono- 
'^blement  placé  sa  confiance.  M.  de  Castries  était  trop 


ZU  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (17800 

nés,  ût  diversion  aux  luîtes  légales  du  parlement,  et  raf- 
fermit pour  quelque  temps  le  ministère.  II  obtint  encore  la  , 
majorité  dans  un  nouveau  parlement,  et  put,  malgré  la  , 
fatigue  et  les  souffrances  de  l' Angleterre,  disposer,  pour  ; 
1781,  de  sommes  qui  dépassaient  de  beaucoup  celles  qu'a-  ^ 
Tait  jamais  eues  entre  les  mains  aucune  administration  an-  . 
glaise.  Le  budget  de  la  guerre  atteignit  vingt-cinq  millioDS  , 
sterling  (six  cent  vingt-cinq  millions)  *. 

La  guerre  avait  été  moins  désavantageuse  aux  Anglais 
en  1780  que  l'année  précédente;  mais  tout  annonçait 
que  la  campagne  suivante  exigerait  de  leur  part  des  efforts 
inouïs  pour  n'être  point  accablés.  Leur  diplomatie  n'était 
pas  heureuse.  Leur  orgueil  égoïste,  leur  mépris  pour  les 
droits  d'autrui,  étaient  châtiés  par  un  isolement  absolu,  ■ 
tandis  que  la  France  trouvait  partout,  soit  des  alliés,  soit 
une  neutralité  bienveillante.  Dès  le  26  juillet  4778,  pres- 
que à  l'ouverture  des  hostilités,  le  gouvernement  français 
avait  publié  un  règlement  maritime  favorable  aux  droits 
des  neutres.  Il  avait  été  défendu  à  nos  armateurs  d'arrêter 
les  navires  neutres,  même  sortant  des  ports  ennemis  ou 
s'y  dirigeant,  excepté  ceux  qui  porteraient  des  secours  à 
des  places  bloquées  ou  assiégées,  ou  qui  seraient  chargés  de 
contrebande  de  guerre .  Ces  dernières  marchandises  seraient 
confisquées  ;  mais  le  navire  arrêté  n'aurait  le  même  sort 
que  si  la  contrebande  formait  les  trois  quarts  de  son  char- 
gement,  ou  s'il  avait  à  bord,  soit  un  subrecargue,  commis    ^ 
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pronoucèreDl  suceessireraeiU  eo  Taveur  de  l'entière  ueuira- 
litâ  et  des  vrais  principes-dû  droit  loirilinie.  Le  parti  t^u- 
MicaÏD,  rdievé  et  soutenu  avec  autant  d'habiteté -que  d'é- 
nergie par  l'ambassadeur  français,  La  VaugufMi,  qui  ne 
rassemblait  guère  à  son  père,  h  Xuneste  gouverneur  de 
Louis  XVI,  malgré  la  Jaction  du  stathouder  ',  fit  conro^ 
les  vaisseaux  marchands  par  des  escortes  années.  Le  31  dé~ 
cembre  4779,  un  convoi  escorté  par  quelques  vaisseaux 
de  guerre  hollandais  fut  arrêté  dans  la  Manche  par  une 
escadre  anglaise.  Le  chef  d'escadre  hollandais  fit  feu  sur 
les  agresseurs  pour  conslaler  leur  violence  et  sa  résis- 
tance; puis,  trop  inférieur  pour  pouvoir  liTrer  bataille, 
il  amena  pavillon  et  suivit  à  Spitbead  ses  navires  de 
commerce  emmenés  par  les  Anglais.  Les  bâtiments  de 
commerce  furent  déclarés  de  bomie  prise  par  l'amiraDlé 
anglaise.  L'Angleterre,  n'espérant  plus  l'alliance  de  Ja  Eol- 
Unde,  l'aimait  mieux  ennemie  que  neutre.  Cet  adversaire, 
riche  et  &ible,  offrait  k  l'avidité  britannique  des  caJanies 
flonssantcs  à  piller  et  des  rentes  énormes  à  ne  plus  payer  '. 
A  défaut  de  la  Hollande,  le  cabinet  de  Saint-iames  espé- 
rait, en  ce  moment,  gagner  enfm  une  puissante  alliée, 
la  Russie,  qui  n'avait  presque  aucun  commerce  avec  ta 
France,  en  avait  un  très-grand  avec  l'Angleterre*  et  sem- 
blait d'ailleurs  disposée  à  tout  sacrifier  aux  intérêts  de  son 
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soua  ht  forme  d'une  mÂiiation  armée  de  la  Russie  dans  la 
guerre  de  FAngieterre  avec  ses  colonies,  la  France  et  fEs- 
pagne.  Catherine  était  disputée  entre  deux  influences  : 
cdie  àa  favori  Potemkio,  qni  inclinait  vers  l'Angleterre, 
et  cette  an  preitoier  ministre  Panin,  attaché  an  grand 
Frédéric  et  mal  disposé  pour  les  Anglais.  Lorsque  le  cabinet 
anglais  adressa  offieiellemenf  à  la  tzarine  les  propositions 
ifa' elle-même  avait  provoquées,  Panin  trouva  moyen  àt 
tratner  l'affaire  en  longueur.  Sur  ces  entrefaites,  les  Es* 
pagools  ayant  saisi,  dans  la  Méditerranée,  deux  bâtiments 
msses  qui  trafiquaient  avec  les  Anglais,  Catherine  demanda 
satisfaction  à  l'Espagne,  et  arma  quinze  vaisseaux  de  ligne 
pour  appuyer  sa  réclamation.  Les  Anglais  croyaient  tout 
gagné,   loraque  Panin,  avec  une  habileté  merveilleuse, 
persuada  à  la  tzarine  de  saisir  eette  occasion  pour  s'assurer 
la  gloire  d'établir  en  Ettrope  le  système  du  vrai  droit  ma<- 
[    ritkne,  et  pour  se  mettre  avec  éclat  à  la  tête  des  puissances 
neutres.  Le  droit  préoccupait  fort  peu  Catherine,  mais  elfe 
iilait  volontiers  à  tout  ce  qni  brille  ;  elle  permit  à  Panin 
d'envoyer  aux  puissances  belligérants  et  aux  cours  de 
1     Snède  et  de  Danemark  une  déclaration-  où  la  Russie  posait 
(A  principe  :  1*  que  les  vaisseaux  neutres  ont  droit  de 
i     naviguer  de  port  en  port  el  sur  les  côtes  des  nations  ea 
j     guerre  ;  3"  que  les  effets  appartenant  aux  sujets  des  puis- 
sances belligérantes  doivent  être  respectés  sur  Tes  vais^ 
seaux  neutres;  5°  qu'il  n'y  a  d'autres  objets  de  contrebande 
)     qne  les  armes,   équipements  et  munitions  de  guerre; 
*°  que  les  seuls  ports  bloqués  sont  ceux  devant  lesquels  se 
^ot  à  demeure  et  à  proximité  une  force  navale  ennoBNe 
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aient  été  proclamés  si  bruyamment  par  un  des  gouverne- 
ments les  moins  soucieux  du  droit  qui  aient  paru  sur  la 
terre. 

Les  maximes  de  l'amirauté  anglaise  se  trouvaient  radi- 
calement niées  par  la  déclaration  de  la  Russie^  que  le 
gouvernement  français  se  hâta  d'accepter  comme  n'étant 
que  l'expression  de  ses  propres  principes  (25  avril  1780). 
L'Espagne  en  fit  autant.  La  Suède  et  le  Danemark  con- 
tractèrent l'engagement  de  soutenir  par  les   armes  les 
principes  qu'avait  posés  la  Russie,  çt  les  trois  puissances 
du  Nord  s'engagèrent  à  former  au  besoin  une  flotte  com- 
binée de  trente-cinq  vaisseaux  dans  ce  but,  et  à  tenir  la 
Baltique  fermée  aux  vaisseaux  de  guerre  des  États  belli- 
gérants \  La  Hollande  eût  dû  se  hâter  d'adhérer  à  la  neu- 
tralité armée  du  Nord  ;  mais  le  stathouder  eut  encore  le 
pouvoir  de  traîner  F  accession  en  longueur,  malgré  de 
nouveaux  outrages ',  et  ce  fut  l'Angleterre  qui  déclara  la 
guerre  à  la  Hollande  par  un  manifeste  du  20  décembre 
1780.  Pendant  ce  temps,  les  ambassadeurs  hollandais 
signaient  enfin  la  neutralité  armée  à  Pétersbourg  (5  jan- 
vier 1781);  mais  la  Russie,  comme  on  l'avait  espère' à 
Londres,  répondit  qu'il  était  trop  lard,  et  ne  voulut  plus 
couvrir  le  pavillon  des  Provinces-Unies.  Catherine  U,  qui 
joé  tenait  essentiellement  qu'à  une  seule  chose,  à  ses  vues 
sur  la  Turquie,  et  qui  avait  cédé,  sur  la  question  mari- 

^  Le  Portugal  inâme  fit  une  tentative  pour  se  soustraire  à  la  tyrannie  anglaise. 
Les  corsaires  anglais  faisaient  de  ses  ports  des  marchés  où  ils  venaient  trafiquer  de 
leurs  prises  sur  les  neutres  comme  sur  les  ennemis.  Le  gouvernement  portugais 
ferma  le  port  de  Lisbonne  aux  vaisseaux  de  guerre  qui  s'y  présentaient  avec  dei 
prises.  L'Angleterre  cria  si  fort,  que  le  roi  de  Portugal  annula  son  règlement.  -^ 
Hist.  de  la  Dernière  Guerre,  t.  H,  p.  495. 

•  Les  Anglais  enlevèrent  de  vive  force  des  navires  américains  dans  le  port  hw- 
landais  de  111e  Saint-Martin,  aux  Antilles  (août  1780). 
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ime,  à  l'impulsion  d'autrui,  ne  montra  pas  une  énergie 
bien  soutenue  dans  cette  affaire,  el  finît  par  qualîQer  elle- 
même  la  neutralité  armée  de  nudité  armée  '. 

Les  possessions  hollandaises  d'Amérique  avaient  été 
assaillies  sur-le- champ.  Au  commencement  de  fé\Tier 
178-1 ,  l'amiral  Rodney,  après  une  tentative  infructueuse 
pour  reprendre  aux  Français  l'île  de  Saint-Yincent,  se 
porta  sur  les  Antilles  hollandaises,  qui  étaient  sans  dé- 
fense. La  petite,  mais  riche  île  de  Saint-Eustache,  et  ses 
annexes  Saint-Martin  et  Saba,  tombèrent  au  pouvoir  des 
Anglais  avec  un  très-grand  nombre  de  navires  de  com- 
merce soit  hollandais,  soit  étrangers,  qu'attirait  à  Saint- 
Ëustache  la  franchise  du  port.  Rodney  usa  de  sa  facile 
rictoire,  non  pas  en  général  d'une  force  régulière,  mais  en 
j  chef  de  flibustiers.  Toutes  les  propriétés  mobilières,  pri- 
I  ^ées  comme  publiques,  furent  confisquées;  toutes  les 
marchandises  furent  mises  à  l'encan  au  profit  des  chefs  et 
de  l'armée.  De  très^randes  valeurs  en  marchandises  ap- 
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landaise,  Demerari,  Essequibo,  farent  mvahîs  à  leur 
toar,  mais  traités  d'une  manière  plus  conforme  au>c 
usages  des  peuples  civilisés. 

Les  premiers  coups  portés  semblaient  justifier  Tandace 
de  l'Angleterre  à  se  donner  un  ennemi  de  plus  ;  mais  le^ 
redoutables  préparatifs  de  la  France  et  de  FEspagne  troa- 
blèrent  bientôt  la  joie  de  ces  succès  sans  péril  et  sans 
gkâre* 

La  campagne  de  4  781  s'était  ourerte  dans  nés  mers 
par  un  coup  de  main  qu'un  intrépide  aventurier,  le  ban>& 
de  Rullecourt,  tenta  sur  Tile  de  Jersey  avec  un  corps  franc 
d'un  millier  d'hommes*  Cette  poignée  de  Tolontaires, 
partis  des  petites  lies  de  Gbausey  sur  de  simples  barques, 
abordèrent  de  nuit  sur  la  côte  périlleuse  de  Jersey,  od 
quelques-uns  de  leurs  transports  se  brisèrent  avee  perte 
de  deux  cents  hommes  :  ils  escaladèrent  toutefois  ks 
Maises,  pénétrèrent  par  surprise  dans  Saint-Sâier,  eapi« 
taW  de  Tile,  s'emparèrent  du  goarcmeur  et  des  magis- 
trats, et  leur  firent  signer  une  capitulation*  Le  succès  ie 
oecte  incroyable  témérité  paraissait  assuré ,  lorsque  la 
garnison  angkdse  de  la  citadelle  refusa  de  reconnaftre  la 
capitulation  et  refoula  les  Français  par  son  artittarie.  La 
population  sortit  de  sa  stupeur,  courut  auï  armes;  des 
renforts  arrivèrent  du  reste  de  l'île.  Rullecourt  se  St  ta^^ 
à  la  tête  de  sa  petite  troupe.  La  plupart  de  ses  compagnons 
{nrent  pris  :  les  antres  parvinrent  à  se  jeter  dans  des  li^ 
teaux  et  à  regagner  la  côte  de  France  (6  janvier  1781). 

Cet  épisode  ne  pouvait  exercer  d'influence  sur  ks  grasds 
armements.  On  voyait  bien  que  Sartine  n'était  plus  au 
ministère  :  le  plan  de  campagne  avait  été  parfaitement 
conçu,  et  les  ressources  furent  prêtes  à  point.  Dès  fe 
mois  de  mars,  une  première  flotte  partit  de  Bresl  p>^ 


m  )  lOCIS  XVI.  35* 

es  AntiUes.  Nous  reparlerons  tout  à  l'heure  des  évé- 
mnents  auxquels  die  apporta  un  concours  décisif.  Vers 
a  fia  de  juin,  une  seconde  escadre  de  dix-huit  vais- 
seaux de  ligne,  conduite  par  de  Guichen,  mit  à  la  voile 
de  Brest  pour  aller  rallier  &  Cadix  la  flotte  espagnole  de 
Cordova,  qui  n'avait  pas  su,  au  mois  d'avril,  empêcher' 
les  Anglais  de  ravitailler,  sans  coup  férir,  Gibraltar  aux 
abais.  Le  34  juillet,  la  Qotte  combinée,  forte  de  cinquante 
vaisseaux  de  ligne,  quitta  la  rade  de  Cadix,  en  même  temps 
qu'un  grand  convoi  portant  dix  mille  hommes  de  troupes 
espagnoles  sous  le  commandement  d'un  général  français. 
le  duc  de  Grillon,  et  sous  Tescorte  de  deux  vaisseaux  de 
Dgne  et  d'autres  bâtiments.  Le  convoi  franchit  le  détroit  de 
Gibraltar,  et,  conti'arié  quelque  tçmps  par  les  vents,  jeta 
«fin,  le  24  août,  les  troupes  de  débarquement  sur  Ii's 
plages  de  Minorque.  Le  gouverneur  anglais,  qui  n'avait 
<pe  trois  mille  hommes  à  sa  disposition,  n'essaya  même 
pas  de  défendre  la  ville  et  le  port  de  Mafaon  ni  les  autres 
pUees  de  l'Ile,  laissa  cent  soixante  pièces  de  canon,  un 
pand  nombre  de  navires,  de  riches  magasins,  passer, 
^ans  coup  férir,  dans  les  mains  des  assaillants,  et  'se  ren- 
ferma ea  toute  hâte  dans  le  fort  Saint-Philippe,  où  il  se 
d^endit  opiniâtrement  contre  le  corps  d'armée  espagnol, 
renforcé  successivement  de  Barcelone  et  de  Toulon. 

Pendant  ce  tempe,  la  grande  flotte,  après  avoir  protégé 
l'entrée  du  convoi  dans  la  Méditerranée,  était  revenue  dans 
'ï  Manche,  Cette  fois,  c'était  l'Espagnol  GM-dova  qui  com- 
mandait en  chef.  L'amiral  anglais  Darby,  qui  croisiit  avec 
''ingt  et  un  vaisseaux,  faillit  tomber  au  milieu  de  m  for^ 
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rent  ardemmeot  Gordova  de  consentir  k  l'attaque  ;  le  dé 
filé,  pour  entrer  dans  la  rade,  offrait  quelque  péril  ;  mai: 
aucunes  fortifications,  du  côté  de  terre,  ne  protégeaient  It 
mouillage  de  Torbay.  Levieil  amiral,  usé  par  l'âge,  refusa 
et  le  conseil  de  guerre,  oit  les  Espagnols  étaient  en  majo- 
rité, se  prononça  dans  le  même  sais  '.  Bientôt  après,  la 
maladies  et  le  mauvais  temps  obligèrent  la  flotte  conibiné( 
à  se  dissoudre  :  les  Français  rentrèrent  i  Brest  dès  It 
il  septembre;  tes  Espagnols  retournèrent  à  Cadix.  G'étaii 
à  renoncer  complètement  à  ces  réunions  hétérogènes  qui 
combinaient  de  si  grandes  masses  pour  rien. 

L'espèce  de  fatalité  qui  pesait  sur  notre  flotte  de  la 
Manche  venait,  pour  la  troisième  fois,  de  rendre  sa  grande 
supériorité  inutile  :  les  nouvelles  d'Amérique  en  dédom- 
magèrent la  France.  Celte  année,  le  sort  de  la  guerre  se 
décida  enfin  aux  Étals-Unis. 

Dès  le  24  mars,  une  flotte  de  vingt  et  un  vaisseaux  de 
ligne  était  partie  de  Brest  pour  la  Martinique,  escorlaal 
un  grand  convoi  et  si  bien  outillée,  qu'elle  put  faire  le 
voyage  en  trente-six  jours.  L'opinion  publique  eût  souhaité 
qu'on  replaçât  d'Estaing  à  la  tête  de  ce  bel  armement: 
mais  le  commandement  avait  été  donné  au  lieutenant' 
général  de  Grasse.  C'était  un  officier  brave  et  dévoué  ;  les 
événements  devaient  montrer  si  ses  talents  répondaient  à 
une  si  grande  tâche.  On  n'eut  pas  lieu  de  se  repentir  tout 
d'abord  de  ce  choix.  La  fortune  favorisait  nos  armes,  h  a- 
miral  Hood  essaya  en  vain,  avec  dix-huit  vaisseaux  anglaiSi 
de  fermer  la  baie  de  Fort-Royal  à  de  Grasse,  qui  introduisit 
son  convoi  dans  la  baie,  et  qui  se  renforça  de  quatre  vais- 
seaux auparavant  bloqués  dans  cette  rade  (28-29  avril)- 

.   '  Hémoirei  inédite  de  l'amirat  Willaunei,  citéi  par  le  cgpitaiat  àe  nis^** 
Bauet-WilliumeE,  Reiue  àei  Denx-Hondei  du  1"  tTril  1852. 
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L'amiral  Hood,  après  un  combat  soutenu  Taillamment  à 
forces  inférieures,  échappa,  grâce  à  l'habileté  de  ses 
manœuvres,  et  se  retira  vers  File  d'Anligoa,  où  Rodney, 
son  commandant  en  chef,  vint  le  rejoindre  deSaint-Eustache 
avec  trois  vaisseaux.  La  flotte  française,  laissant  aller  Hood, 
était  revenue  faire  une  fausse  attaque  sur  Sainte-Lucie 
(!)-l  3  mai)  ;  pendant  ce  temps,  une  escadrille  avait  jeté 
un  corps  de  troupes  françaises  sur  Tabago,  la  plus  méri- 
dionale des  Iles-sous-le-Vent.  Quelques  jours  après,  toute 
la  flotte  se  porta  du  même  côté  avec  de  nouvelles  troupes 
de  débarquement.  La  garnison  anglaise  de  Tabago  capitula 
le  2  juin,  sans  que  Rodney  eût  pu  lui  porter  secours. 

ka  commencement  de  juillet,  l'amiral  de  Grasse  flt  voile 
de  la  Martinique  pour  le  cap  Français  de  Saint-Domingue, 
ï  prit  trois  mille  soldats  de  débarquement  et  quelque 
argent,  franchit  avec  bonheur  te  double  canal  de  Bahama, 
DÛ  s'engageaient  rarement  les  flottes,  et  alla  mouiller,  le 
30  août,  à  l'entrée  de  ta  Cbesapeake,  cette  baie  immense 
^i  s'enfonce  de  quatre-vingts  lieues  au  cœur  des  États- 
Unis. 

On  l'y  attendait  avec  impatience.  LeS  opérations  milî- 
laircs  avaient  été  fort  actives  sur  le  continent  américain 
depuis  le  commencement  de  l'année.  Les  Anglais,  ren- 
forcés d'Europe,  avaient  jeté  par  mer,  de  New-York,  un 


SM  UISTOUIË  m  FRANCE.  (t78li 

chargeant  ses  lieutenaDts  iù  disputer  le  terrain  à  Greene, 
traversa  la  Caroline  du  Nord  et  vint  rejoindre  en  VirginiB 
le  détachement  de  New-York  avec  le  gras  de  ses  troupes. 
H  laissa  un  corps  de  réserve,  avec  une  flottille,  à  Port»- 
mou^,  dans  le  bas  de  la  rivière  James,  et  se  porta  en  avant 
à  la  tête  de  cinq  mille  hommes  d'élite.  La  Fayette,  qui 
n'en  avait  que  trois  mille,  la  plupart  miliciens,  setroina 
an  grand  péril  (mai  i781).  Tandis  que,  dans  la  vieille 
Europe,  on  avait  vu  récemment  des  centaines  de  miUins 
de  soldats  s'entr' égorger  sans  aboutir  i  changer  kslimites 
d'une  province,  ces  poignées  d'honmies  décidaient  ai 
Amérique  des  destinées  d'un  monde  naissant  I 

La  Fajette,  avec  une  prudence  et  une  habileté  bien  re- 
marquables dten  un  général  de  vîi^t-quatre  ans,  se  re[Jra 
pas  à  pas,  sans  se  laisser  entamer,  jusqu'à  l'extrétniié 
septentrionale  de  la  Virginie,  aiùi  de  conserver  ses  com- 
munications avec  la  Pensjlvanie.  Renforeé  par  les  Peasjl- 
vaniens,  il  cessa  de  reculer,  sauva,  par  une  marche  rapide, 
tes  magasins  militaires  des  États  du  Sud,  et,  devcsu  à  peu 
près  égal  eu  nombre  à  l'ennemi,  il  eut  l'art  de  se  faire 
croure  très-supérieur  en  forces-  Cornvrallis,  à  son  tour,  ; 
recula  vers  la  rivière  James,  et  ne  s'arrêta  plus  qu'il  n'eâl 
rejoint  sa  réserve,  dans  le  bas  et  au  midi  de  ce  large  fleuve. 
La  Fayette  n'était  pas  en  ét^  de  l'attaqu»-.  Gornwaliisse 
rassura,  se  reporta  au  nord  de  la  rivière  James,  et  vint  se 
mettre  à  cheval  sur  la  rivière  d'York,  près  de  l'embou- 
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Fayette  lui^-iaêine  eût  dirigé  l'armée  ennemie,  eUe  neài 
pas  opéré  autrement.  Les  positions  d'York*Town  et  de 
Glocester,  excellentes  pour  une  armée  maîtresse  de  la  mer, 
deveiwieiit  un  véritable  piège  pour  qui  cessait  d'avoir  la 
supériorité  maritime^  Or,  le  30  août,  comme  nous  ravons 
dit,  ia  flotte  française  vint  fermer  la  baie  de  Gbesapeake, 
bloquer  la  rivière  James  et  la  rivière  d' York,  et  débarqua 
trois  mille  Français  qui  se  réunirent  à  La  Fayette  ^  • 

Le  5  septembre,  on  signala  une  flotte  anglaise  :  c'était 
Tescadre  de  Mew-York,  sous  l'amiral  Graves,  renforcée 
d'une  partie  de  la  flotte  des  Antilles  aux  ordres  de  Hood. 
De  Grasse,  sans  attendre  un  bon  nombre  de  ses  matelots 
occupés  à  débarquer  les  soldats,  alla  au-devant  des  Anglais 
avec  vingtHquatre  vaisseaux  de  ligne  contre  vingt.  L'amirid 
Graves,  reconnaissant  la  force  des  Français,  profita  de 
V avantage  du  vent  pour  éviter  une  action  générale;  mais 
son  avaiit-garde,  commandée  par  Hood,  fut  fort  maltraitée 
par  l'avant-garde  française,  que  conduisait  l'illustre  navi* 
gateur  Bougainville^  et  que  soutint  le  corps  de  bataille. 
Un  des  vaisseaux  anglais,  prêt  à  couler,  dut  être  aban* 
donné  de  aon  équipage  ;  quatre  autres  furent  à  peu  près 
désemparés.  La  unit  permit  à  Graves  de  se  rallier  et  de  se 
réparer.  Il  n'essaya  pas  de  renoaveler  le  combat,  et  reprit 
la  haute  mer,  tandis  que  de  Grasse  retournait  à  son  blocus, 
enlevant  sur  ^oa  chemin  deux  frégates  anglaises  qui  ten^ 
tai^nt  4e  pénétrer  dans  ta  rivière  d'York.  De  Grasse  trouva, 
h  la  hauteur  du  cap  Henry,  à  l'entrée  de  la  baie  de  Chesa* 
peake,  l'escadre  française  de  Rhode-Island,  que  le  comte 

^  lie  yrernament  ficnçais  aTait  aeeonipAgoé  ees  seeon»  militaires  d^importanta 
>c<M>iira  d'argenl  :  outre  set  prâts  directs  aux  ÂmérlcaiM,  il  avait  garanti,  puis  pria 
«  sa  oharge  va  autre  emprunt  de  dix  millions  qalls  airaient  essayé  de  faire  en  Hol- 
lande. 
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de  Barras  %  quoique  son  ancien,  venait  spontanément 
mettre  sous  ses  ordres  avec  une  abnégation  trop  rare  parmi 
les  chefs  militaires.  De  Grasse  eut  alors  jusqu'à  trente-huit 
vaisseaux  de  ligne  sous  son  pavillon,  force  qui  interdisait 
à  l'ennemi  toute  espérance  d'un  secours  maritime. 

Le  chef  d'escadre  Barras  avait  apporté  de  l'artillerie 
de  siège  et  des  munitions  ;  de  Grasse,  qui  se  disait  obligé 
de  repartir  pour  les  Antilles,  pressa  La  Fayette  d'attaquer 
sur-le-champ.  Le  jeune  général  eut  la  sagesse  de  s'y  re- 
fuser et  la  vertu  de  préférer  à  sa  gloire  personnelle  l'in- 
térêt de  la  cause  et  le  sang  du  soldat;  il  était  à  peine  supé- 
rieur en  nombre  à  un  ennemi  bien  retranché,  et  il  savait 
que  Washington  et  Bochambeau,  après  avoir  feint  de  me- 
nacer New-York  pour  empêcher  le  général  Clinton  d'en- 
voyer des  renforts  en  Virginie,  arrivaient  à  marches  forcées; 
qu'ils  étaient  déjà  au  fond  de  la  baie  de  Chesapeake.  De 
Grasse  consentit  à  prolonger  son  séjour,  envoya  prendre 
par  ses  bâtiments  légers  six  mille  soldats  qu'amenait  le 
général  en  chef  américain,  et,  le  28  septembre,  huit  mille 
Américains  et  autant  de  Français  investirent  les  deux  corps 
de  la  petite  armée  anglaise  dans  York-Town  et  Glocester, 
sur  les  deux  bords  de  la  large  rivière  d'York.  La  tranchée 
fut  ouverte  devant  York-Town  dans  la  nuit  du  6  au  7  oc- 
tobre; la  nuit  du  14,  deux  colonnes,  l'une  d'infanterie 
légère  américaine,  conduite  par  La  Fayette,  l'autre,  de 
grenadiers  et  de  chasseurs  français  S  aux  ordres  du  ma- 
réchal de  camp  Yiomesnil,  enlevèrent  à  la  baïonnette  deux 


^  Onde  du  conventionnel. 

>  Us  avaient  été  tirés  de  ce  fameux  régiment  d'Auvergne,  dont  Rochambeao  avait 
été  longtemps  colonel,  et. dans  les  rangs  duquel  était  mort  d'Assas.  «  Mes  enfants,  a 
leur  cria  Rochambeau  au  moment  de  donner  le  signal,  a  n'oubliez  pas  Auvergne  son* 
tache!...  s  Ils  s'en  souvinrent.  — Mém.  de  Rochambeau,  1. 1*',  p.  294. 


redoutes  qui  coâTraienl  la  gauche  des  lignes  ennemies. 
Le  19,  lord  Cornwallis  capitula  pour  York-Town,  Glocester 
el  la  flottille,  et  se  rendit  prisonnier  de  guerre  avec  sept 
mille  soldats  et  mille  matelots;  deux  cent  quatorze  canons 
et  une  trentaine  de  bâtiments  tombèrent  au  pouvoir  des 
vainqueurs.  Un  vaisseau  de  cinquante  et  plusieurs  autres 
navires  avaient  été  brûlés.  La  flotte  anglaise,  renforcée 
jusqu'au  nombre  de  vingt-sept  vaisseaux,  ne  reparut,  le 
27  octobre,  devant  le  cap  Henri,  que  pour  recevoir  la  nou- 
velle de  ce  désastre,  et  fut  trop  heureuse  elle-même  d'é- 
<^apper  à  de  Grasse. 

Un  long  cri  de  joie  retentit  dans  toute  l'Amérique  :  après 
Dieu,  ce  fut  la  France  que  tout  un  peuple  salua  comme 
l'auteur  de  sa  délivrance.  L'indépendance  des  Ëtats-Unis 
élait  désormais  assurée.  «  L'humanité,  »  écrivait  La 
Fajette,  «  a  gagné  son  procès  :  la  liberté  ne  sera  jamais 
«plus  sans  asile'.»  Beaux  jours  où  la  France  rajeunie, 
épurée,  forçait,  par  le  seul  ascendant  moral  de  l'opinion, 
les  pouvoirs  traditionnels  aui  la  eouvernaient  encore  à 
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question  de  temps.  De  toute  la  Caroline^  le  général  Greene 
avait  déjà  refoulé  les  ennemis  dans  la  seule  place  de 
Charles-Town,  et  les  progrès  des  Espagnols  en  Floride 
achevaient  de  rendre  la  position  des  Anglais  intenaUe.  Les 
Espagnols,  maîtres  de  la  Floride  occidentale,  avaieitf 
opéré  un  nouveau  débarq[uement  dans  la  Floride  orientale 
et  emporté  Saint-Àugustin,  capitale  de  cette  grande  pres- 
qu'île (août  178^).  Les  garnisons  anglaises  de  Savannah 
et  de  Gharles-Town  allaient  être  prises  entre  les  Espa- 
gnols et  les  Américains^  et  New-Tork  même  na  pouvait 
plus  être  bien  longtemps  soutenu  ^ 

La  prise  d*une  partie  d'un  convoi  de  troupes  et  de  mu- 
nitions» sorti  de  Brest  pour  les  deux  Indes  y  fut  pour  les 
Anglais  une  faible  consolation  des  désastres  d'Amérique 
(13  décembre). 

La  France  portait  partout  un  concours  énergique  à 
ses  alliés.  La  Hollande  avait  grand  besoin  de  son  assistance. 
L'indigne  statbouder  avait  laissé  partout  les  arsenaux 
vides  et  les  colonies  sans  défense,  et  le  parti  républicain, 
redevenu  prépondérant,  mais  non  pas  maître  absolu  du 
gouvernement,  avait  bien  des  efforts  à  faire  pour  contrain- 
dre le  pouvoir  exécutif  à  rendre  aux  Provinces-Unies  une 
force  navale  un  peu  respectable.  Les  marins  hollandais 
prouvèrent,  au  combat  de  Dogger's-bank,  que  le  sang  às^ 
Ruyter  et  de  Tromp  n'était  point  t»i  dans  leurs  veines  *; 
mais  leur  patrie  n'en  fut  pas  moins  obligée  de  demander 

*  Sur  cette  campagne,  V.  Mém.  de  La  Fayette,  t.  I*',  p.  266«2S4,  409-480.  — 
Ifift.  dei  troubles  de  rAniéric|Qe  «nglaûe,  t.  III,  p.  560-400.  —  Hist.  de  la  Dernière 
(fuerre,  t.  III,  p.  U6-15a.— L.  Gnéria,  Hist  mnhim,  t.S,  jl 498-510. *-Mà». 
de  Rochambeau»  t.  P^  p.  263-299.— Vie  et  correspondance  de  V^ashing ton. 

*  Le  5  août  1781,  deux  petites  escadres  anglaise  et  hollandaise  se  livrèrent,  dans 
la  mer  du  Nord,  le  combat  le  plus  acharné  qu'on  eût  encore  tu  de  cette  guerre. 
Elles  se  désemparèrent  et  s'écrasèrent  Tooe  Taalre  saM  résdtat. 
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aux  Français  aoe  TtngeiDce  qa'elle  ne  pouvait  exercer 
eUennâme.  Le  ^uverneur  de  la  Martinique,  le  brave  et 
habile  marquis  de  Bouille,  surprit  111e  de  Satnt-Eustache 
dans  des  eonditioos  qui  rappelaieat  la  malheureuse  attaque 
de  Jersey  :  il  réussit  mieux  que  Rallecourt,  et  quatre  tenté 
Frao^^s,  séparés  de  leurs  navires  qu' écartait  la  mer  et 
de  leurs  camarades  qui  ne  pouraient  les  secourir,  freni 
mettre  bas  les  armes  à  huit  cents  AngUds.  Saiut-Eustadie 
et  les  îles  voisines  furent  rendues  à  la  Hollande  arec  les 
retles  du  butin  de  Rodney  (36  novembre).  tJne  escadrille 
française,  quelques  semaines  après,  chassa  les  An^ns  dé 
la  Guyane  hollandaise. 

Les  Français  entreprir«t,  aussitôt  après,  une  antre  con- 
quête pour  leur  compte.  L'amiral  de  Grasse,  revenu  de  la 
I  (^es^teake  aux  Antilles,  après  des  tentatives  sur  la  Bar- 
i  Itade  que  Icis  vents  contraires  &Tenl  échouer,  alla  Jeter 
Bouille  avec  six  mille  honnnes  sur  l'tle  de  Saint-Christo- 
phe,  bercean  commun  de  la  colonisation  française  et  an- 
glaise aux  Antilles,  et  demeurée  aux  Anglais  par  le  traité 
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du  lémérilé  :  il  altaque  par  deux  fob  Hood  dans  l'excellent 
poste  que  celui-ci  lui  a  dérobé;  il  estrepou^é  par  deuic 
fois,  et  la  flotte  anglaise  débarque  un  corps  de  troupes  qui 
s'cfTorce  de  secourir  Brimstone-Hill  (25-26  janvier).  Par 
bonheur,  le  général  des  troupes  de  terre  sait  réparer  la 
faute  de  l'ainiral  :  un  petit  détachement  du  corps  de  Bouille 
bat  les  Anglais  et  les  oblige  à  se  rembarquer,  et  ce  géné- 
ral, tout  séparé  qu'il  est  de  la  OoUe,  continue  vigoureuse- 
ment le  siège  et  force  la  garnison  de  capituler  sous  les 
yeux  de  l'amiral  Hood  (1 5  février).  La  capitulation  comprit 
l'île  de  Nieves. 

Hood,  pris  entre  la  flotte  française  et  les  batteries  que 
Bouille  faisait  dresser  sur  les  hauteurs  qui  dominent  la 
rade,  était  perdu  s'il  avait  eu  affaire  à  un  autre  adver- 
saire  que  de  Grasse.  Celui-ci  eut  l'incroyable  aberration 
de  quitter  son  mouillage  pour  aller  chercher  des  vivres  en 
personne  à  l'île  de  Nieves,  au  lieu  d'y  envoyer  ses  frégates. 
Hood,  la  Diùt,  coupa  ses  câbles  et  s'échappa.  Le  lende- 
main, il  était  hors  de  vuel 

Il  était  eiï'rayant  de  voir  notre  plus  belle  flotte  à  la  dis- 
crétion d'un  homme  capable  de  pareils  vertiges  et  qui 
n'écoutait  aucun  conseil.  On  devait  craindre  que  la  fortune 
ne  finit  par  se  lasser.  Elle  nous  favorisait  pourtant  encore, 
et  l'île  de  Monserrat  se  rendit  après  Saint-Christophe 
(22  février).  Il  ne  restait  plus  aux  Anglais,  de  toutes  les 
Antilles,  que  la  Jamaïque,  Ànligoa,  la  Barbade  et  Sainle- 
Lucie. 

La  chute  du  fort  Salnt-Plùlippe,  cette  puissante  citadelle 
de  Port-Mahon,  que  les  ÂJiglais  ne  purent  ravitailler  et  qii^ 
l'épuisement  de  sa  courageuse  garnison  força  de  se  rendre 
le  5  février  1782,  put  être  considérée,  avec  la  prise  de 
Saint-Christophe,  comme  le  complément  de  cette  belle 


campagne  de  i781.  La  Provence  et  le  Languedoc  virent 

avec  la  plus  vive  allégresse  tomber  ce  nid  de  vautours, 

d'où  tes  corsaires  britanniques  s'élançaient  incessamment 

à  la  proie  contre  tout  ce  qui  sortait  de  nos  ports  du  Midi. 

b  perte  d'un  pareil  poste  était  pour  l'Angleterre  plus 

qu'une  bataille  perdue  :  c'était  perdre  l'un  des  fruits  les 

plus  précieux  du  traité  d'Utrecht. 

Des  événements  considérables,  sur  lesquels  nous  aurons 

I    â  revenir,  se  passaient  vers  le  même  temps  aux  Indes- 

{    Orientales,  et  le  pavillon  français  y  avait  reparu  avec 

'    gloire.  Partout,  au  dehors,  les  présages  sont  favorables.  11 

I    n'en  est  malheureusement  plus  de  même  au  dedans.  Tan- 

I    dis  que  la  nation  se  montre  complètement  relevée  et  de 

le 


de 


Ui  HISTOIRE  BE  MANGE.  [i-m.) 

La  France  avait  perdu  le  ministre  qai,  après  s'être  op- 
posé à  la  gaerpe»  avait  3u  trouver  les  moyens  de  la  faire. 
L'Axigleterre,  quelques  mois  plus  tard^  ehaast  le  ministre 
qui  avait  voulu  la  guerre  et  l'avait  mal  £ûte*   L'Irlande, 
soupçonnant  l'intention  de  retirer  les  conoessions  qu'elle 
avait  obtenues  )  reprenait  l'attitude  la  plus  menaçante,  sam 
distinction  de  protestants  ni  de  catholiques,  et  commen- 
tait h  refuser  toute  suprématie  au  parlement  die  la  Grande- 
Bretagne  sur  le  parlement  irlandais  :  les  agitations  irlan- 
daises, mais  surtout  la  chute  de  Minorque  et  ôe  Saint- 
Christophe,  déterminèrent  la  chute  de  lord  North,  déjà  fort 
ébranlé  par  le  désastre  d'Yoï^L-Town.  La  chambre  des 
communes  vota  une  résolution  qui  impliquait  la  renon- 
cUtion  à  reconquérir  les  colonies  récaUées  et  la  concentra- 
tion des  efforts  de  l'Angleterre  contre  ses  ennemis  euro- 
péens. La  Grande-Bretagne  se  résignait  à  ce  démembrement 
de  l'empire  britannique,  dont  la  pensée  avait  tné  lord 
Ghatham.  Lord  NcMrthdonna  sa  démission  après  douze  ans 
du  ministère  le  plus  malheureux  que  l'Angleterre  eût  de* 
puis  longtemps  subi  (mars  i782).  Le  parlement  avait,  de 
4775  à  i782,  voté  pour  la  guerre  plus  de  100  millions 
sterKng  (^  milliards  et  demi!)'.  Â  la  fin  de  4781,  l'An- 
g^terre  avait  perdu  quatre-vingt  deux  navires  de  guerre  ; 
ses  ennemis  tous  ensemble,  quatre-vingt-quatorze.  Elle 
avait  quatce-vingiKlix  vaisseaux  de  Ugne;  les  Franco-Espa- 
gnols, cent  trente^ix,  aaœ  comfpter  les  Hollandais.  Le 

^  Deax  millions  sterling  en  1775;  ckq,  en  1776  ;  cinq,  en  1777  ;  dix,  en  IT^r 
douze,  en  1779;  douze,  en  1780;  douze,  en  1781,  outre  les  emprunts.  —  Hist.  ds 
la  Dernière  Ouerre,  t.  lil,  p.  195,  509.  —  Dans  les  dernières  discussions,  un  homme 
d'&ftt^  iord  Miilgravc,  laissa  échapper  «tu»  asaêrtion  qui  excita  on  gntnd  scandale  ; 
c*est  que  l'Angleterre  n^avait  jamais  été  Jtpénm9<à  la  France  anr  ncr,  tfUvà  ^ 
France  appliquait  toutes  ses  ressources  à  la  marine.  —  V.  Adolphuj,  Règn©  ^® 
Georges  III.  iiv.  XLII. 
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paiement  venait  de  voter  cent  mille  matelots  pour  1782  ! 
Le  nouveau  ministère,  où  figuraient  tous  les  noms  im- 
portants  de  l'opposition,  Fox,  Burke,  Sheridan,   lord 
Shelbumc,  les  frères  Howe,  Tamiral  Eeppel,  lord  Rîch- 
mond,  etc.,  tous,  hormis  ce  jeune  héritier  du  nom  de  Pitt 
qui  devait  sitôt  et  si  longtemps  gouverner  l'Angleterre,  le 
non  veau  ministère,  fidèle  à  son  origine,  pacifia  l'Irlande 
en  reconnaissant  l'indépendance  du  parlement  irlandais, 
concession  éclatante  que  devait  un  jour  faire  révoquer  le  ' 
second  Pitt  parmi  des  flots  de  sang.  Il  essaya  en  même 
temps  de  tradter  avec  les  États-Unis  et  la  Hollande,  pour  ne 
plus  avoir  en  face  de  lui  que  les  anciens  ennemis  de  l'An- 
gleterre, la  France  et  l'Espagne,  la  maison  de  Bourbon.  II 
offrit  de  reconnaître  l'indépendance  des  colonies  améri- 
caines, et  n'envoya  plus  aucuns  renforts  aux  garnisons 
anglaises  des  États-Unis.  La  guerre  ne  fit  plus  que  languir 
sur  le  continent  américain,  où  les  Anglais  découragés  se 
renfermaient  dans  les  quelques  places  qu'ils  conservaient, 
et  où  les  Américains,  épuisés  par  tant  d'efforts,  semblaient 
attendre  que  les  dernières  positions  des  ennemis  tombas- 
sent toutes  seules. 

Il  n'en  fut  pas  de  même  aux  Antilles,  où  de  grandes 
forces  navales  se  trouvaient  en  présence.  L'amiral  Hood, 
si  habilement  échappé  à  de  Grasse,  avait  été  rejoint  par 
une  escadre  amenée  d'Europe  par  Rodney,  et  celui-ci,  en 
prenant  le  commandement  en  chef,  avait  trente-huit  vais- 
seaux de  ligne  sous  son  pavillon.  Les  Français,  réunis 
aux  Espagnols,  devaient  être  encore  très-supérieurs,  et 
leur  plan  était  d'aller  attaquer  la  Jamaïque  avec  cinquante 
vaisseaux  et  de  nombreuses  troupes   de  débarquement 
rassemblées  à  la  Martinique,  à   Saint-Domingue   et  à 
Cuba.     • 


S44  HISTOIRE  DE  FRANCE.  [11831 

n  fallait,  avant  tout,  opérer,  sur  les  cdtes  de  Saint-Do- 1 
mingue,  la  jonction  entre  la  flotte  française  et  la  flotte  : 
espagnole.  Jusque-là,  l'inlérët  capital  des  Français  était  ; 
d'éviter  la  bataille,  comme  l'intérêt  des  Anglais  était  de  la 
livrer.  De  Grasse  mit  à  la  voile  du  Fort-Rojal  de  la  HarU- 
nique,  le  8  avril ,  avec  trente  et  un  vaisseaux  de  ligne,  deux 
de  cinquante  canons,  et  un  convoi  de  cent  cinquante  voiles. 
Bougninviile  et  Vaudreuil  commandaient  sous  lui.  Il  se 
dirigea  vers  le  canal  qui  sépare  la  Dominique  de  la  Gua- 
deloupe, pour  débouquer  au  vent  des  lies.  Rodney-, 
qui  l'observait  de  Sainte-Lucie,  se  met  à  sa  poursuite.  Les 
Français  s'éloignent,  favorisés  par  une  brise  dont  l'avant- 
garde  anglaise  seule  peutproGter  comme  eux.  De  Grasse 
ne  résiste  pas  à  la  tentation  d'attendre  cette  avant-garde 
et  de  prendre  sa  revanche  sur  Hood.  La  division  de  Hood 
est  en  elTet  assez  maltraitée,  mais  non  point  accablée,  et, 
lorsque  le  centre  anglais  parvient  à  lui  porter  secours,  de 
Grasse  se  décide  à  éviter  un  engagement  général.  H  j 
réussit  (9  avril).  Rodney  emploie  la  nuit  &  se  rallier  et  â 
se  réparer.  De  Grasse  fait  filer  son  convoi  sous  l'escorte 
des  deux  vaisseaux  de  cinquante,  et  poursuit  sa  route, 
laissante  laGuadeloupedeuxvaisseaux  de  soixante-quatre, 
séparés  ou  obligés  de  relâcber  par  accidents  de  mer.  L^ 
11  avril,  on  est  presque  hors  de  la  vue  des  ennemis.  Dans 
lanuîtdu  H  au  ii,  un  vaisseau  do  soixante-quatorze, 
endommagé  par  un  maladroit  abordage,  s'attarde  et  ne 
peut  plus  suivre.  La  plus  vulgaire  prudence  prescrivait  le 
sacrifice  de  ce  bâtiment.  De  Grasse,  sans  prendre  conseil 
de  personne,  vire  de  bord,  retourne  dégager  le  vaisseau 
retardataire  et  l'envoie  à  ta  Guadeloupe.  Ce  mouvement 
insensé  avait  rendu  le  combat  inévitable  avec  vingt-huit 
vaisseaux  contre  trente-huit. 


De  comprit  pas  assez  le  frai  sens  des  acclamations  qu'on 
loi  prodiguait,  et  s'y  prêta  arec  une  vanité  puérile,  sou- 
tenant mal  la  dignité  de  son  malheur.  L'opinion,  en 
France,  lui  en  devint  d'autant  plus  sévère  *. 

L'opinion  nationale  avait  soutenu  chez  nous  ce  revers 
née  fienneté.  On  vit  se  renouveler  le  grand  mouvement 
qui  s'était  manifesté  après  les  derniers  désastres  maritimes 
de  la  Guerre  de  Sept  Ans.  De  larges  souscriptions  s'ouvri- 
rent dans  les  corps  et  parmi  les  particuliers  pour  répa- 
rer les  pertes  de  notre  marine.  Le  corps  de  ville  de  Paris 
doona  l'eiemple  en  ofirant  un  vaisseau  de  ligne  au  roi. 
On  assure  que  les  souscriptions  s'élevèrent  à  une  somme 
suffisante  ponr  la  construction  de  quatorze  vaisseaux*. 
L'ïltitude  de  la  marine  française  en  Amérique  répondit 
3tn  nuoiifestations  énergiques  de  la  nation.  IVotre  marine 
éttil  si  peu  abattue,  qu'elle  fit  plusieurs  expéditions  ofien- 
1  »"«».  Le  capitaine  La  Peyrouse,  depuis  si  célèbre  par  son 
^rand  voyage  et  sa  fin  tragique  et  mystérieuse,  détaché 
;  avee  one  escadrille,  détruisit  les  établissements  anglais  de 
la  baie  d'Hudson,  entrepôts  du  commerce  des  pelleteries  *. 
Ils  lutre  détachement  s'empara  des  îles  Turques,  îlots 
^plifi  de  riches  salines,  à  l'extrémité  sud-est  de  l'ar- 
<^ipd  des  Lucanes.  Les  Espa^ols,  de  leur  cdté,  prirent 
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États-Unis  en  même  temps  que  la  nooTelle  de  la  défaite  de  i 
l'amiral  de  Grasse,  furent  repoussa  sans  liésitation  par 
le  congrès ,  et  toutes  les  assemUëes  des  Treize-Ëtats  décla-  ; 
rèrenl  ennemi  de  la  patrie  quiconque  proposerait  de  traiter  ' 
sans  le  concours  de  la  France  '.  Les  Anglais  n'en  évacuè- 
rent pas  moins  Savannah  et  Cbarles-Town  pour  se  concen- 
trer à  New-York. 

La  Hollande  avait  également  rejeté  les  offres  de  traité 
séparé  que  l'Angleterre  lui  adressait  par  l'intermédiaire 
de  la  Russie,  infidèle  à  la  neutralité  année. 

En  Europe,  les  opérations  n'eurent  cette  année  d'acti' 
vite  que  sur  un  seul  point.  Une  fois  Minorque  reconquise, 
ta  cour  d'Espagne  n'eut  plus  qu'une  pensée,  recouvrer  â 
tout  prix  Gibraltar,  bloqué  depuis  trois  ans,  ravitaillé  plu- 
sieurs  fois,  mais,  néanmoins,  réduit  à  de  dures  épreuves. 
Le  parti  le  plus  sage  semblait  être  de  compléter  le  blocns 
et  de  mettre  à  protit  la  supériorité  des  flottes  combinées 
pour  tàcber  d'empêcher  tout  nouveau  secours.  Les  Espa- 
gnols perdirent  patience.  Leurs  premiers  ouvrages  de 
siège  avaient  été  détruits  dans  une  vigoureuse  sortie  de  la 
garnison  (novembre  1781)  ;  ils  les  rétablirent,  les  agran- 
dirent. Une  attaque  de  vive  force  fut  résolue  contre  l'ina- 
bordable rocher  de  Gibraltar.  Deux  princes  français,  le 
comte  d'Artois  et  le  duc  de  Bourbon,  accoururent  pour  as- 
sister à  ce  grand  spectacle.  Du  cdté  de  la  terre,  une  immense 
batterie  de  plus  de  deux  cents  pièces  d'artillerie  s'étendait 
dans  toute  la  largeur  de  la  presqu'île.  Du  côté  de  la  mer, 
dix  batteries  flottantes,  gros  vaisseaux  rasés,  blindés  d'é- 
normes pièces  de  bois  que  revêlaient  du  liège  et  des  cuirs 
verts,  et  munis  de  réservoirs  d'eau  à  l'intérieur,  porlaienl 

■  HUt.  des  Irouhles  de  l'Amérique  tDgki«e,  t.  IV,  p.  'S. 
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anglaise,  mais  l'amiral  Howe  évita  une  afiîàre  générale 
et  regagna  les  mers  britanniques  (10-31  octobre). 

L'année  1782,  si  mal  commencée  pour  les  Anglais,  leur 
était  devenue  relativement  heureuse,  car,  dans  l'état  de 
leurs  affaires,  c'était  du  bonheur  que  de  se  déffandre  avec 
succès  et  de  cesser  de  pwdre.  Cette  année  avait  «oûLé  de 
grandes  pertes  d'hommes  et  de  matérid  aux  E^ugnols  et 
aux  Français  :  quinze  vaisseaux  deligne  et  quatre  frégries; 
les  Anglais  n'avaient  perdu  que  quatre  vaisseauc  et  sii 


Ce  n'était  déjà  plus  au  grand  ministère,  héritier  de  loré 
North,  que  profitait  ce  demî-retoar  de  fortune.  Ce  cabinet, 
si  riche  en  célébrités,  s'était  dissous  en  moins  de  quatre 
mois,  pour  des  questions  de  personnes  :  Fox,  fiarke, 
Sheridan,  étaient  sortis  du  ministàre,  et,  par  une  de  ces 
singulières  combinaisons  qui  ne  sont  pas  rares  dans  le 
gouvernement  parlementaire,  s'étaieiut  coalisés  avec  leur 
ancien  ennemi,  lord  Mortb,  contre  brd  Shelburoe  et  les 
autres  noinistrea  en  fonction,  parmi  lesquels  venait  de 
prendre  place  le  jeune  William  Pitt,  tête  et  cœur  de  fer, 
vieux  politique  à  vingt-trois  ans,  aussi  fort  de  wloni^i 
plus  constamment  habile  aux  affaires  et  moins  magnanime 
que  son  père. 

Les  succès  des  Antilles  et  de  Gibraltar  ne  devaient  pas 
suffire  pour  rassurer  l'Angleterre,  ni  pour  imposer  silence 
au  désir  de  paix  qui  se  produiaak  depuis  quelque  temfs 
chez  elle  avec  énergie.  On  savait  qu'une  colossale  cip^ 
dition  franco-espagnole  s'apprêtait  pour  le  conmeMement 
de  1783;  on  ignorait  où  elle  irait  fondre,  et,  cette  fois, 
l'éloile  de  Rodney  pouvait  pâUr  :  une  seule  défaite  <M  été 
iiréparaUe.  Pendant  ce  temps,  les  conquêtes  de  l'Inde. 
ifà  pnmietlJiiant  de  rea^ilaeer  l'empire  penb  par  l'^tgl^ 
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ierre  en  Améri^e,  étalent  graveoient  compromises..  Le 
génie  de  la  France,  qui  s'était  r^ré  avec  Dupleix  de  ces 
riches  contrées,  y  retenait  menaçant  avec  Suffren. 

Dans  l'intervalle  de  la  paix  de  1765  à  la  guerre  d'Amé- 
rique, la  domination  britannique  dans  l'Inde,  malgré  u» 
échec  partiel  contre  Haïder,  avait  pris  deis  proportions 
énormes^  La  Compagnie  anglaise^  maîtresse  du  Bengale  et 
des  Gircars  maritimes  en  son  propre  nom,  eomme  fecr- 
daiaire  du  fantôme  impérial  de  Delhi  et  du  soubahdar 
de  Oekhan,  maîtresse  du  Garnatique  an  nom  du  nahab, 
son  protégé  ou  plutôt  son  esclave ,  régnait  en  despote 
sur  tout  le  littoral  de  l'est  ;  elle  dominait  le  centre  du  ha^t 
Qiudoustaïi,  en  usant  à  son  profit  les  derniers  restes  de 
l'autorité  du  Grand  Mogol,  et  le  centre  de  la  presqu'île,  en 
substituant  son  influence  à  celle  qu'avait  escereée  autrefois 
notre  Bussi  sur  le  soubahdar  du  Dekhan;  elle  était,  enfin, 
très-fortement  établie  sur  la  côte  de  l'ouest  II  ne  lui  restait 
I  plus  que  deux  adversaires  sérieux;  dans  l'ouest  et  le  centre, 
l'Empire  des  Mahrattes,  renaissance  de  Flnde  antique  parmi» 
i  la  dissolution  de  la  grande  monarchie  mogole,  féodalité 
dekchairyas  (la  caste  militaire)  gouvernée  par  un  consei) 
de  brahmanes  ;  â,  dans  le  sud,  la  monarchie  guerrière 
deMaissour,  improvisée  par  le  musulman  Haïdcr*Ali. 

ÀJi  commencement  de  1779,  un  corps  d'armée  aiiglo- 
iiidienqui  s'était  porté  sur  Pounah,  capitale  des  Mahrattes, 
est  cerné  et  obligé  de  capituler.  A  ce  signal,  le  vieux 
Haider-Ali^  en  paix  avec  les  Anglais  depuis  dix  ans,  re- 
prend les  armes,  s'allie  aux  Mahrattes  et  au  soubahdar  du 
Dekhan,  et  se  jette  sur  le  Garnatique.  Quelques  centaines 
d'aventurîefs  français,  débris  des  fameuses  bandes  de  Bussi, 
is^archent  joyeusement  contre  l'Anglais  sous  les  étendards 
du  sultan  de  Maïssour .  Après  des  incidents  que  nous  n'avoM 
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point  à  décrire,  le  9  septembre  1780,  la  moitié  de  l'armée 
anglaisedu Garnatique est  délriiite dans  les  bois  deCondje- 
veram.  Presque  toute  cette  vaste  nababie  de  Camalique, 
et  la  capitale,  Ârcate,  tombent  au  pouvoir  de  Haïder-Atî. 
Dans  le  courant  de  l'année  suivante  (i78^),  une  grande 
révolte  éclate  dans  la  vt7fe*aiWe  des  brahmanes,  à  Benarès, 
contre  les  tyrans  du  Gange  :  l'atroce  gouTemement  de 
Warren  Hastings  avait  poussé  à  bout  ces  populations  si 
douces  et  si  paisibles*.  Qu'une  expédition  française  eût 
débarqué  en  ce  moment  sur  la  côte  de  Coromandel,  la 
puissance  anglaise  eût  été  anéantie  dans  le  Garnatique  et 
dans  les  Circars,  et  bien  entamée  partout  ailleurs. 

Sartine  et  Montbarrei  n'envoyèrent  pas  un  soldat  dam 
riûdei  Sartine  envoya  à  l'Ile-de-FraDce,  de  ^  779  à  1780, 
cinq  vaisseaux  de  ligne,  dont  un  fut  pris  en  route.  Il  élail 
absurde  d'expédier  des  vaisseaux  sans  troupes  de  débar' 
quement.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  chef  d'escadre  qui  com- 
mandait à  l'Ile-de-France  pouvait,  du  moins,  agir  dans  les 
mers  de  l'Inde,  oÙ  les  Anglais  n'eurent  d'abord  que  deux 
vaisseaux,  et  n'en  comptèrent  six  qu'à  la  On  de  1779; 
mais  ce  chef  d'escadre  était  ce  même  Tronjoli  qui  avait 
honteusement  abandonné  le  valeureux  Bellecombe  dans 
Pondichéri.  Il  ne  se  montra  même  pas  sur  les  côtes  in- 
diennes, et,  en  1780,  il  partit,  remettant  le  commandement 
au  capitaine  d'Orres,  brave  homme,  mais  malade,  usé  de 

■  Saui  lord  Clive,  une  immaiiBe  runine,  doq  psi  Causée,  miia  aggraTia  ptrli 
bnrttire  itidlté  des  ipéculuteurs  saglais,  irait  Tait  périt  iet  millioiu  à'homnKi-  On 
1  cherché  à  justifier  personnellement  lurd  Clire  d'une  moniire  assez  spfcieus'';  nw 
on  n'i  pu  trourer  d'eicuset  pour  Hastings,  bien  que  quelques  hifitorieas  le  Ir'"'^''' 
wec  une  ineipUcable  indulgence  ;  son  génie  politique  est  Loconleetabloi  maii  » 
moralité  était  celle  d'un  chef  de  chavffiun.  V.  daai  rBùfoiri  dt  la  fotuialicti^' 
VSmpm  anglaii  dam  ïladt,  par  H.  Birchou  de  Penboén  (t.  UI,  liv.  II).  cei  l>i- 
daa«H  h'ulolre*  detëmniei  et  doTidllirds  torturis  pour  Icor  «rraclier  leurt  tréiii»"' 
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corps  et  de  tête.  D  semblait  qu'on  choisît  tout  exprès  pour 
rinde  les  officiers  et  les  navires  hors  de  service.  M.  d'Orves 
ne  parut  sur  la  côte  de  Coromandel  qu'en  février  1784. 
L'escadre  anglaise  était  au  Malabar.  Haïder  accourut  au 
bord  de  la  mer  pour  s'entendre  avec  les  Français.  On 
pouvait  tout  tenter.  L'armée  anglaise  avait  évacué  Pondi- 
chéri  pour  se  retirer  à  Goudelour,  où  Haïder  la  resserrait; 
Madras  était  à  découvert,  gardé  par  cinq  cents  invalides. 
D'Orves  rie  voulut  ni  opérer  avec  son  escadre,  ni  débarquer 
les  garnisons  de  ses  vaisseaux  pour  renforcer  les  auxi- 
liaires français  de  Haïder,  et  s'en  retourna  à  l'Ile-de- 
France  ^  Haïder,  délaissé,  continua  vaillamment  la  lutte, 
et  livra  jusqu'à  trois  batailles  en  trois  mois  aux  Anglais, 
qui  avaient  reçu  des  secours  considérables  du  Bengale 
(juillet-septembre  1781).  Trois  fois  il  fut  contraint  de  céder 
le  champ  de  bataille  à  la  discipline  européenne;  mais 
l'ennemi^  ne  put  jamais  ni  lui  enlever  son  artillerie,  ni 
l'empêcher  de  se  reformer  et  de  se  maintenir  dans  le 
Carnatique. 

Les  Anglais  eurent  ailleurs  des  succès  plus  fructueux'. 
De  novembre  1781  à  janvier  1782,  ils  s'emparèrent  de 
Negapatnam  et  des  autres  établissements  hollandais  de  la 
côte  de  Coromandel,  puis  de  Trinquemalé,  le  meilleur  port 
de  l'île  hollandaise  de  Ceylan.  Les  Mahrattes,  cependant, 
étaient  en  pleine  négociation  avec  le  conseil  suprême  de 
Calcutta,  qui  leur  offrait  une  paix  avantageuse,  et  Haïder 
lui-même,  ne  comptant  plus  sur  les  Français,  se  disposait 
à  traiter,  lorsque  enfin  arriva  dans  ces  mers  un  homme 
décidé  à  employer  toutes  les  forces  de  son  héroïque  génie 

^  Hém.  manuscrits  du  TÎcomte  de  Souillac,  aux  Archives  de  la  Marine,  cités  par 
M.  Ch  Cunat,  Hist.  du  bailli  de  Suffren,  p.  86  ;  1852.--  M.  de  SouiUac  était  gouver- 
neurderile-de-France. 

T.  XIX.  23 
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pour  empêcher  Ja  puissajoce  ai^lake  da  se  raffermir  :  c'é- 
tait le  bailli  DE  SuFFfiEN  S 

Le  nouveau  ministre  Castriea,  plus  résolu  qu'éclairé, 
n'avait  pas  vu  assez  vite  k  nécessité  de  réparer  le  temps 
perdu  par  l'envoi  de  troupes  de  terre  dans  Tlnde;  mais, 
du  moins,  il  avait  eu  le  bon  sens  d'écouter  d'£staing  sur 
le  choix  du  chef  à  donner  aux  forces  navales  qu'il  expé- 
diait «en  Orient.  Le  brave  amiral  recommanda  instammeat 
un  de  ses  anciens  capitaines  de  vaisseau»  dans  lequel  il 
avait  reconnu  l'étofTe  d'un  grand  chef  d'armée.  Suffren  fut 
placé  à  la  tête  de  cinq  vaisseaux  de  %ne  *  chargés  (k 
protéger  contre  les  Anglais  l'importante  eolooie  hollaih 
daiâe  du  C^^p  de  JBonne^pérance»  puis  d'opérer  dans  les 
mers  indiennes.  Une  escadreanglaise  de  cinq  vaiaseauis  de 
Ugne^  trois  ir^gatesi,  dix  ^vaisseaux  de  la  Compagnie  des 
Indes,  etc^,  était  partie  pour  la  même  destination.  La  pos- 
session du  Cap  devait  être  le  prix  de  la  «ourse,  et  les  vais* 
seaux  anglais,  tous  doublés  en  cuivre,  étaient  meilleurs 
voiliers  que  les  nôtres.  Suffren  rencontre  l'ennemi  auï 
îles  du  Gap  Vert,  l'attaque  audacieusement  dans  la  rade 
.portugaise  de  Praja  (aie  de  San-YqgO;)  (46  avril  178|), 
Jette  le  désordre  dans  l'expédition  anglaise,  gagne  leJ 
devants,  va  mettre  en  défense  le  Cap  de  Bonne-Espérance, 
j  laisse  des  soldats,,  se  porte  à  l'Ile-de-France,  .décide  soa 
supérieur,  le  chef  d'escadre  d'Orves^  k  tâcher  de  réparer 
Ja  déplorable  retraite  du  mois  de  février  jpassé ,  et  part 
avec  lui  ,pour  Tlnde,  empoi^t^nt  la  meilleure  partie  de 
la  |;arnisûn  de  llle-de  France,  j)rès  de  trois  jnille  soldats 

^  On  l'avait  appelé  le  commandear,  puis  le  bailli,  à  cause  de  ses  grades  saccessifs 
dans  l'ordre  de.  Malle. 

*  Sans  fvé^Xes,  fettle  impardonaidile  du  ministôre.  Une  .armée  sans  trompes 
légères  I 
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L'e^c^re  débuto  dans  Ick»  Qwr3  4e  YbfA^  p^r  i^i^evi^  w 
x«i$seau  de  oînqawAe.  Ue^enits  jprotégent  centre  \m  Vmièr 
fai3  les  3U  vaisseaux  d^l'âiwiral  I{ugb03,  <|ai  $e ?éftigi#M 
d«as.larad!B  deMadra(^yjK)i»Uallié»{)«r  tmsrd«3V£âs8«iEiiii^ 

que  SufTren  a  combattus  à  Praya,  puis  ressoj^t  Is^mém^^ 

pour  f^rir  k  eombat.  L^  Ai^laÂs  Qnt  s^f  vaisseaux 

c^utre  dou^e^  mais  «n  Jbteavcoup  moilkur  état  ^ne  les  «^ 

b*es«  SdijOEreo  commande  en  cbef  :  d'Qrves  vienide  «nowir 

à  bord»  «xjpiaat  ainsi  z¥>blemwt  d^s  fautes  does  i  l'affût^ 

sem^^nt  de  la  mal^dji^*  iSi  SafircA  ^ftt  ét4  bie^  ^e^ondé* 

l'escadre  augkitie  eât  été  .pr(ibaj)leiQde^t  détruite;  mais  la 

«kottes£^  ou  le  mauvais  vouloir  4e  la  9»oi.tlé  db$  capitaines, 

mécQAteiits  de  »e  voir  comm^der  par  un  ofiicie)?  mow» 

ancien  c^u'eux,  rend  la  li^iclQÛ'e  indéciae  (47  févri^  1789j^ 

Ces  infernales  jalousies  étaient  la  honte  et  le  fléau  4e 

ooiare  marine.  Les  Anglais  toutefois  semblant  se  reco^ 

asatre  wucus  en  s' éloignant  du  cbamp  de  bataille,  et  Sut* 

fren  atteint  sen  b4|t  en  empêchant  Haider  de  traiter  avee 

renneoû  %  et  en  débarquant  à  Porto-NoYo  le^  troupM 

ciiargées  de  coopérer  avec  le  héros  loiusulman  ;  f^m  H 

retourne  chercher,  sur  la  câte  de  Ceylan,  Vesoadre  sçnt 

|^ai«e  renforcée  de  Mnx  vaii^seauiu  Le  mâme  jour  que  4f 

Grasse  est  vainw  et  pri$  aux  Antilles  (12  avril  1795^, 

SufTren  livre  un  second  et  terrible  combat  à  Ëdsiard 

Hughes  :  la  mauvaise  cooaduite  de  deux;  vaisseaux  lempé- 

che  d'obtenir  un  succès  cojpaplet,  et  un  orage  sépare  Ifi 

^lu  esAadn^.  L'Anglais  évite  un  nouvel  engageiwent^JSw 

^  «ntrefeiÉes,  Suffren  re^oiA  du  ministère  l'Qrdre  de 

^  te  lendemam  lia  eombat  iNmA  ^S  février),  Tippoa^-Saéb,  filt  de  MsMet^flMt 

«^ii^âbnwfc  ^m  fl9rp«  mi^mièm  Mmi  to  T«wow. 
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retourner  à  rile-de-France.  Sa  retraite  eût  anéanti  l'écla- 
tant effet  moral  de  ses  exploits.  Il  désobéit  généreuse- 
ment, quoiqu'il  n'ait  ni  port  pour  s'abriter,  ni  gréements 
|)our  se  réparer,  presque  plus  de  munitions  ni  d'argent. 
Son  génie  et  le  dévouement  passionné  des  matelots,  bien 
étrangers  aux  indignes  calculs  de  certains  de  leurs  chefs, 
suppléent  à  tout. 

Ce  n'était  plus  néanmoins  en  vue  d'un  honteux  abandon 
que  le  ministre  avait  voulu  rappeler  Suffren  à  l'Ile-de- 
France  :  c'était  afin  de  concentrer  une  force  imposante 
dans  cette  île,  choisie  comme  point  d'attaque.  Le  ministre 
avait  pris  une  résolution  qui,  trois  ans  plus  tôt,  aurait  eu 
des  résultats  immenses  :  il  envoyait  dans  l'Inde  un  homme 
dont  le  nom  fascinait  encore  toutes  les  imaginations  et  eut 
pu  valoir  une  armée,  le  fidèle  compagnon  de  Dupleix, 
Bussi-Caslelnau.  Bussi,  nommé  commandant  en  chef,  ar- 
riva à  rile-de-France  le  31  mai  1782,  et  s'y  arrêta  pour 
attendre  les  renforts  promis  par  le  cabinet  de  Versailles. 
Mais  il  y  eut  du  malheur  ou  de  l'imprudence  dans  les 
mesures  adoptées  :  deux  convois  considérables,  trop  fai- 
blement escortés,  furent  pris  au  sortir  de  la  Manche  ou 
rejetés  vers  les  ports  de  France  (décembre  >I781 — avril 
1782).  Bussi,  malade,  dévoré  d'impatience  et  d'inquié- 
tude,  envoya  provisoirement  à  Suffren  tout  ce  dont  il 
pouvait  disposer,  deux  vaisseaux,  une  frégate  et  quelques 
soldats. 

Suffren  venait  d'avoir  un  troisième  choc  contre  l'amiral 
Hughes.  Aussi  mal  secondé  sur  terre  que  sur  mer,  il  avait 
pressé  en  vain  le  commandant  des  troupes  débarquées  de 
reprendre  la  clef  du  beau  pays  de  Tanjaour,  Negapatnani, 
enlevé  par  les  Anglais  à  la  Hollande.  Ce  commandant  avait 
mieux  aimé  s'emparer  de  Goudelour,  place  mal  située  et 
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qui  n'offrait  qu'une  simple  rade  foraine,  et  Suffren  s'était 
résolu  d'assaillir  lui-même  Megapatnam  avec  le  concours 
(le  Haider-Âli.  Il  fallait  auparavant  battre  l'escadre  an- 
glaise qui  couvrait  cette  place.  SufTren  l'attaque  avec  vi- 
gueur ;  onze  vaisseaux  contre  onze  mieux  équipés  ;  car  le 
capitaine  du  douzième  vaisseau  français,  un  peu  avarié, 
déserte  honteusement  la  ligne  de  bataille.  Un  autre  capi- 
taine, dont  le  vaisseau  de  soixante-quatre  est  aux  prises 
avec  un  anglais  de  soixante-quatorze,  amène  son  pavillon  : 
deux  de  ces  officiers  bleus  \  que  dédaignait  la  vanité  des 
officiers  du  Grand-CorpSy  s'élancent  vers  leur  lâche  com- 
mandant, le  forcent  de  faire  relever  le  pavillon,  font  con- 
tinuer le  feu  et  sauvent  le  navire.  L'ignominie  de  ce  capi* 
laine  est  bien  effacée  par  l'héroïsme  de  Guverville,  qui 
soutient,  avec  un  bâtiment  de  cinquante  canons,  l'effroya- 
ble feu  de  deux  vaisseaux  de  soixante-quatorze  et  de 
soixante-quatre,  et,  haché  lui-même,  désempare  le  plus 
fort  de  ses  ennemis.  Quant  à  SufTren,  il  est  digne  de  lui- 
même  ,  c'est  tout  dire.  Il  se  multiplie,  assaillant  tour 
à  tour  l'ennemi  ou  couvrant  nos  vaisseaux  en  péril.  Une 
partie  de  l'escadre  anglaise  a  molli  :  Hughes  se  retire, 
mais  il  regagne  le  mouillage  de  Negapatnam,  et  Suf- 
fren  n'est  pas  assez  complètement  vainqueur  pour  effec- 
tuer son  projet  (6  juillet  1782).  Il  se  dédommage  par  la 
reprise  de  l'autre  établissement  hollandais,  Trinquemalé, 
et  conquiert  enfin  un  excellent  port  dont  la  possession 
change  tout  à  fait  la  situation  des  deux  partis  dans  ces 
mers  (25-31  août).  Edward  Hughes  arrive  trop  tard  au 
secours  :  il  ne  trouve,  à  la  vue  de  Trinquemalé  perdu, 
qu'une  quatrième  bataille  (3  septembre).  Treize  vaisseaux 

'  Offieien  de  port,  employés  comme  auxiliaires  avec  breret  pour  la  campagne. 
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de  lï^  français,  de«x  4e  ei«qtHAkteet  «(garante,  et  trùs 
bttimflMs  légers,  atta(;ueirt  doHffi  vaisstôut^e  ygneetsi 
Mtnnents  légers.  Toujours  ttâmes  fautes,  on  {AnUI  même 
traiiiMn.  Sufifreii,  «n  noment  abandonné  as  œntre  du 
cMofcat,  irac  4eira  vnisseaax  eo«ti%  einq  ou  six,  voit  tom- 
bar  oows  un  oaragiM  de  fer  s<n  grand  mM  et  Mti  ptmlfon 
«niral.  Un  hwrra  de  triomphe  théière  du  wisseav  snniral 
aKghôs.  «  Des  paTillons I  des  paTÎIlonst  »  s'éffl'ie  Sufiitti; 
«  (pi'oD  en  mette  tout  autour  du  Bérot^l  »  L'équipage 
t«at  mlîer,  partageant  l'héroïsme  désespéré  de  son  taxi, 
vomit  ks  boiikils  et  la  Mitraille  par  tous  les  satxmds  :  trois 
TaiBMaux  anglais  sont  criMés,  faailés  parce  furieux  efiWt; 
l'amnit^rde  française  dégage  enSo  sm  amkal,  et  les 
Anglais  battent  en  reteaite  à  la  ntUt. 

Cette  journée  sanglante  retarda  les  projets  des  Anglais 
oMtiieGoudelûur;.tnai9elle«ûtihiavairbi^  d'autres  con- 
séqtienoes.  Le  chef  de  l'odiesuse  cabale  qui  avait  faiUÎ  oilit- 
sefk  perte  de  Suffren  se  rendit  à  demi  justice  ai  deman* 
dant  à  repart  pour  la  Franoe  a>vec  se»  cMDj^ces,  et 
r^acadre  en  fut  ei^n  purgée  ;  jBais  le  m^  qu'^s  araient 
fait  paraiseatl  irréparable.  Ils  avaient  empéàié  Si^en  à^ 
fi4cr  la  fortmie.  Les  forces  françaises  dimûnadent  :  dem 
de  iliis  vnsaeaia  se  perdirent  par  des  aecidoMs  de  mer; 
l«9  Anglai»,  au  contraire,  reçurent  cinq  vaisaMOx  ^e  ren- 
fort, et  les  J^Uandais,  dontnousaTionesauvéau  vecoarcé 
Ice  ot^onies,  ne  n<nis  portaient  aacun  second  :  iine  esca- 
dre d<!  s^t  vaisseaux  restait  kain(J>ile  à  fiataria,  an  autre 
a»mdni?nt,  a&  Gap  1  I^es  chek  hollandais  étaient  paral^Bés 
par  l'iucnrable  perfidie  do  stathouder,  que  la  parti  répu- 
biicein  avait  affaibli  sans  )'«d>attre. 
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Les  vents,  si  souvent  favorahles  à  nos  maux,  vinrent 
cette  fois  à  notre  aide.  Un  effroyable  ouragan  désempara 
l'escadre  ennemie,  au  moment  où  elle  faisait  voile  de  Ma- 
dras ponrBbmfiay  (t5  octobre),  et  la  mit  hors  de  combat 
pour  plusieurs  mois.  Suffren  ne  put  profiter  du  malheur 
dHdward  Hughes  :  il  avait  donné  rendez-vous  â  Bussi  en 
rade  if  Àchem  {île  de  Sumatra],  pour  revenir  ensemble  atta- 
quer Madras,  3e  concert  avec  Haïder-Ali;  maïs  les  troupes, 
qui  avaient  enfin  rejoint  Bussi  à  l'Ile-de-France,  étaient 
teHemenl  ravagées  par  une  épidémie,  et  les  vaisseaux 
qui  les  convoyaient  se  trouvaient  en  si  mauvais  état, 
que  là  jonction  de  Bussi  et  de  Suffren,  au  lieu  de  se  faire 
i  Achem  en  novembre,  ne  put  s'opérer  que  le  10  mars 
1785  sur  la  côte  de  Céylan.  Dans  cet  intervalle  avait  eu 
lieu  un  bien  funeste  événement  :  un  des  plus  fiers  et  des 
plus  profonds  génies  qu'ait  enfantés  l'Orient  avait  disparu 
de  ce  monde  :  Haider-AIi  n'était  pins  (7  décembre  178^. 
Coup  terrible  pour  la  cause  française  et  pour  Suffren!  Ces 
deux  grands  hommes  s'étaient  compris  et  comptaient  en- 
lièremenlfun  sur  l'autre. 

Bussï  et  Suffren  n'avaient  plus  qu'à  soutenir  de  tons 
leurs  efforts  le  fils  de  Haîder,  Ïlppou-Saëb,  héritier,  sinon 
^  son  génie,  au  moins  de  son  courage  et  de  sa  haine  con- 
tre!* Angleterre.  Mais  la  situation  était  bien  changée,  lorsque 
Bussi  débarqua  à  Goudelonr,  le  ^  5  mars  1785,  avec  deux 
Mille  cinq  cents  soldats.  Tippou,  qui,  au  moment  delà  mon 
de  son  père,  achevait  d'enlever  le  Tanjaour  aux  Anglais, 
svaii  été  obligé  d'abandonné  cette  belle  conquête  et  de 
quitter  le  Carnatique  pour  voler  au  secours  des  posses- 
sions maïssouriennes  de  l'ouest.  Les  Anglais,  tranquilles 
du  côté  des  Mahrattes,  qui  venaient  de  conclure  définilîve- 
nieut  la  paix  à  la  nouvelle  de  la  mort  de  Haîder,  avaient 


360  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (ITSS.) 

dirigé  de  Bombay  une  puissante  diversion  contre  les  pro- 
vinces maïssouriennes  de  Malabar  et  de  Canara.  Presque 
toute  cette  côte  était  rapidement  tombée  en  leur  pouvoir, 
et  l'intérieur  du  Maïssour  était  entamé.  Tippou,  en  mar- 
chant vers  le  Malabar,  n'avait  pu  laisser  qu'une  dizaine  de 
mille  hommes  en  Carnatique  pour  tenir  la  campagne  avec 
les  Français.  Bussi,  très-inférieur  en  forces  aux  Anglais,  ne 
tira  peut-être  pas  même  tout  le  parti  possible  de  ce  qu'i) 
avait  de  ressources  :  vieilli,  tourmenté  par  la  goutte,  af- 
faibli par  les  suites  de  l'épidémie  qui  l'avaitatteint  à  l'Ile- 
de-France,  ce  n'était  plus  l'éclatant  et  infatigable  compa- 
gnon de  Dupleix  :  il  ne  lui  restait  plus  guère  que  son  cou- 
rage. Il  se  laissa  refouler  sur  Goudelour  par  le  gênerai 
anglais  Stuart,  qui  avait,  à  la  vérité,  près  de  vingt  mille 
soldats  réguliers,  dont  quatre  mille  Anglais,  contre  neuf  à 
dix  mille,  dont  deux  mille  deux  cents  Français. 

Le  ^  5  juin,  un  furieux  combat  fut  livré  sous  les  murs 
de  Goudelour.  Bussi  se  retrouva,  devant  le  canon.  Inca- 
pable de  se  tenir  à  cheval ,  il  se  fit  porter  partout  en  palan- 
quin au  plus  fort  du  péril.  Les  Anglais  perdirent  mille  à 
douze  cents  hommes,  et  ne  purent  forcer  les  lignes  fran- 
çaises. Durant  la  nuit,  cependant,  sur  la  nouvelle  que 
l'ennemi  allait  mettre  en  batterie  des  masses  d'artillerie, 
Bussi  fit  évacuer  les  dehors  de  la  place,  et  se  renferma 
dans  Goudelour.  La  place  se  trouva  bloquée  entre  l'armée 
de  Stuart  et  l'escadre  d'Edvïard  Hughes,  enfin  revenu  àe 


Elle  ne  le  fut  pas  longtemps.  Dès  le  lendemain  du  com- 
bat, les  sentinelles  du  rempart  signalèrent  Suffren  au  large. 
Le  16  juin,  par  de  savantes  évolutions,  Suffren  parvint  à 
écarter  l'escadre  anglaise  et  à  se  mettre  en  communical'O" 
avec  Goudelour.  Les  deux  escadres  manœuvrèrent  quatre 
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jours  encore  en  vue  de  la  ville  et  des  deux  armées.  Ce  fut 
le  20  seulement  qu'elles  engagèrent  leur  cinquième  ba^ 
taille  depuis  seize  mois  !  Les  Anglais  avaient  à  la  fois  la 
supériorité  du  nombre  et  celle  de  Tarmement  :  seize  vais- 
seaux de  ligne  et  deux  de  cinquante,  contre  treize  vaisseaux 
de  ligne^  deux  de  cinquante  et  un  de  quarante.  Mais,  ce 
jour-là,  tous  firent  leur  devoir  à  bord  de  notre  flotte.  Sur 
l'ordre  deSuffren,  tous  nos  vaisseaux  approchèrent  l'ennemi 
à  portée  de  pistolet.  Ce  fait  suffit  pour  faire  entrevoir  tout 
ce  que  la  journée  eut  de  terrible.  Parmi  tant  d'incidents 
tragiques  et  glorieux,  il  faut  citer  l'héroïsme  du  Flamand^ 
vaisseau  de  cinquante,  qui,  après  avoir  beaucoup  souffert 
et  perdu  son  capitaine  dès  le  commencement  de  l'action, 
attaque  et  force  à  la  retraite  un  vaisseau  de  quatre-vingts 
qui  voulait  couper  notre  ligne.  Les  Anglais  plient,  serrés 
de  près,  sous  les  volées  incessantes  de  la  formidable  artille- 
rie qui  les  désempare  :  les  ténèbres  viennent  couvrir  leur 
retraite;  l'amiral  Hughes  échappe  à  un  nouveau  combat 
parla  supériorité  de  sa  marche,  et  va  se  réfugier  à  Madras. 
Suffren  reparaît  triomphant  le  23  juin  devant  Goudelour  et 
débarque  les  garnisons  des  vaisseaux,  aux  cris  d'allé- 
gresse de  l'armée,  qui  réclame  l'attaque  des  lignes  aur. 
glaises  dès  le  lendemain.  On  reproche  à  Bussi  d'avoir 
hésité  et  den'avofr  autorisé,  le  25,  qu'une  sortie  partielle, 
<l»i  fut  mal  conduite  et  que  l'ennemi  repoussa.  Malgré  ce 
petit  succès,  coupée  d'avec  la  mer,  ayant  en  face  d'elle  une 
garnison  renforcée  et  pleine  d'ardeur,  harcelée  sur  ses 
derrières  par  plusieurs  milliers  de  cavaliers  maïssouriens 
^^n  lui  coupaient  les  vivres,  l'armée  anglaise  était  très- 
compromise.  Sa  défaite,  pour  avoir  été  ajournée,  ne  pa- 
raissait que  plus  probable.  Les  nouvelles  étaient  excellen- 
tes pour  les  Français.  Des  convois  français  et  hollandais 
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allaient  armer  de  fîlc  de  France.  Tippou-Saëb,  ffigne  de 
son  père,  venait  de  prendre  dans  Bednore  le  gros  des  forces 
anglaises  qui  araïenl  ravagé  le  Malabar  arec  une  cmaaté 
et  nne  rapacité  indignes  d'une  armée  (nTÎEsée.  Ncïtre  cause 
se  relevait  dans  l'Inde.  Tout  ponraït  se  réparer  encore. 

Snr  ces  entrelàites,  le  29  jaîn,  nne  frégate  anglaise 
apporte  à  Soffren  et  â  Bassi  une  autre  mmveîle.  La  paii 
était  conche;  llnâe  restait  déGnitivemerït  atnc  mains  de 
ritngleterre,  en  compensation  de  l'Amérique  penhie'!... 

Be  1779  à  1781,  rAutriche  et  la  Russie  avaient  fail 
quelques  tentatives  ponr  offrir  leur  médiation  aux  puis- 
sances beBigérantes  ;  tentatives  sans  résultat,  ^Ang^etcITB 
arjant  décliné  toute  négociation  oà  les  colmnes  reftcifes  se- 
raient admises  :  Joseph  ÏI  et  Catherine,  qui  rêvaient  ensem- 
ble le  partage  de  l'empire  othoman,  ne  souhaitaient  sans 
doifte  pas  bien  sincèrement  que  la  paix  rendit  aox  puis- 
sances maritimes  le  loisir  de  traverser  leurs  projets  ;  mais 
la  Russie  suivait  son  inclination  â  se  mêler  de  tout,  et 
l'Autriche  tendait  à  renoaer  ses  vieilles  relations  avec 
l'Angleterre*. 

Le  vieux  Maurepas  mourut,  sur  ces  entrefaites  (J4  no- 
■  vembre  1781),  ayant  fait  tout  le  mal  qu'il  pouvait  faire  i 

•  Sur  lea  'campaguei  de  riade,  T.  Hîrt.  da  Uilli  de  SttlTren,  par  Cb.  Cuitt; 
Ittuna,  18(S.  —  Hiit.  de  U  ftNuMm  d«  ïtmfitt  ingbit  àtm  l'Inde,  pu-  BicdM 
dePenho«a,t.  m,l]T.X'Xl.— Ledenim  dei grandi auriudel-uKieiueFnaw 
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h  Ff«n«e,  «ft  abattant  Nedber  après  Ttrrgot.  Sa  mort,  qui, 
pltt«  Idt  arritëe,  eftt  Aëun  gratîd  bien,  ne  ftit  qu'un  êvéne- 
menu  hisîg^fiam  :  le»  thosôsr  furent  après  Im  ce  qtf  elles 
m^aetkl  été,  Itai  vitaût.  Personne  rre  \e  remplaça  compléter 
Ment  avrprés  du  roi  t  la  prîntîipaleïnfltreiice  passa  tontefoit 
«amîïiirtfe  des  affeires  étrangères,  Terg'enn^s,  qui  hérita 
da  titra  de  t^ef  Au  consei!  des  finances.  Yergennes,  loin 
d'être  capable  de  porter  le  ferdeati  de  premier  ministre, 
n'était  pM  même  à  la  hauteur  des  grandes  circonstances 
dans  son  minislèfie  particulier.  On  ire  tarda  pas  à  ten  faire 

léprettve. 

Au  tnoîs  de  mars  4  782,  dans  ïes  derniers  jours  du  ca- 
biiïrt  rfe  lordîforlh,  ce  ministre,  ployant  sous  les  rcTers  de 
la  campagne  précédente,  avait  envoyé  un  agent  à  Paris 
pour  sonder  îe  gouvernement  frairçais.  Les  pourparlers 
farent  continués  au  nom  du  nouveau  cabinet  qui  remplaça 
lord  North,  et  qui,  cependant,  prenant  le  contre-pied  d« 
ministre  dédra,  avait  songé  d'abord  â  traiter  avec  r\mé- 
rique  et  la  Hollande,  en  continuant  la  guerre  contre  la 
maison  de  Bourbon.  Également  repousse  à  Paris  par  Til- 
liistre  plénipotentiaire  des  États-Unis,    par  Franklin 
(15  avril),  et  en  Amérique  parle  congrès  même  (mai),  le 
ministère  anglais  se  résigna  à  entamer  à  Paris  une  négo- 
ciation simultanée  avec  la  France,  l'Espagne,  ÎAméri- 
fpe  et  la  Hollande.  Louis  XV!,  ou  plutôt  M.  de  Vergennes, 
ians  une  note  à  Tenvoyé  anglais,  accepta  pour  base  le 
Italie  de  Paris,  sauf  les  changements  dont  on  conviendrait, 
entre  autres  points,  relativement  aux  Indes-Orïentales,  à 
Torique,  à  la  pèche  de  Terre-Neuve  et  à  un  traité  de 
commerce.  H  ne  parlait  pas  spécialement  des  Antilles.  Ce 
poiîit  de  départ  ftait  fa3)fe  et  promettait  peu  :  accepter 
fm  base  le  déplorable  traité  de  1765  ! 
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La  modification  survenue  dans  le  ministère  anglais^  la 
retraite  de  M.  Fox  et  de  ses  amis  (fin  juin  1782}  ne  chan- 
gea pas  la  marche  de  la  négociation.  Les  intérêts  de  la 
France  y  furent  bien  mollement  soutenus.  Le  plus  vif  et  le 
plus  long  débat  porta  sur  ceux  de  l'Espagne.  Charles  m 
réclamait  opiniâtrement  Gibraltar.  L'Angleterre  défendit  la 
citadelle  du  grand  Détroit  par  la  diplomatie  comme  par  les 
armes  ;  néanmoins  le  principal  ministre,  lord  Shelburne, 
finit  par  se  montrer  disposé  à  céder,  mais  au  prix  de  la 
i^estitution  dé  Minorque  et  des  Florides  et  d'énormes 
concessions  dans  les  Antilles;  puis  il  s'effraya  d'abandon- 
ner Gibraltar,  même  pour  une  telle  rançon,  et  offrit  à  la 
place  la  cession  de  Minorque  et  des  Florides.  L'Espagne 
accepta. 

Il  n'y  eut  avec  le  cabinet  français  de  difficulté  grave 
que  sur  un  point,  sur  l'île  de  la  Dominique.  Louis  XYI^ 
poussé  par  quelques-uns  des  ministres,  notamment  par 
Castries,  montra  d'abord  quelque  fermeté.  Jamais  on  n'eût 
dû  céder  sur  cette  question.  La  Dominique,  si  heureuse- 
ment conquise»  n'avait  d'importance  que  comme  position 
offensive  contre  les  riches  îles  de  la  Guadeloupe  et  de  la 
Martinique.  Lord  Shelburne  refusa  d'y  renoncer.  D  fallait 
accepter  son  refus  et  faire  une  dernière  campagne.  Toutes 
les  chances  étaient  pour  nous.  Une  immense  flotte  franco- 
espagnole  se  rassemblait  à  Cadix  pour  opérer  au  commen- 
cement de  1783.  D'Estaing,  le  chef  favori  du  soldat  et  du 
matelot,  enfin  rappelé  à  la  tête  de  nos  armées,  allait  com- 
mander soixante-six  vaisseaux  de  ligne  et  vingt-quatre  mille 
soldats  de  débarquement,  avec  La  Fayette  pour  major- 
général.  Cet  ouragan  d'hommes  et  de  vaisseaux  devait 
fondre  d'abord  sur  la  Jamaïque,  puis  remonter  au  Canada 
et  à  Terre-Neuve,  et  une  escadre  de  dix  vaisseaux  devait  se 
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détacher  pour  les  Indes-Orientales.  La  Hollande,  s' arra- 
chant aux  intrigues  du  slathouder,  était  enfin  en  mesure 
de  prendre  part  snérieusement  à  la  guerre  d'Asie.  L'Angle- 
terre n'avait  pas  les  forces  nécessaires  pour  repousser  un 
si  terrible  choc,  et  tout  semblait  lui  annoncer  de  grands 
revers  dans  l'Inde  et  peut-être  la  perte  de  ce  qui  lui  restait 
en  Amérique,  îles  et  continent'. 

Lord  Shelbume  connaissait  les  périls  de  l'Angleterre, 
mais  il  connaissait  le  désir  immodéré  de  paix  qu'avait 
laissé  transpirer  M.  de  Yergennes'.  Il  eut  gain  de  cause  ! 
Louis  XVI  consentit  à  restituer  la  Dominique,  et  Georges  III 
annonça  au  parlement  britannique  l'espoir  d'une  pro- 
chaine paix. 

Un  incident  faillît  tout  renverser.  A  la  fin  de  novembre, 
les  commissaires  américains,  Franklin,  J.  Âdams,  J.  Jay, 
H.  Laurens,  signèrent  à  Paris  des  préliminaires  de  paix 
avecle  plénipotentiaire  anglais Oswald,  au  Heu  d'attendre, 
comme  il  avait  été  convenu,  que  le  traité  de  la  France  fût 
achevé  pour  signer  en  même  temps.  A  celle  nouvelle,  lord 
Richmond,  le  jeune  Pitt  et  la  plupart  des  membres  du  ca- 
binet anglais  voulurent  rompre  la  négociation  avec  la 
France  et  offrir  contre  elle  une  étroite  alliance  aux  Amé- 
ricains. L'esprit  chimérique  de  lord  Kichmond  et  la  haine 
passionnée  dont  le  second  Pitt  avait  hérité  contre  la  France 

les  nvpimlaionf  ciir  la  nriti-înii>P  nii   ik  pnli-flînnipnt   l'An- 
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gie  désespérée  et  le«  arriu'.  fis  n'aveient  pas" voulu  voir 
qu'une  clause  capitale  des  prélinÙDaires  «vac  les  ËtaJ»- 
tbûs  statuait  que  Les  conventious  n'mraieat  leur  «IXet 
qu'après  la  paix  de  la  France  conclue,  o'eE^-dire  que  let 
Américains  poursuivrai^t  la  guerre  jusqu'à  ce  foe  laute 
alliés  eussent  satis&tcUon.  L'Amérique  était  si  peu  daoi 
tes  dispositions  rêvées  par  les  Aurais,  que  le  secrétaire 
d'Ëtat  des  aJTaires  étrangères  aiu  ËLats-Unis,  Uvisgston. 
blâma  fort  le  manque  de  ^eraé&nce  dont  s'étaient  rendus 
coupables  les  plénipotentiairea,  oomms  le  recouiUAt  Fran* 
klin ,  qui  avait  «  cédé  trop  lacileoieut  à  ses  caUègnes  '■  * 
Quant  à  l'idée  d'une  ligue  awc  l'Angleterre  contj-e  U 
France,  idée  qui  était  certes  bien  loin  de  U  pensée  it 
Franklin  et  de  ses  ooUègues,  elle  eût  été  huée  dans  le 
congrès. 

Les  préliminaires  de  paix  «ptre  la  France  et  l'AnglO' 
terre  et  entre  l'Angleterre  et  l'Espagne  Savait  signés  k 
lOjanvier  1785.  Le  parlement  les  accueillitpar  un  violent 
orage.  Lord  Shfllburne  paya  de  sa  place  le  service  q»'il 
avait  rendu  à  soji  pays  en  obtenant  des  conditions  de  paix 
bien  moins  désavantageuses  qiie  la  situation  ne  le  cooi' 
portait,  mais  bien  éloignées  de  ce  traité  de  J763,  auquel 
l'orgueil  britannique  efU  voulu  eAcbaîner  l'histoirfi.  U 
singulière  coalition  Foi  et  North  entra  «u  pouvoir,  mais 
se  garda  bien  de  refuser  ta  ratification  du  paote  qu'^ 
avait  blâmé.  Des  points  secondaires  sur  rioterprétation  de 
quelques  articles  relatifs  à  l'Espagne,  mais  surtout  la 
transaction  avec  la  Hollande,   retardèrent  de  plusieivs 

1  Quiw,  Ktt  d«  ïnUii  de  paii,  t.  IV,  p.  a». 

*  lettre  deM,  de  Ver8e«n«F«'*âe.FvF.Ch>*lm;iK.r'-MUM;H«>ue<i««l>«<>*- 
VpoAu,  t.  XXVI,  p.  «94;  18M .  Cetta  dtude  ser  Frtnklia,  trè<-pau  bienveilUnte  t» 
plus  Epirituelle  qu'exacte,  doit  être  lue  nec  beaacoap  de  préwatioD. 
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mois  las  traitéa  difuiitifs*  1^  cabinet  de  Versailles  avait 
eu  le  tert  de  ecmclurei  l6&  préliminaifes.  avwt  ^jue  Les  in- 
térêts; de  la  Holbmda  fussent  J:é^W^  tort  moins  grave^ 
comme  procédé,  que  celui  des  commissaires  américaina 
envera  la  JPran^e^  puisi^e  les  obligations  n'étaient  pasi les 
mêmes,,  jjoâis  jplu^  gnave  en  fait  par  les  coneéquenoes^ 
L'Ângletcme,  trop  sûre^  «que  le  cabinet  de  Yevsaille&  ne 
rouvrirait  pas  les  lK)sJtilltés^  £ut  inflexible  dans  ses  pré- 
tealions  contrôla  JltllaQde,,  et  il  fallut  que  céUeK^i  se  rési- 
gnât à  ouvrir  la  mer  des  Moluques  au  commerce  anglais 
et  à  cédejp  NegapatnsymA  Jaraeilleure  rade  de  la  côte  de  Co- 
romandel* 
On  signa  les  traités  diéfinitifs  le  3  septembre  1783. 
L^AjQ^eterre  reconnaissait  la  pleine  indépendance  des 
Etats-Unis  d'Amérique»  retirait  ses  troupes  de  New- York 
et  des  autres  points  du  territoire  américain  qu  elles  occu- 
paient encore^  recoimaissait  pour  limites  aux  États-Unis 
la  rivière  de  Sainte-Croix,  les  montagnes  qui  séparent  le 
bassin  du  Saint-Laurent  des  bassins  des  rivières  çord^ 
américaines,  les  grands  lacs^  le  Mississipi  jusqu'au  trente 
et  uniètne  degré  de  latitude  nord.  Au  midi  de  cette  latir 
tude,  comme  à  l'ouest  du  Mississipi^  l'Angleterre  ne  r^ 
servait  ses  droits  que  pour  les  céder  à  TEspagne.  Les 
^éricains  avaient  la  pêche  libre  à  Terre-Neuva  et  dans 
Je^olfe  du  Saint-Laurent. 

L'Ang^tcrre  restitue  à  k  France  les  îles  de  Saint-Pierre 
eideUiquelon,  en  toute  propriété^  c'est-à-dire  sans  re- 
^useler  l'interdiction  de  les  fortifier,  stipulée  dans  le 
traité  de  1763.  La  France  renonce  au  droit  de  pêche  sur 
1^  partie  de  la  côte  orientale  de  Terre-Neuve  entre  le  cap 
Bona*l^igta  et  le  cap  Saiut-Jean^  «t  l'ac^iert  sur  la  partie 
«e  la  côte  occidentale  entre  le  Port-à*Choix  et  le  cap  Ray, 
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transaction  eilrêmement  désavantageuse;  car  la  c^te 
orientale  de  Terre-Neuve,  qui  fait  face  au  Grand-Banc  et 
au  large,  est  bien  meilleure  pour  la  pêche  que  le  littoral 
de  l'ouest*. 

L'Angleterre  rend  à  la  France,  dans  les  Antilles,  l'île  de 
Sainte-Lucie  et  renonce  à  Tabago.  La  France  rend  la  Gre- 
nade et  les  Grenadins,  Saint-Vincent,  la  Dominique, 
Saint-Christophe,  Nieves,  Monserrat.  L'Angleterre  renonce 
au  Sénégal  et  à  ses  dépendances  (Podor,  Galam,  Arguin. 
Porlendick),  et  restitue  Gorée,  que  les  Français  avaient 
évacuée  pour  se  concentrer  à  Saint-Louis- du-Séoégal,  d 
que  les  Anglais  avaient  occupée.  La  France  garantit  à 
l'Angleterre  le  fort  Saint-James  et  la  Gambie.  Les  Anglais 
ont  la  liberté  de  faire  la  traite  de  la  gomme,  de  l'embou- 
chure de  la  rivière  Saint-Jean  jusqu'à  Portendick.  L'An- 
gleterre restitue  Pondichéri  etKarikal,  avec  cession  d'un 
petit  territoire  à  l'entour  ;  elle  rend  Mabé;  elle  rend  Chan- 
dernagor,  «  avec  la  liberté  de  l'entourer  d'un  fossé  pour 
recollement  des  eaux  »  (quelle  grâce!...),  et  les  comp- 
toirs français  d'Orixa,  de  Surate,  etc.  Elle  promet  aui 
Français  le  rétablissement  du  libre  commerce  tel  que  le 
faisait  l'ancienne  compagnie  française  des  Indes.  «  U  esl 
convenu  que  si,  dans  le  terme  de  quatre  mois,  les  alliés 
respectifs  (dans  l'Inde)  n'ont  pas  adhéré  à  la  présente  paci- 

ftpatinn    mi    fait  1^..-    ^^fl/^n.n.n^ùr»ant    c^^nn-^     Il    no  Ipiir 


fortifier  Dankerque  et  de  rétablir  le  port.  L'affront  des 
vieux  jours  de  Louis-Ie-Grand  est  du  moins  effacé  parla 
France  rajeiioie. 

Les  deux  couronnes  conviennent  de  conclure  un  traité 
de  commerce  avant  le  1"  janvier  1786'. 

L'Angleterre  cède  Minorque  et  les  deux  Florides  à  l'Es- 
pigae.  L'Espagne  rend  les  îles  de  fiahama. 

La  Hollande  cède  Negapatnam ,  et  promet  de  ne  pas  gê- 
ner la  navigation  anglaise  dans  les  mers  orientales  (mers 
des  ites  à  épices),  si  longtemps  monopolisées  par  les  H(^- 
lindais*. 
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et  formé  d'âémeats  plus  compksies,  cette  théorie,  t^f- 
perlée  d'ianerûjM  aux  lieux  de  son  origine  ptr  nos  che- 
valiers de  la  liberté,  exigera  de  bien  plus  terribles  efforts 
et  n'obtiaudra  ^ue  des  suoeès  bien  plus  disputés  et  plus 
douloureux  dans  son  œwse  dix  fois  nmversée  et  dix  tm 

La  France  avait  aeoonqpU  les  devoirs  de  sa  joaissiim  pro- 
vîdentieUe  :  se&  întàrêts  morauji^  les  isfcéréts  de  sft  gloire 
6&  de  ses  idées  étaimit  satis£aits.  Les  intéi^éts  de  sa  p«i^ 
sance  matâ^ielle  avaient  été  mal  défendus  par  sos  goaver- 
ncment  ;  le  seul  avantage  solide  qu'elle  eût  obtentu,  c'était 
d'avoir  uté aux  Anglais  liinûrque,  cefreinde  TonliMi,  Ikien 
plus  dangereux  pour  nous  dans  leu»  mains  f  ne  Gîbrd^lar. 
La  raison  sérieuse  alléguée  par  Yergennes  ponr  hâter  h 
paix  atvaît  été  T  état  desfinanoes^  Dès  le  27  septembre  ^18(^, 
il  écrivait  an  roi  q^e  a  la  situation.»,  alarmante  semblait 
ne  laisser  de  ressource  que  la  paix  la  plus  pren^pte.  9 
Neeker  avait  releivé  ttioore  une;  fois  le  crédit  puUic  » 
commencement  de  1784,  par  un  coup  d'éclat  dont  nous 
r^paorlerons,  et  il  eût  encore  trouvé  les  moj^ens.  de  soofaw 
la^G«n|Mignede  1783;  mab  la&nefite  cabsdefui  avait  lai- 
versé  Turgpt  n'avait  pas  tardé  d'abattre  Niec^er  .à  soatour, 
et  Yergeimes  avaîit  été  uni  des  memhires  fes  plus  adife  de 
cette  cabale.  La  rechute  des  finances  était  dottc  sa  ean- 
damnation.  «  Les  dépenees^  disaiirilaunoi,  sont  iioi  abîme 
ipi'on  ne  peut  sonder^..  » 


^  FJtasRBi.f.  vif,  p.  30ft. — L1ii^(lete»i«'âiat^  xle  soi  «Ué,  duv 'tns  «rti^^e 

détresse  :  sa  dette  annuelle  avait  monté  de  quatre  millions  et  demi  sterling  à  neuf  et 
demi  ;  l'impôt  foncier  et  les  autres  impôts  étaient  énormes.  —  L'Angleterre  avait 
perdu,  depuis  le  commencement  de  la  guerre,  seize  vaisseaux  de  cinquante  à  cent 
dix  canons,  et  quarante-neuf  frégates  ou  corvettes  de  vingt  à  quarante  canons;  *^ 
France,  dix-neuf  vaisseaux  et  vingt-neuf  frégates  et  corvettes.  V.  la  liste  dans  l'Hiit. 
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État  financier  de  la  France  sous  Necker  et  ses  successeors,  jusqu'en  1785.  — 
Tableau  des  moeurs,  des  idées,  des  lettres  et  àes  sciences  après  la  guerre  d'A- 
,  mériqae. -— MnuKAV. 

0778 --1789.) 


Il  a  été  nécessaire  d'ajourner  l'exposé  des  opérations 
intérieures  de  Necker,  pour  ne  pas  interrontipre  le  récit 
des  événements  militaires.  Il  faut  maintenant  résumer  ces 
opérations  pour  arriver  à  présenter  sous  ses  divers  aspects 
la  situation  de  la  France  après  la  paix  de  1783. 

Depuis  son  entrée  aux  finances  jusqu'à  l'ouverture  des 
hostilités  contre  l'Angleterre^  nous  avons  vu  Necker  tra- 
vailler à  ramener  l'ordre  dans  la  comptabilité,  à  préparer 
la  réforme  des  sinécures  et  des  gaspillages  de  la  maison 
du  roi,  la  réforme  de  la  perception  des  impôts,  la  réforme 
des  hôpitaux.  Une  fois  la  guerre  engagée,  son  premier 
devoir  et  sa  plus  vive  préoccupation  dut  être  de  suffire  aux 
frais  de  la  guerre.  Il  le  fît  par  l'emprunt,  sans  imfols 
nouveaux,  et  sans  donner  aux  préteurs  d'autre  gag^* 
d'autre  assignation,  que  la  promesse  de  réduire  les  dépen- 
ses pour  dégager  une  partie  du  revenu.  Quoi  qu'en  aient 
dit  ses  adversaires  S  il  fit  ce  qu'il  y  avait  de  mieux  a 

i  Le  plus  violent  fut  Mirabeau.  —  V.  son  pamphlet  de  1787  :  Lettre  sur  l'admi- 
nistration de  M.  Necker. 


laire';  car  l'inipôt,  même  écrasant,  même  exagéré  jus- 
qu'à rimpossible,  ne  lui  eût  pas  donné  ce  que  lui  donna 
l'emprunt  ;  et,  si  le  système  dès  emprunts  est  détestable  en 
temps  ordinaire,  la  France  se  trouvaitassurément  dans  une 
de  ces  crises  où  il  est  légitime  de  grever  l'avenir.  Necker 
emprunta,  en  pleine  guerre,  à  des  conditions  que  d'autres 
ministres,  Turgot  excepté,  eussent  à  peine  obtenues  pen- 
dant la  paix*. 

Il  n'en  poursuivit  pas  moins  les  réformes  intérieures, 
autant  que  la  situation  le  lui  permit.  S'il  lit  peu  de  grao- 
<lïs  choses,  si  rien  ne  décela  en  lui  de  vastes  plans  comme 
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paranJMa.  Urédniait  à douzeles iqurante^huit  recereors 
géoéraui,  et  leur  intândit  toute  disposition  de  fmds  sans 
l'aulorisiAMB  da  miniEtre;  il  St  rédoireà  iteux  ies  vingt^ept 
tnésoriers  de  la  gverre  d  de  ki  marine,  leteo  néme  inter- 
diotioa,  etparrint  ainsi  à  enlewr  à  ces  deux  ninistàres 
laar  indépei>daM»  financière  Ti64>-ns  iu  ministiie  <le8 
fiMBcas.  Plus  de  oinq  cents  ofSees,  e'e3t4<lire  plus  de 
cinq  cents  sinécures,  portant  privilèges  en  matiè>ra  d'im- 
pals,  farentEupprimésdaDsltmistm  du  roi  (1779-1780). 
Un  arrêt  éa  conseB  du  1 5  août  1 77d,  raooonaissnit  que 
a  les  nombreux  péages  établis  sur  les  grandes  routes  et 
sn*  les  rivières  navigables...  droits  nés,  pour  la  plupart, 
d«B  malheurs  et  de  la  conhsiea  des  anciens  temps...  ar- 
rêtai et  iatigneid  le  commerce^  «t  ferment  autant  d'ol>- 
stacles  i  la  Ëicili(â  àes  échanges,  »  esgoÎBt  h  tous  les  pro- 
pfiétaires  da  ces  droits  de  onantiuniqaer  incessainmeDt 
laats  titres  au  conseil,  afin  qa'en  puisse  préparer  le  rachit 
avec  indemnité.  -~  Un  autre  arrêt  du  conseil,  de  haute 
iaportance,  du  9  janvier  17SQ,  diange  profimdéfoeat 
l'wîInnniBlnitioii  des  impôts  indirects.  L'intenUon  do  «  s'af- 
franchir de  l'anoienne  d^adanee  des  aecoars  de  la 
fisHBoe  V  y  est  fermetiement  énonce  ïNecker  Tvsaitàti'a- 
vdir  fdns  affiiire  à  d'autres  fin^mciers  qu'aux  banquiers 
sMucripteurs  d'empruots.  Le -corps  poissantes  fermers 
gëttérauK  est  diémembréen  trais  compagnies^  :  1*  la  ferme 
gàtérvàt,  qui  ne  ctmscrre  que  les  traites  (douaaesi  ei^- 
rieures  et  intérieures},  les  gabelles  et  le  tabac  ;  2*  la  régie 
générale,  qui  a  les  aides  ou  droits  sur  les  boissons  et  au- 
tres droits  sur  la  fabrication  do  divers  objets  de  commerce; 
3*  l'*dminisiration  fénémie  des  doTmines  et  droits  doma- 
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droit,  outre  rintërét  à  cinq  pour  cent  (te  leur  cautionne- 
ment de  1,200,000  francs,  à  30,000  francs  de  fixe,  plus  à 
nne  part  dans  le  produit  que  rendront  les  impôts  affer- 
més, an  delà  d'un  minimum  qu'ils  garantissent  au  roi. 
(Test  la  transition  du  système  d'affermage  au  système  de 
régie,  et  la  plu«  considérable  peut-être  des  mesures  fi- 
nancières de  Necker.  LiStat  y  gagna  sur-le-champ  ^  4  mil- 
Bons  par  an*.  L'arrêt  du  conseil  sur  les  fermes  est  suivi 
dfune  déclaration  (13  février)  annonçant  que  la  taille,  la 
capitatîon  et  les  accessoires  de  la  taille  ne  seront  plus  aug- 
mentés dorénavant  que  par  des  lois  enregistrées  dans  les 
cours  supérieures.  Le  roi  se  réserve  d'examiner  si  ces 
impôts  sont  répartis  dans  une  juste  proportion  entre  les  gé- 
néralités ;  il  annonce  pareil  examen  pour  les  gabelles,  les 
traites  et  les  aides. 

Necker,  à  la  vérité,  arrtmt  de  dicter  au  roi  la  promesse 
de  ne  plus  augmenter  sans  formes  légales  les  impôts  di- 
rects, les  avait  lui-même  accrus  de  5  ou  6  misions  par 
les  mêmes  procédés  que  ses  devanciers.  Il  fit  en  outre 
proroger  pour  dix  ans  le  premier  vingtième  (février  1780), 
prorogea  également  les  buit  sous  pour  Kvre  de  tous  les 
droits  et  la  portion  des  octrois  perçue  au  profit  du  Trésor, 
9t  procura  10  millions  en  autorisant  les  hôpitaux  à  faire 
des  ventes  d'immeubles  pour  en  verser  le  produit  au  Trésor 
enécbangc  de  titres  de  rente,    avec  accroissement  du 
dixième  tous  les  vingt-cinq  ans,  afin  de  compenser  la  dé- 
préciation des  métaux.  Il  obtint  enfin  30  millions  de  ras- 
semblée du  clergé,  dont  16  millions  en  don  gratuit  et  >I4 
reiriboursables  en  14  ans  sur  les  fermes  (juin  1780). 
Un  arrêt  du  conseil,  qui  promettait  encore  des  ressour- 

^  l^kw,  Rbt.  da  règne  de  Louis  XVI,  1. 1**,  p.  282. 
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ces  assez  notables,  fut  celui  qui  ordonna  la  révision  des 
domaines  engagés.  D*après  le  principe  de  rinviolabilité  du 
domaine  royal,  le  gouvernement  avait  droit,  à  chaque 
changement  de  règne,  de  revenir  sur  les  concessions 
faites.  Necker,  le  14  janvier  1781,  fit  enjoindre  aux  dé- 
tenteurs, à  titre  gratuit  ou  onéreux,  de  présenter  les  titres 
et  Tétat  de  leurs  possessions  dans  le  cours  de  Tannée, 
afin  que  l'administration  des  domaines  fixât  la  rente  ou  le 
supplément  de  rente  qui  leur  serait  imposé,  s'ils  n'ai- 
maient mieux  restituer  en  recevant  leur  remboursement. 
La  plupart  des  aliénations  étaient  des  faveurs  gratuites  ou 
presque  gratuites  aux  princes,  aux  courtisans,  aux  gens 
en  crédit. 

Le  ministère  de  Necker  fut  signalé,  en  dehors  des  ques- 
tions purement  financières,  par  un  certain  nombre  de 
mesures  tant  sociales  ou  économiques  que  philanthropi- 
ques, appartenant  directement  ou  indirectement  à  l'in- 
fluence de  cet  homme  d'État.  Ainsi,  en  matière  indus- 
trielle, la  défense  d'exporter  les  métiers,  outils  et  instru- 
ments servant  à  la  fabrication  (3  mars  1779),  défense 
émanant  du  système  protecteur;  le  règlement  sur  les  ma- 
nufactures (5  mai  1779),  essai  d'un  régime  mixte  entre 
la  réglementation  et  la  libre  concurrence  illimitée.  Le  code 
industriel,  c<  devenu,  par  sa  complication  et  son  ancien- 
neté, d'une  exécution  difficile,  »  est  abandonné  :  chaque 
ville  de  manufacture  est  invitée  à  présenter  au  conseil  de 
nouveaux  projets  de  règlements  (c  adaptés  aux  temps  ac- 
tuels ;  »  les  étoffes  réglées  auront  des  marques  particuliè- 
res. En  dehors  des  règlements,  les  fabricants  auront  la 
liberté  absolue  de  faire  des  étoffes  nouvelles  ou  différentes, 
sans  autre  interdiction  que  celle  d'y  apposer  les  marques 
qui  sont  la  garantie  officielle  de  la  bonne  fabrication* 
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Dans  un  autre  ordre  de  choses,  il  faut  citer  la  suppression 
delà  peine  de  mort  pour  vol  de  chevaux,  usitée  dans  la 
coutume  de  Flandre  (juillet  1778);  et  surtout  le  célèbre  édit 
d'août  1779,  portant  suppression  de  la  mainmorte  et  de 
la  servitude  personnelle  dans  les  domaines  du  roi.  Ce  n'é* 
tait  encore,  pour  les  droits  de  la  nature  et  de  l'humanité, 
qQ'une  demi-victoire.  Louis  XYI,  disputé  entre  ses  bons 
sentiments  et  ses  préjugés,  craignit  de  «  blesser  les  lois 
de  la  propriété,  »  s'il  affranchissait,  par  un  coup  d'auto- 
rité, les  serfs  des  seigneurs  en  même  temps  que  les  siens. 
Un  assez  grand  nombre  de  Français  demeurèrent,  pour 
quelque  temps  encore,  enchaînés  à  la  glèbe  féodale,  et 
même  privés  du  droit  de  se  marier  à  leur  gré  et  de  trans- 
mettre librement  à  leurs  enfants  le  fruit  de  leurs  travaux  \ 
Les  mânes  de  Voltaire  n'eurent  pas  la  consolation  de  voir 
affranchir  ces  serfs  du  mont  Jura,  pour  lesquels  le  vieil- 
lard de  Fernei  avait  éloquemment  plaidé  contre  la  tyrannie 
du  chapitre  de  Saint-Claude.  Les  moines-seigneurs  refusè- 
rent de  s'associer  à  la  bienfaisance  du  roi,  à  moins  d'in- 
demnité. Louis  n'osa  enlever  aux  seigneurs  que  le  droit 
de  $uile,  en  vertu  duquel  lo  serf  de  corps  échappé  de  la 
glèbe  était  suivi  et  ressaisi  sur  terre  franche,  avec  ses 
Hens  et  acquêts,  par  la  main  du  seigneur.  Les  tribunaux 
avaient  encouragé  le  faible  monarque  par  leur  exemple; 
ds  hésitaient  à  accueillir  ce  droit  excessifs  contesté,  dès  le 
Uttoyen  âge,  par  les  princes  fondateurs  de  villes  franches. 

Une  déclaration  du  24  août  1780,  qui  n'eut  pas  moins 
de  retentissement,  satisfit  enfin  aux  énergiques  réclama- 
lions  de  la  philosophie.  La  question  préparatoire,  qu'on  in- 

'  Le  serf  de  ténement  ne  pouvait  laisser  son  bien  à  ses  enfanls  que  s'il  faisait 

ménage  commun  avec  «ux;  si  l'enfant  avait  quitté  le  foyer  paternel,  le  seigneur  hé- 

riUil. 
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fligeut  i  l'aoeusé  poar  lui  irracher  t'avea  da  crime,  fat 
abolie  en  France,  txvp  tard  poor  l'iMnneDr  de  notre  gou- 
vernement, carelte  l'âait  dé^  dans  plnsieurs  ÉlMs  bien 
itffërieun  en  «TilisatioD  à  la  France.  La  que$tien  pMtJa- 
bk,  à  laquelle  on  soumeltait  l'accusé  conda^Jié  pour  le 
forœr  de  révéler  ses  complices,  fut  maintenue  jusqu'en 
1788,  et  encore  ta  déclaration  du  ^"  mai  1788,  qui  ta 
su{^rima,  ne  fut-elle  défintivement  ex^nbSe  que  par  noe 
loi  de  la  Consiitoante  (du  9  octobre  478^.  Quelques 
jours  après  l'abolition  de  la  queititm  préparatoire  (30  aoât 
1780),  une  déclaration  9ur  le  régime  des  prisons  ordonna 
U  séparation  des  prévenus,  des  condimioés  et  des  prison- 
niers pour  dettes,  et  promit  la  suppression  de  tous  les  ca- 
chots souterrains,  ces  tristes  monaments  de  la  cruauté 
des  temps  passés. 

La  fiwmation  d'une  commission  pour  examiner  les 
damandes  en  sopprcssion  et  union  ou  translfrtion  de  tilrra 
de  bénéfices  et  biens  ecclésiastiques  indique  que  le  elergi 
eontinnait  à  perdre  du  terrain  {19' mars  1780)'. 

Wecker  remua  fcwtement  les  esprits  et  souleva  de  vives 
controverses  en  s'emparant  d'un  lambeau  du  plan  de 
Tnrgoti  Nous  avons  exposé  plus  haut  la  vaste  organisation 
.projetée  par  Tui^,  et  qui  devait  partir  de  la  commune 
pour  s'élever  jusqu'à  une  espèce  d'assemblée  nationale 
eonsultative.  Necker  laisse  la  base  et  le  couronnement  àe 
l'œuvre,  et  s'en  approprie  la  partie  intermédiaire  en  la 
Afmttamnt.  On  tirrèl  An  cnnsfÀ}.  An  12  îiiillRt  1778.  or- 


liers-^tat,  dont  douze  dépotés  des  villes  et  douze  proprié- 
taires habitants  des  campagnes,  sous  la  présidence  de 
rsrehevêqne  de  Bourges,  «  pour  répartir  les  impositions 
(directes)  dans  la  province,  en  faire  la  levée,  diriger  la 
confection  des  grands  chemins  et  les  ateliers  de  charité, 
ainsi  que  tous  les  autres  objets  que  le  roi  jugerait  à  propos 
de  confier  à  ladite  assemblée.  »  L'assemblée  aura  une 
session  d'un  mois  ou  pins  tous  les  deux  ans  ;  les  suffrages 
î  seront  comptés  par  tête  et  non  par  ordre  '  ;  le  roi  y  fera 
connaître  ses  "volontés  par  un  ou  deux  commissaires.  Dans 
finterwalle  des  sessions,  un  bureau  d'administration  suivra 
loM  tes  dëtaïls  relalife  à  la  répartition  et  à  la  levée  des  im- 
pôts, etc.,  conformément  aux  délibérations  de  l'assemblée, 
i  laquelle  il  rendra  compte.  L'assemblée  ou  son  bureau  ne 
pourra  ordonner  autune  dépense  sans  l'autorisation  du  roi. 
I*nii  permet  à  l'assemblée  et  au  bureau  de  lui  faire  telles 
représentations  et  telles  propositions  qu'ils  croiront  justes 
et  ntiles,  sans  que  la  répartition  et  le  recouvrement  des 
Impositions  établies  ou  à  établir  puissent  éprouver  ni  ob- 
stacle ni  délai.  L'intendant  de  la  province  pourra  prendre 
connaissance  des  délibérations  de  l'assemblée  et  âa  bureau 
tontes  les  fois  qu'il  le  croira  convenable.  La  manière  défi- 
nitive de  procéder  aux  élections  de  l'assemblée  sera  réglée 
uhérieurement  ;  pour  la  première  fois,  le  roi  nommera 
**B:e  personnes  qui  en  proposeront  trente-deux  autres  à 
''approbation  de  Sa  Majesté'. 

Par  le  règlement  définitif,  le  nombre  des  membres  fut 
""odifié  :  le  clergé  n'en  forma  pTus  que  le  cinquième  au 
l'eu  du  quart,  et  il  fut  statué  que  rassemblée  se  renouvelle- 
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rait  partiellement  par  ses  propres  choix,  approuvés  du 
roi. 

On  Yoit  combien  il  y  avait  loin  de  ces  assemblées  fondées 
sur  la  distinction  des  trois  ordres  aux  municipaiités  de 
Turgot,  où  Ton  n'eût  figuré  qu'à  titre  de  citoyen  proprié- 
taire. 

La  pensée  de  Necker  était  d'appliquer  successivement 
à  toute  la  France  Fessai  tenté  dans  le  Berri,  et  de  faire 
sortir  des  mains  des  intendants  et  de  leurs  subdélégués 
r administration  de  Fimpôt  et  des  intérêts  locaux,  pour  la 
remettre  aux  représentants  plus  ou  moins  directs  des 
contribuables.  L'innovation,  toute  boiteuse  et  incomplète 
qu'elle  était,  fut  généralement  bien  accueillie.  On  voyait 
avec  joie  ébranler  ce  régime  des  intendants,  qui,  mo- 
mentanément utile  sous  la  dictature  nationale  de  Richelieu, 
n'avait  été  depuis,  sauf  de  glorieuses  exceptions,  qu'une 
machine  de  despotisme  et  d'aplatissement  universel. 

L'assemblée  du  Berri  rendit  quelques  services;  elle  ob- 
tint que  la  corvée  fût  remplacée  par  une  augmentation  de 
la  taille  et  de  la  capitation.  Gela  ne  valait  pas  la  mesure  de 
Turgot;  ce  n'était  plus  l'égalité  devant  l'impôt,  mais  cela 
valait  toujours  mieux  que  la  corvée.  Les  généralités  de 
Grenoble,  de  Montauban,  de  Moulins,  demandèrent  et  ob- 
tinrent aussi  bientôt  leurs  assemblées  provinciales  (27  avril, 
il  juillet  1779;  19  mars  1780).  Une  autre  généralité,  appa- 
remment  par  l'organe  des  personnes  mêmes  que  le  pouvoir 
avait  désignées,  refusa  l'assemblée  provinciale  qu'on  lui 
offrait,  parce  que  cet  établissement  purement  consultatif 
dérogeait  au  droit  des  citoyens  de  voter  l'impôt.  On  dit  qu'il 
y  eut  des  provinces,  au  contraire,  où  les  notables  choisis 
par  le  gouvernement  déclarèrent  que,  si  de  la  concession 
qu'accordait  le  roi  il  résultait  quelque  trouble  dans  l'ordre 
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public,  la  concession  devroit  être  révoquée  '.  Cette  timi- 
dilé  était  fort  exceptionnelle  dans  l'esprit  du  temps. 

L'établissement  des  assemblées  provinciales  ne  pouvait 
pas  précisément  troubler  l'ordre  public,  mais  pouvait 
causer  des  embarras  et  des  tiraillements,  si  l'on  n'arrivait 
pas  jusqu'à  l'assemblée  générale  de.Turgot.  On  pouvait 
compter  que  les  administrations  provinciales,  n'étant  pas 
mises  face  à  face  les  unes  des  autres  dans  uue  grande 
assemblée,  fatigueraient  le  gouvernement  de  leurs  do- 
léances, chacune  dans  le  but  de  soulager  ses  administrés 
aux  dépens  des  provinces  voisines,  et  qu'on  ne  saurait  à 
qui  entendre. 

Durant  les  derniers  mois  de  i  780,  des  embarras  bien 
autrement  imminents  pressaient  Necker.  Sa  bonne  veine 
en  matière  d'emprunts  semblait  épuisée.  D  n'avait  obtenu 
de  toute  l'année  que  vingt  et  un  millions  des  prêteurs, 
et,  encore,  par  l'intermédiaire  et  grâce  à  la  garantie  des 
pays  d'états;  il  s'était  vu  réduit  à  anticiper  de  155  mil- 
lions sur  les  recettes  des  huit  années  à  venir,  la  pire 
de  toutes  les  espèces  d'emprunts  '.  L'opinion  flottait,  le 
crédit  s'épuisait.  Necker  ressaisit  l'une  et  releva  l'autre 
par  un  grand  coup.  Il  démontra  au  roi  que  confiance  et 
publicité  sont  inséparables  ;  que,  dès  qu'on  faisait  de  l'em- 
prunt sa  principale  ressource,  il  fallait  ouvrir,  ou  du 
moins  entr' ouvrir  aux  yeux  du  public  ce  itecret  de$  ^nances 
jusqu'alors  enfermé  avec  un  soin  si  jaloux  dans  les  cartons 
du  contrôle  général  '.  Bref,  il  obtint  de  Louis  XYl  la  per- 
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nÛBsion  de  publier  U  lameux  Com^k^Randu  dâs  fmmm 
(janvier  1"781). 

L'effet  fut  prodigieux.  La  naûou,  qui  avait  jusqu'alors 
également  ignoré  a  et  le  montant  des  subsides  qu  elle 
fournissait  à  la  couronne,  et  le  rapport  des  dépenses  avec 
les  recettes  annuelles  du  Trésor,  et  la  somme  des  engage- 
ments extraordinaires  contractés  par  TÉtat  ^  lo  la  nation 
salua  par  un  cri  de  joie  cette  lumière  qui  se  faisait  dans  les 
ténèbres  fiscales.  On  se  sentit  marcher  par  la  publicité  à 
la  liberté.  On  applaudit  aux  vues  morales  et  philanthro- 
piques» étalées  par  l'auteur  du  Compte-^Retidu  avec  un  pea 
d'emphase,  mais  avec  sincérité.  On  accepta,  d'une  foi  en- 
tière, tous  les  chiffres»  tous  les  résultats;  l'extinction  pro- 
mise d'une  grande  partie  des  pensions,  celle  des  rentes 
viagières,  les  nouvelles  économies  annoncées;  le  pro}etde 
transformer  les  gabelles,  si  monstrueusement  inégales,  an 
un  impôt  uniforme  sur  le  sel»  et  d'abolir  les  douanes  in^ 
rieures  *.  On  ratifia  les  éloges  que  Necker  nes'épargnait  pas 
à  lui-même,  en  admirant  que  les  recettes  en  fussent  v^ues 
à  dépasser  les  dépenses  ordinaires  de  48  millions',  bes 
abus  mêmes  qu'avouait  le  Gompte*rendu,  les  28  millions 
de   pensions,    sonune  double  de   celles  qu'employaient 
au  même  objet  tous  les  rois  de  l'Europe  ensemble^  Tiné- 
galité  des  charges  entre  les  provinces,  Ténormité  de 
certaines  dépenses  superflues,  redoublaient  la  confiance 

connaissaient  <iue  très-iBoparfaitement  Tétat  réel  des  ceeettes  et  des  paiements  cha- 
que année,  les  états  au  ©rat  n'étant  arrêtés  qu'au  bout  de  plusieurs  années. 

«  Bailli,  t.  n,  p.  234. 

>  Necker  attaqnB  le  sysiiM  ieoDom^ae  deriiBp6lttiiiqtt«mir  la  imiprllé,  et 
nnle  lei  impôls  indireets  eomme  étant  ceux  dont  le  conaommteHr  s^feicoit  le 
moins,  argument  souvent  répété  depuis. 

'  Et  mém  de  plus  de  %t,  m  eoo^^t  17  miiliona  dtt  ittnbourMiiiettti  ^rissor 
la  recetie  ordûiaire,  —  Geamfr-lUBduy  p^  13. 
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publique.  Puv^pi'on  ne  éraîgnait  pas  4'appelerie  grand 
jour  sur  de  tels  désérdres^  c'est  qu'cm  élait  Jbien  réssln  à 
les  corr^er. 

Le  crédit  fut  pleioâinêiit  Teeoaqws  :  toutes  le»  bourses 
s'oaYriresit;  en  quelqiies>  laois,  on  quelijpies  semaines, 
Necker  eiïiint  fXHir  23ft  milUans  d'eBiprunts  ;  pesqne 
antani  qu'il  en  ayak  réalisé  dans  les  quatre  anoées  pré- 
cédentes 1: 

Ce  M  Taipogée  de  ^  fortane.  L'apogée  ne  fui  pas  hm 
de  la  chute. 

hà  Compte-Rendu^  ôn.diHAle  reooimaître,  n  élaÂt  nuUe- 
mm\  oe  qu'avaient  pensé  ks  personnes  peu  familiarisées 
avec  les  questions  de  fiiiances,  c'est-à-dire  presque  tout  le 
noade.  Ce  n'était  nidlement  l'exposé  exact  de  la  totalité 
des  recettes  et  des  dépenses,  de  F  actif  et  du  passif  de 
TÉtaL  Premièrement,  les  eharç«s  extraordinaires  de  la 
gnerre  et  les  dispositions  financières  du  service  des  ar- 
mées nYaoat  peint  indiquées,  omission  qui  se  peutexcu^ 
ser  par  des  motifs  assez  plausibles.  Il  n'y  a  rien  noni  phis 
w  la  di^  flottante  eu  arriéré  exigible.  Secondement,  le 
^aUean  détaillé  des  fbances  ne  €om.prend  pas  le  reveim 
^,  mentent  à  environ  430  millions,  mais  seulement 
b264  jmllicNifi  versés  et  payiés  par  le  Trésor;  les  466  mil- 
liofis  restant  étant  versés  dans  diverses  caisses^  dont  le 
flùnislre  luî-méme  ceonatt  mal  les  opérationsw  Ce  n'était 
P^  h  &ute  de  Meeker  :  il  anait  au  cooitraire^  comme  nous 
l'avons  montré^  pris  les  mesures  nécessaires  pour  changer 
^  étal  de  choses,  et  ces  mesures  étaient  en  cours  d'eaé*- 
^tioBL.  Troiaièmcmenit,  pour  la  part  de  l'impôt  versée 
^eetement  au  Tréscor,  le  Compte^-Bendaâ  n'offire  pas  même 
•e bilan  spécial  de  l'année  1781,  où  l'on  entre.  Il  ne  donne 
^tf  une  espèce  de  moyenne  abstraite  des  revenus  et  des 
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I 
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dépenses  ordinaires,  ne  s' appliquant  en  particulier  à  au- 
cune année,  et  faisant  abstraction  des  circonstances  parti- 
culières à  r exercice  courant;  par  exemple,  de  419  mil- 
lions versés  au  Trésor  par  les  receveurs-généraux,  dans 
Tannée  normale,  Necker  ne  déduit  pas  11  millions  qui, 
en  1 784 ,  n'arriveront  pas  au  Trésor  et  seront  appliqués  à 
des  dépenses  extraordinaires  ;  de  mémej  il  ne  déduit  pas 
de  certains  fonds  consommés  d'avance  et  qu'on  ne  ton- 
obéra  pas  cette  année.  Son  état  de  recettes  dépassant  les 
dépenses  était  ainsi  purement  fictif  et  ne  se  rapportait  qu'à 
une  situation  normale  qui  pouvait  ne  pas  revenir  et  qui 
lie  revint  point,  à  la  vérité  par  le  fait  d' autrui.  «  En  der- 
nier résultat,  le  Compte-Rendu  était  un  travail  fort  ingé- 
nieux, qui  paraissait  prouver  beaucoup  et  qui  ne  prouvait 


rien*.  » 


Ce  ne  furent  pas  toutefois  les  inexactitudes  ou  les  illu- 
sions dnCompte-Renduqui  perdirent  Necker  :  ce  furent  les 
vérités  que  renfermait  ce  travail  et  les  projets  utiles  qu'il 
annonçait. 

Au  début,  Necker  n'avait  eu  contre  lui  que  le  clergé  et  les 
économistes.  Depuis,  à  mesure  qu'il  conquérait  davantage 
cette  opinion  publique ,  cette  opinion  désintéressée  à  laquelle 
il  en  appelait  sans  cesse,  il  s'était  fait  à  cbaque  pas  une  nou- 
velle classe  d'ennemis  :  les  grandes  familles  administrati- 
ves, le  conseil  d'État,  par  la  suppression  des  intendants  des 
finances  et  do  ceux  du  commerce,  et  par  ces  administra- 
tions provinciales  qui  menaçaient  le  despotisme  des  inten- 
dants des  provinces  ;  les  financiers,  par  la  réforme  des  fer- 
mes, par  la  suppression  d'une  foule  d'emplois  de  finances 
et  la  préférence  accordée  aux  banquiers  sur  les  anciens 

*  Drox,  Hwt.  de  Louis  XVI,  t.  !•',  p.  297. 
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traiiante  ;  les  grands  ofSciers  de  la  couronne,  par  l'aboli- 
tion de  toutes  ces  sinécures  subalternes  gui  relevaient  de 
leurs  charges  et  dont  ils  trafiquaient;  une  foule  d'autres 
grands  seigneurs,  par  la  menace  suspendue  sur  les  pen- 
sions» par  la  revendication  des  domaines  royaux  que  la  fa  - 
?eur  avait  aliénés,  par  le  projet  d'abolir  les  péages  de  routes 
et  de  rivières;  les  autres  ministres,  sauf  Gastries  et  Ségur, 
par  jalousie,  rivalité  personnelle  ou  attachement  aux  an- 
ciens établissements  qu'il  renversait;  les  frères  du  roi, 
parce  qu  il  n'ouvrait  pas,  sans  compter,  les  caisses  publi- 
(pies  à  leur  avidité  ou  à  leur  prodigalité,  et  qu'il  n'enten- 
dait pas  subir  Fégoîsme  dominateur  de  l'un  et  les  caprices 
de  l'autre.  La  ligue  qui  avait  renversé  Turgot  était  reformée 
contre  son  ri^al,  moins  complète  toutefois.  La  reine  n'en 
était  plus,  et  la  reine  était  maintenant  une  puissance  :  la 
société  particulière  de  la  reine,  ménagée  par  le  directeur 
des  finances,  le  soutenait  contre  le  reste  de  la  cour  K  L'hos- 
tilité du  clergé  n'était  ni  très-violente  ni  unanime  :  non- 
seulement  les  prélats  politiques  et  philosophes  appuyaient 
Necker;  mais  le  vieux  Beaumont,  si  fougueux  contre  les 
jansénistes  et  les  incrédules,  s'était  laissé  gagner  par  ce 
protestant  philanthrope  et  par  sa  charitable  femme,  et  un 
motif  également  honorable  de  part  et  d'autre,  le  zèle  pour 
les  institutions  de  bienfaisance,  avait  amené  entre  la  direc- 
tion des  finances  et  l'archevêché  d'amicales  relations  dont 
Paris  s'étonnait  fort.  Quant  aux  parlements,  ils  avaient 

^  «  Les  déprédations  des  grands  seigneurs  qui  sont  à  la  tête  des  dépenses  de  \t 
maison  du  roi  sont  énormes,  révoltantes.. .  Necker  a  pour  lui  l'avilissement  où  sont 
^mfaéft  les  grands  seigneurs  :  il  est  t«l  qu'assurément  ils  ne  sont  pas  à  redouter,  et 
<{Qe  leur  opinion  ne  mérite  pas  d'entrer  en  considération  dans  aucune  spéculation 
politique.  »  (Mém.  de  Besenval.)  —  C'est  l'opinion  de  la  société  de  la  reine,  expri- 
Biée  par  on  membre  de  cette  société,  qui  n'était  sévère  que  pour  les  abus  dont  pto- 
fitaienl  les  autres. 

T.  XIX.  25 
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cessé  d'être  favorables  depuis  que  Nedser  avait  manifesté  W  i 
dessein  de  rétablir  l'égalilé,  c'est-à-dire  l'équité,  dans  la 
perception  des  vingtièmes  ',  et  qu'ils  avaiail  pu  pressentir 
en  lui  un  adversaire  des  privilèges,  quoique  bien  timide 
en  comparaison  de  TurgoU 

L'automne  de  1780  avait  vu  la  guerre  sérieusement 
déclarée  entre  Necsker  et  Maort^as,  dont  la  légèreté  mali- 
gne savait  trouver  de  la  persévérance  qttimd  il  s'agissaii 
de  défendre  sa  position.  Necker  ftvait  eu  4'ahctrd  l'aviD' 
\»gË.  Le  Compte-Rendu  marqua  le  terme  de  sas  succès-  Le 
roi,  assailli  d'une  nuée  de  remontrances,  de  critij|ues,  de 
pampblets,  qu'on  faisait  arriver  jusqu'à  lui  sous  toutes  les 
formes,  conunença  de  s' effrayer  d«  ce  qu'il  avait  laissé 
faire,  et  se  demanda  si  l'on  n'allait  pas  véritablement  à  la 
ruine  de  la  monarebie  en  révélant  le  secret  des  fmance$  ti 
m  entamanl  le  sjstème  administratif  de  Richelieu  et  de 
Louis  XIV.  Vergennes  seconda  les  épigrammes  de  Uaure- 
pas  par  de  lourds  fnéamres  «u  rm.  qui  esiu-iment  l> 
quintessence  de  l'absolutisme  et  manifestent  les  illusioos 
dont  se  berçaient  ^core  les  hommes  du  passé.  11  s'ef^o^ 
jail  d'y  démontrer  le  danger  de  laisser  «  la  plus  déliciUfi 
des  administrations  du  royaume  dans  las  mains  d'un 
étranger,  d'un  républicain  et  d'un  protestanL  —  H  n'y  a 
plus  de  clergé,  ni  de  noblesse,  ni  de  tiers-état  en  France  : 
la  distinction  est  fictive  et  sans  autorité  réelle.  Le  mona^ 
que  parle  :tout  est  peuple,  et  tout  obéit...  M.  Necker  ne 
paraît  pas  content  de  cette  beureuse  condition.  Il  s'est  en- 
gagé une  lutte  entre  le  régime  de  la  France  et  le  régitu^ 

'  Le  pnrleiUËtit  de  Ronea  avail  r£û»lé  utx  maàitit»ti<iD»  àee  riagliitic  "" 
ane  opiniâtreté  qui  atilt  été  jusqu'à  la  lUiuùdoa  colkctive,  ei  gévèremsDt  défei- 
due  par  rddît  de  rétubUsseneat  des  parleneDbt.  Celte  d^uÎMioD,  toaletû.  n  w 
pas  de  suites.  —  V.  Hist.  du  pariement  ia  Sanatadàe,  (itr  H-  Ftoqnet,  t>  ^U' 
p.  G5.  —  Le  parlement  de  Grenoble  «Tait  tûl  aiissï  beaucoup  de  brail. 
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de  M.  Neeker.  »  Yergcnnes  tenmne  assez  adroftement  en 
représentant  comme  une  grave  offense  au  roi  la  prétention 
qu'étale  Necker  de  fonder  le  crédit  sur  la  moralité  du 
mioistre  des  finances  et  non  sur  la  parole  royale*. 

Sarces  entrefaîtes,  vm  autre  mémoire  dans  un  sens  op- 
posé, celui  (jue  Necker,  en  4718,  arrait  présenté  ait  roi 
pour  le  décider  à  Rétablissement  des  admimstrations  pro- 
vinciales, lut  imprimé  dandestinéÉnent  par  Maurepas. 
L'esprit  de  csette  pièce  montrait  que  les  craintes  de  Ver- 
bennes  sur  le  prétendu  répyibUcaniême  de  Necker  étaient 
bien  chimériq»efs  ;  mais,  en  même  temps,  les  idées  et  les 
expressions  du  directeur  des  finances  étaient  de  nature  à 
exaspérer  ses  adversaires  et  à  soulever  la  partie  de  la  ma- 
gistrature qui  hésitait  encoure.  D'une  part,  il  formulait  des 
maximes   d'absolutisme,  tout  comme  Yergennes,   seu- 
lement d'abisolurisme  employé  an  service  du   progrès  : 
a  C'est  lepouvcâr  d'imposer,  disait-il,  qui  constitue  essen- 
tiellemeat  la  grandeur  souveraine,  »  érigeant  ainsi  en 
priacîpe  cet  arbitraire  royal  qui  avait  toujours  été  con- 
testé en  droit^  quoique  subi  en  fait.  D'une  autre  part,  après 
avoir  flétri  le  régime  confus,  abusifs  prévue  ridicuk  des 
intendants,  il  attaquait  les  parlements  :  «  comme  tous  les 
corps  qui  veulent  acquérir  du  pouvoir  en  parlant  au  nom 
du  peuple*. •  Bien  qu'ils  rre  soient  forts  ni  par  Hnstruction 
ni  par  T  amour  du  bien  de  TËtat,  ils  se  montreront  dans 
toutes  les  oc^sions  si  longtemps  qu'ils  se  croiront  ap- 
puyés de  l'opinien  publique.  Il  faut  leur  lôter  cet  appui... 
Il  faut  soustraire  aux  regards  continuels  de  la  magistra- 
ture les  grands  objets  d'administration.  ••  par  une  institu- 
tion qui,  en  remplissant  le  vœu  national,    convienne 

^  V.  les  mémoires  dans  Soulavie,  Règne  de  Louis  XVI,  t.  rV,  p.  149,  20(\. 
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également  au  gouvernement  (les  administrations  provin- 
ciales) ^  » 

On  peut  juger  quel  orage  cette  révélation  due  à  ud 
abus  de  confiance  excita  dans  le  parlement  :  l'impétueux 
d'Esprémesnil  éclata  en  déclamations  furibondes;  des 
magistrats  plus  graves  proposèrent  de  décréter,  pour  at- 
tentat aux  lois  de  l'Ëtat,  le  ministre  qui  conspirait  Taboli- 
tion  de  l'enregistrement  parlementaire,  a  U  fallut  que 
Louis  XYIdit  au  premier  président  qu'un  mémoire  destiné 
au  roi  seul  ne  pouvait  être  l'objet  des  recherches  du  par- 
lement. Ce  corps  se  dédommagea  en  refusant  d'enregis- 
trer redit  de  création  d'une  assemblée  provinciale  (cdie 
de  Moulins),  et  en  arrêtant  qu'il  serait  rédigé  des  remon- 
trances contre  ce  mode  d'administration'.  » 

Necker,  attaqué  avec  emportement  par  les  uns,  avec 
déloyauté  par  les  autres ,  prit  l'offensive  en  homme  de 
cœur.  Dans  la  position  qu'on  lui  avait  faite,  une  marque 
éclatante  de  la  confiance  du  roi  lui  était  indispensable.  Ses 
projets  étaient  contrecarrés,  déchirés  dans  le  conseil  du 
roi  en  son  absence.  Il  demanda  l'entrée  au  conseil,  ce  qui 
impliquait  le  rang  de  ministre  d'État.  Le  roi  hésitait.  Mau- 
repas  l'emporta  et  fit  répondre  à  Necker  qu'il  entrerait  au 
conseil  s'il  voulait  abjurer  les  erreurs  de  Calvin.  Law  l'avait 
fait  en  pareille  occurrence;  mais,  pour  un  homme  du 
caractère  de  Necker,  une  telle  proposition  était  un  ou- 
trage. Necker  se  réduisit  à  demander  que  le  directeur  des 
finances  eût  inspection  sur  les  marchés  de  la  guerre  et  de 

•  V.  le  mémoire  de  Necker,  ap.  Soulavie,  Règne  de  Louis  XVI,  t.  IV,  p.  121,  «▼ce 
les  remarques  de  Louis  XVI.  Le  roi  s'y  montre  fort  hésitant,  fort  timide,  peocbaot 
fort  pour  les  formes  anciennes,  moins  assuré  que  Necker  du  droit  absolu  d'imposer. 
Il  n'ose  accepter  l'idée  de  faire  disparaître  les  pays  d'états  et  leurs  dons  graivit*  scuf; 
le  régime  uniforme  des  adminûtratiotu  provincialet. 

»  Droz,  1. 1«',  p.  300, 
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la  marine,  et  que  l'édit  qui  créait  Taclministration  provin- 
ciale du  Bourbonnais  fût  enregistré  par  lettres  de  jussion. 
n  fut  encore  refusé  *.  Il  avait  rempli  les  coffres  par  ses 
nouveaux  emprunts.  Les  services  étaient  assurés  pour  une 
année  entière.  On  crut  pouvoir  être  ingrat  sans  péril. 
Necker  ne  jugea  pas  possible  de  conserver  honorablement 
son  poste  :  le  19  mai  1781,  il  adressa  sa  démission  au  roi. 
La  reine  le  fit  appeler  et  tâcha  en  vain  d'ébranler  sa  réso- 
lution. Quant  à  Louis  XVI,  lassé  de  Necker  comme  il  s'était 
lassé  de  Turgot ,  non-seulement  il  reçut  sa  démission  avec 
plaisir,  inais  il  fut  extrêmement  piqué  de  la  forme  inso- 
lite du  billet  que  lui  avait  écrit  le  ministre  démission- 
naire, sur  petit  papier,  sans  titre  ni  vedette,  et  cette  in- 
fraction à  l'étiquette  ne  contribua  pas  peu  à  fermer  à 
Necker  le  retour  au  pouvoir*. 

Dans  la  masse  moyenne  de  la  population  et  dans  la 
forte  minorité  des  hautes  classes  qui  secondait  le  mouve- 
ment de  réforme,  la  chute  de  Necker  fut  ressentie  comme 
une  calamité  publique.  L'effet  fut  beaucoup  plus  grand 
que  lors  de  la  disgrâce  de  Turgot,  qui  venait  de  mourir  à 
cinquante-quatre  ans',  heureux  de  n'être  pas  condamné 
à  voir  s'abîmer  dans  le  sang  et  lès  larmes  cette  société  qui 
n'avait  pas  voulu  être  sauvée  par  lui.  Depuis  cinq  ans, 
1  opinion  s'était  beaucoup  développée,  et  bien  plus  de 


*  Suivant  madame  Campan  (Mém.,  t.  !•',  p  263;,  Maurepas  aurait  joué  &  Necker, 
comme  naguère  à  Turgot,  un  tour  de  faussaire.  W  aurait  fait  falsifier  une  lettre  de 
Decker  au  roi,  de  manière  à  rendre  la  lettre  inconvenante  aux  yeux  de  Louis'XVI. 

•  Soulavie,  t.  IV,  p.  217.  —Voici  le  texte  du  billet  :  «  La  conversation  que  j'ai 
(  eue  avec  M.  de  Maurepas  ne  me  permet  plus  de  difTérer  de  remettre  entre  les 
<  mains  du  roi  ma  démission.  J'en  ai  l'âme  navrée.  J'ose  espérer  que  Sa  Mtgesté 

*  (baignera  garder  quelque  souvenir  des  années  de  travaux  heureux,  mais  péni- 

•  Wes,  et  surtout  du  zcle  sans  bornes  avec  lequel  je  m'étais  voué  à  la  servir,  a 
'Le  20  mars  1781. 
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gens  se  préoccupaient  activement  des  affaires  publiques  : 
un  moindre  mal  produisit  donc  une  impressien  beaucoup 
plus  forte.  L'attitude  des  amis  et  des  enn^oiis  de  Necker 
attesta  les  immenses    progrès  qu'avait  faits    la    classe 
moyenne,  devenue  vraiment  la  France.  Le  monde  officiel 
n'osa  pas  triompher  tout  haut.  Le  cri  de  Paris,  auquel 
répondirent  les  provinces,  était  trop  violent.  Il  n'eût  pas 
été  prudent  de  témoigner  un  sentiment  de  joie  sur  les 
promenades  ou  dans  les  lieux  publics.  Avec  les  philoso- 
phes, avec  la  bourgeoisie,  une  partie  de  la  cour  afflua 
chez  le  ministre  déchu,  dans  ce  château  de  Saint-Ouen  où 
uu  des  auteurs  de  la  chute  de  Necker,  le  frère  de  Louis  XYI, 
devait,  trente-trois  ans  plus  tard,  s'approprier  les  prin- 
cipes qu'il    combattait  maintenant.  Les   d'Orléans ,  les 
Condé,  jusqu'au  vieux  Richelieu  et  à  l'archevêque  de  Paris, 
se  montrèrent  à  Saint-Ouen  dans  un  bizarre  amalgame. 
L'étranger  fit  chorus  avec  la  France.  L'Angleterre  se  ré- 
jouit de  n'avoir  plus  en  £sice  d'elle  le  grand  trouveor  de 
millions.  Joseph  II  et  la  tzarine  firent  exprimer  à  Necker 
leur  haute  estime  :  il  n'eût  tenu  qu'à  lui  d'aller  adminis- 
trer les  finances  de  la  Russie.  Il  ne  voulut  pas  quitter  la 
France  ;  il  attendit  que  la  nécessité  lui  ramenât  le  roi  ;  sa 
confiance  en  lui-même  lui  persuadait  que  l'attente  ne  se- 
rait pas  longue.  Ce  retour,  cependant,  n'eut  lieu  qu'au 
bout  de  sept  années,  et,  quand  Louis  subit  de  nouveau 
plutôt  qu'il  ne  rappela  Necker,  il  était  désormais  trop  tard 
pour  l'un  et  pour  l'autre. 

Si* Necker  eût  patienté,  le  roî  ne  se  fût  peut-être  pas  dé- 
cidé aie  destituer,  etMaurepas,  qui  termina,  quelques  mois 
après,  sa  funeste  carrière  (21  septembre  1781),  lui  eût 
laissé  la  place  libre.  Il  est  probable  que  Vergennes  n'eût 
pas  été  assez  fort  pour  l'abattre.  Necker,  maintenu  au  mi' 
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nistère,  eût  un  peU  reculé  la  catastrophe  vers  laquelle  on 
marchait,  mais  il  ne  Feût  que  reculée  :  il  n'avait  ni  le  ca- 
ractère ni  les  vues  qui  eussent  pu  la  prévenir,  en  admettant 
(jwe  la  prévenir  Pût  possible,  et,  s'il  les  avait  eus,  le  roi 
l'eût  abandonné  comme  Tm-got. 

Quoi  qu'on  ait  pu  dire  de  sa  vanité  et  de  ses  faiblesses, 
Necker  a  été  an  petit  nombre  des  hommes  politiques  qui 
ont  aimé  le  poavoir  comme  moyen  et  non  comme  but,  et 
qui  ont  toujours  identifié  leur  ambition  personnelle  à  Tin- 
lérél  général.  Cela  suffit  à  l'honneur  de  sa  mémoire  '. 

Bn  conseiller  d'État,  Joli  de  Fleuri,  fut  appelé,  malgré 
lui,  an  périlleux  héritage  deNecker.  Il  visait  au  ministère 
de  Is  justice.  Le  garde  des  sceaux  Miromesnil  le  poussa  atix 
fiflancea  pour  l'j  compromettre  et  n'avoir  plus  à  craindi* 
aa  rivalité  aîllears.  Maurepas  lui  força  la  main.  Il  ne  prit 
tjDC  le  titre  de  conseiller  au  conseil  royal  des  finances,  ne 
s'installa  pas  à  l'hôtel  du  contrôle-général  et  affecta  de  se 
draner  comme  l'admirateur  et  le  continuateur  de  Necber, 
qu'il  alla  visiter  dans  sa  populaire  retraite  de  Saint-Ouen. 
Ceci  en  dit  plus  que  tout  sur  )a  puissance  qu'avait  conquise 
l'opinion  :  Joli  de  Fleuri  pensait  tout  bas  le  contraire  de  ce 
qu'il  manifestait  tout  haut;  mais  il  sentait  l'impossibilité 
de  maintenir  le  crédit  s'il  s'avouait  l'adversaire  du  système 
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Necker  (22  mai  1781),  décida  que  tout  sp jet .  proposé 
pour  le  grade  de  sous-lieutenant  devrait  dorénavant  faire 
preuve  de  quatre  générations  de  noblesse  paternelle,  à 
moins  qu'il  ne  fût  fils  de  chevalier  de  Saint-Louis  1  Toute 
la  bourgeoisie  aisée,  tous  les  fils  de  familles  non  nobles 
vivant  noblement  y  c'est-à-dire  vivant  de  la  propriété  ter- 
ritoriale ou  de  professions  libérales,  et  jusqu'aux  enfants 
d'aïeux  anoblis  depuis  un  siècle  au  moins,  se  trouvaient 
ainsi  exclus  de  l'armée,  à  moins  de  commencer  par 
porter  le  mousquet  comme  simples  soldats,  condition  qui, 
d'après  le  mode  de  formation  de  l'armée,  était  envisagée 
tout  autrement  qu'elle  ne  Ta  été  depuis  1792.  C'est-à-dire 
qu'on  faisait  l'armée,  après  Voltaire  et  Rousseau,  bien  plus 
féodale  que  sous  Louis  XIY,  et  même  qu'à  l'époque  de  sa 
création  au  quinzième  siècle  !  Ni  Ghevert,  ni  les  fils  des 
ministres  de  Louis  XIY,  n'auraient  pu  être  sous-lieutenants 
en  1781  ^;  pas  plus,  au  reste,  que  Bossuet  ou  Massillon 
n'eussent  été  évêques,  car  il  en  était  des  mitres  comme 
des  épaulettes,  bien  qu'on  n'eût  pas  fait  là-dessus  de  rè- 
glement officiel.  Le  roi  était  décidé  à  faire  des  bénéfices, 
depuis  le  plus  modeste  prieuré  jusqu'à  la  plus  riche  ab- 
baye et  à  la  crosse  épiscopale,  l'apanage  exclusif  de  la  no- 
blesse*. 

La  monarchie  ne  pouvait  se  porter  d'atteinte  pbis  pro- 
fonde  à  elle-même.  Elle  exaspérait  à  la  fois  la  bourgeoisie 
entière  et  une  classe  redoutable  de  l'armée;  les  sous-offî*- 

^  Auparavant,  les  grades  militaires  étaient  déjà  censés  réservés  aux  gentilshom- 
mes ;  mais  on  se  contentait  de  certificats  de  complaisance^  et  tout  homme  vivant 
noblement  était  admis  sans  peine.  —  V.  le  règlement  ap.  Anciennes  Lois  fran- 
çaises,  t.  XXVII,  p.  29.  —  L'année  suivante,  le  ministre  de  la  marine  Castries 
protestait  dignement  en  làisant  recevoir  dans  la  marine  royale  les  capitaines  au  ioog 
cours,  suivant  le  projet  de  Choiseul— V.  Hist.  de  la  dernière  guerre,  t.  I1I|  p.  «0 

*  V.  des  détails  curieux  dans  les  Mém.  de  madame  Gampan,  t.  U,  p.  ^' 
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ciers,  qui  sentaient  qu'on  allait  les  murer,  par  le  fait,  dans 
leur  humble  condition,  quoiqu'on  n'eût  pas  aboli  en  droit 
l'exception  qui  les  rendait  aptes  à  devenir  officiers  de 
fortune.  Bourgeois  et  sergents  se  souvinrent  de  TofTense 
faite  à  la  roturCy  quand  ils  se  donnèrent  la  main  au  pied 
des  murs  de  la  Bastille. 

Le  jour  même  de  la  nomination' de  M.  de  Fleuri  aux 
finances  (25  mai),  la  seconde  édition  de  VHi9towe  phik- 
sùphtqtÂe' des  deux  Indes,  de  l'abbé  Rainai,  édition  phi  s 
hardie  que  la  première  et  signée  de  l'auteur,  fut  condam- 
née par  le  parlement.  Rainai  fut  obligé  de  quitter  la  France. 
La  Sorbonne  avait  récemment  voulu  inquiéter  BufTon  pour  • 
son  dernier  chef-d'œuvre,  les  Époques  de  la  Nature  :  il 
avait  fallu  que  la  cour  intervînt  pour  qu'on  laissât  en  re- 
pos l'illustre  vieillard.  L'assemblée  du  clergé,  en  \lSOy 
avait  renouvelé  ses  plaintes  contre  la  tolérance  et  ses  de- 
mandes de  persécutions  contre  les  philosophes  et  les  pro- 
testaints  :  elle  avait  imploré  du  roi  une  nouvelle  loi  qui 
réprimât  les  abus  de  Y  art  d'écrire^.  Les  puissances  du' 
passé  ravivaient  par  moments  leurs  prétentions  avec  rem- 
portement  de  la  caducité  révoltée,  et  passaient  tour  à  tour 
de  rabaissement  à  des  paroxysmes  de  colère. 
On  fut  bientôt  à  même  de  reconnaître  que  Tesprit  de 

^  Soulayie,  Règne  de  Louis  XVJ,  t.  V,  p.  136.  Le  dergé  reconnaît  qu'on  ne  peut 
appliquer  la  loi  de  1757,  qui  prononce  la  peine  de  mort  contre  les  'écrivains  irréli- 
gieux' Il  réclame  des  peines  moins  ihères,  mais  plus  fidèlement  appliquées  ;  des 
Amendes,  l'excliision  des  emplois  et  des  privilèges  de  citoyen,  et  la  détention  per- 
pétnelle  pour  les  récidivistes  incorrigibles;  —  pour  les  libraires,  la  perte  du  privi-, 
%e;  —  la  suppression,  ou  l'extrême  restriction  du  colportage;  —  une  inspection 
i^oisitoriale  sur  lesmatwaw  Itvre<  devrait  être  accordée  au  clergé  de  compte  à  demi 
ivec  l'autorité  civile.  —  Muus  reviendrons  tout  à  l'heure  sur  ce  qui  regarde  les 
protestants.-.  La  piété  de  Louis  XVI  n'était  nullement  fanatique,  et  il  sut  du  (moins 
^garder  d'entrer  dans  la  voie  où  le  clergé  youlait  Tent rainer.  Ses  notes  sur  les 
^on(rance«  sont  pleines  de  bon  sens. 
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Necker  ne  présidait  plus  aux  finaaces.  Joli  de  Fl^iri  se 
créa  plus  de  nouveHes  administrations  pro^ncialcs,  res* 
treignit  autant  que  possible  celles  qui  existaietit,  augmenta 
dç  deux  sous  pout  livre  tous  lesimpôls  indirects,  ga&ieUes, 
taxes  et  droits  ;  proportionnalité  très-injuste^  car  elle  fai- 
sait peser  la  plus  forte  part  de  la  charge  nouv^le  sur  eexoL 
qui  étaient  d^à  les  plu&  chargés,  au  lieu  de  coomieiieer 
par  rétablir  T  égalité  entre  les  particuliers  et  eatre  les 
provinces  et  les  communautés  (août  ^781).  «  C'ëtait»  )> 
dit  très'bien  M,  Droz^  «  administrera  la  Terrain  3e>  Bi^attôt 
on  vit  reparaître  une  bonne  partie  des  offices  de  finanees, 
supprimés  par  Necker,  avec  les  privilèges  qui  y  étaient 
attachés  (octobre  1781 — janvier  4782). 

Maurepas  mourut  sur  ces  iMferefaîtes  (31  novembre 
1781).  Les  regrets  du  roi  sur  la  perte  de  gow  vieU  am 
attestèrent  son  bon  cœur  et  son  peu  d'intelligence^  Pef^ 
sonne  ne  remplaça  entièrement  le  fatal  Mentor  du  roi; 
mais  Yergennes  obtinit  la  place  la  pkMs  considérable  dans 
la  confiance  de  Louis  XYI,  qui  le  fit  chef  du  conseil  des 
finances  au  lieu  de  Maurepas.  Yerganoes  fit  un  pas  de 
plus  vers  la  position  de  premier  ministre^  en  induisant  le 
roi  à  établir  un  comité  des  finances  composé  seulement  du 
chef  du  conseil  des  finances^  du  garde  des  sceaux  et  du 
contrôleur-général,  et  auquel  les  autres  ministres  ren- 
draient leurs  comptes  (février  1783).  Il  n'alla  pas  plus 
loin  :  son  ambition  n'avait  point  assez  d'énergie  pour  at-- 
teindre  le  but,  et  il  n'eût  su  que  faire  de  la  puissance  su- 
prême s'il  l'eût  obtenue. 

Fleuri  poursuivait  ses  augmentations  d'impôts.  D  éta- 
blit, en  juillet  1782,  pour  durer  trois  ans  après  la  paix, 
untroisièmei;mgfïième  évalué  à  2t  millions*  ;  les  deux  sous 

>  L'industrie  et  les  offices  et  droits  étaient  exemptés  de  ce  nouveau  vingti^^* 
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|»iir  livre  devaient  en  rapporter  30.  Il  prétefidail  faire 
narcher  de  front  l'augmentation  de  l'impôt  avec  le  sys- 
tème des  empFuntS;  en  présentant  cette  acigmenfation  de 
retenus  comme  UM  ga^rantie  aux  préteurs.  Il  réussit  d'à*- 
bord^  jusqu'à  on  certain  point,  et  trouva,  depuis  son  en- 
Iréeauï  af£aires  jusqu'à  la  fin  de  178i,  490  millions  k 
emprunter  à  des  conditions  moins  bonnes,  il  est  vrai,  que 
son  prédécesseur.  Le  parlement  de  Paris  enregistrait 
tout,  dans  sa  satisfaction  du  renvoi  de  Necker.  Joli  de 
Fleuri,  sorti  d'une  des  principales  familles  parlementaires, 
était  personnellement  au  mieux  avec  la  Compagnie,  et 
n'avait  accepté  la  direclî<m  des  finances  que  sur  les  m* 
stances  des  chefs  du  parlement.  Les  parlements  de  pro- 
vince se  montrèrent  moins  dociles.  Celui  de  Franche- 
Comté  mit  des  restrictions  à  l'édit  des  deux  sous  pour 
livre,  et  n'enregistra  le  troisième  vingtième  que  jusqu'à  la 
fin  de  la  guerre.  Le  gouverneur  de  Franche-Comté,  par 
ordre  du  roi,  fit  procéder  d'autorité  à  l'enregistrement  pur 
et  simple.  Le  parlement  déclara  nul  l'enregistrement  et 
défendit  la  perception  des  nouvdles  taxes,  à  peine  de  con- 
cussion. Les  scènes  du  temps  de  Louis  XV  se  renouvelè- 
rent.  Le    parlement  de  Franche-Comté  lutta   à  coups 
d'arrêtés  contre  le  conseil,  reprenant  la  vieille  tactique  de 
séparer  la  volonté  du  roi  et  celle  des  agents  du  roi.  D  de- 
ïûanda  la  convocation  des  États-Provinciaux  et  celle  des 
Etats-Généraux.  La  proposition  d'envoyer  aux  parlements, 
aui  princes  et  aux  pairs  l'arrêté  qui  contenait  cette  de- 
iiiande  fut  rejetée  à  cinq  voix  de  majorité.  L'beube  n'était 
pas  venue  encore,  mais  elle,  approchait.  La  querelle  aboii* 
toàune  transaction. 

U  fière  Bretagne  recommençait  aussi  à  remuer*  Ses. 
Elate,  en  1782,  renouvelèrent  d'énergiques  réclamaliofis 
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contre  l'injoDction  étrange  de  n'élire  pour  députés  chargés 
de  suivre  leurs  affaires  à  la  cour  que  des  hommes  recom- 
mandés parle  gouverneur  de  leur  province'.  Ils  résolurent 
de  ne  pas  voter  de  subsides,  si  le  roi  ne  consentait  à  rece- 
voir une  dépulalion  chargée  de  lui  exposer  leurs  droits. 
Le  roi  reçut  les  députés,  et,  au  lieu  de  les  écouter,  leur 
enjoignit  l'obéissance,  en  déclarant  que  ses  ordres  n'a- 
vaient rien  de  contraire  aux  privilèges  que  «  ses  prédé- 
cesseurs avaient  bien  voulu  accorder  à  sa  province  de 
Bretagne.  »  Les  Élats  répondirent  par  une  lettre  presque 
républicaine.  «  Nos  franchises  sont  un  contrat  et  non  un 
privilège...  Votre  Majesté  a  juré  d'observer  nos  lois  et 
notre  constitution. ..  Les  conditions  qui  vous  assurenl  notre 
obéissance  sont  des  lois  positives.  » 

La  noblesse  soutint  ce  langage  altier  avec  plus  de  ti- 
gueur  que  les  deux  autres  ordres,  ce  qui  ne  tenait  pas  à 
l'infériorité  d'énergie  dans  la  bourgeoisie,  mais  à  la  façon 
peu  démocratique  dont  s'élisait  la  représentation  du  tiers. 
La  noblesse  s'opposa  à  ce  qu'on  délibérât  sur  les  sub- 
sides réclamés  par  le  roi,  jusqu'il  ce  que  les  Étals  eussent 
recouvré  leur  indépendance.  Le  gouverneur  fit  entrer  des 
troupes  dans  Rennes,  en  violation  des  lois  qui  interdi- 
saient à  la  force  militaire  d'approcher  de  dix  lieues  la 
ville  où  siégeaient  les  Ëtats  de  Bretagne.  Par  l'inlri^ue, 
plus  encore  que  par  la  menace,  le  gouverneur  et  l'évêque 
de  Bennes  parvinrent  enfin  à  gagner  la  portion  la  plus 
pauvre  de  la  noblesse.  La  majorité  se  soumit  :  une  cen- 

'  Le  recueil  des  Anciennes  Lois  française»,  l,  HIV,  p.  !£5,  contient  un  ""El  J" 
MQieil  cuunt  one  délibéntion  des  ËtJils  de  Bretagne,  parce  qa'ila  ont  ncrniW, 
pour  lei  ordres  de  la  noblesse  et  du  liera,  d'autrai  ddpuUi  que  ceux  rccaanDajiJ» 
par  le  gomerneur  (1776j.  Le  second  ordre  du  clergé  (bas-clei^)  de  Brelag""*" 
clanu  a»ec  nne  grande  énergie  contre  uu  autrc"arrét  da  <  noretobre  1780,  qui  l'ei- 
«luilt  de  U  députtUon.  —  Hémoirci  aecreti,  I.  XVU,  p.  37. 
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taioe  de  gentilshommes  persistèrent  dans  leur  proies- 
talion  *. 

Tout  était  inconséquence  dans  Louis  XVI .  Il  s'effrayait 
quand  ses  ministres  lui  proposaient  de  changer  les  formes 
anciennes  pour  réaliser  des  réformes  nécessaires,  et,  en 
même  temps,  il  violait  les  vieilles  lois  par  des  boutades 
d'arbitraire,  tout  comme  eût  pu  faire  son  aïeul,  ne  sa- 
chant être  franchement  ni  despote,  ni  réformateur,  ni 
conservateur. 

Les  symptômes  d'agiliation  se  montraient  dans  les  con- 
ditions les  plus  diverses.  En  Provence  et  en  Dauphiné, 
c'était  le  bas-clergé  qui  fiermentait.  Les  pauvres  curés  à 
portion  congrue  se  rassemblaient  pour  formuler  leurs 
plaintes  et  nommer  des  syndics  et  des  députés.  Ceux  du 
diocèse  de  Vienne  «  firent  imprimer  des  mémoires  con- 
traires au  respect  dû  aux  évoques,  leurs  supérieurs,  »  dit 
la  déclaration  royale  qui  prohibe  leurs  assemblées  (  9 
mars  1782). 

La  guerre,  cependaint,  était  finie,  très  à  point  pour  le 
ministre  des  finances,  qui  sentait  la  ressource  des  em- 
prunts s'épuiser  et  la  confiance  se  retirer  de  lui,  à  mesure 
que  le  public  pénétrait  davantage  sa  vraie  pensée  hostile 
aux  réformes.  Joli  de  Fleuri  voulut,  néanmoins,  faire  des 
économies  à  sa  manière.  D'accord  avec  Vergennes  et  le 
garde  des  sceaux,  qui  composaient  avec  lui  le  nouveau 
comité  des  finances,  'û  fit  autoriser  le  trésor,  par  arrêt  du 
^useil,  à  suspendre  le  paiement  des  lettres  de  change  qui 
venaient  des  colonies  ;  c'était  manquer  à  la  foi  publique 
^û\ers  ces  colons  qui  avaient  tant  contribué  au  succès  de 
'^  guerre,  et  prendre  une  banqueroute  pour  une  écono- 

'  Droz,  t.  !•».  p.  386.3iî0. 
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mie.  Le  nûnistre  de  la  marine  s'indigna  qa'<m  eût  mis  son 
nom  au  bas  d'une  telle  mesure  sans  le  consulter.  Joli  de 
Fleuri  récrimina  sur  les  dépenses  de  la  marine,  comme 
naguère  Necker  contre  Sartine^  et  parla  de  déprédatim. 
Mais  le  fier  et  loyal  Cas  tries  n'était  pas  ua  Sarline  :  il 
poussa  si  rudement  Fleuri,  que  Yergennes  n'osa  soutenir 
celui-ci.  Fleuri  donna  sa  démission,  échappant  ainsi,  sans 
trop  de  regrets,  aux  immenses  embarras  qu'il  prévoyait 
(mars  1785). 

Le  garde  des  sceaux  Miromasnil,  du  consentement  de 
Vergennes,  fit  donner  pour  successeur  à  Fleuri  un  autre 
conseiller  d'État,  d'Ormesson,  qui  n'accepta  qu'en  trem- 
blant, a  Sire,  je  suis  bien  jeune,  »  disait-il  au  roi  en  le 
remerciant  d'un  si  difficile  emploi.  «  Je  suis  plus  jeune 
que  vous,  »  répliqua  Louis,  a  et  j'occupe  uns  plus  grande 
place  que  celle  que  je  vous  donne  K  » 

Leur  malheur  à  tous  deux  n'était  pas  la  jeunesse,  mais 
rincapacité.  La  probité  laborieuse  de  d'Ormesson  ne  pou* 
vait  suppléer  au  manque  de  force  et  d'étendue  dans  l'es- 
prit. Le  nouveau  contrôleur-général  lutta  contre  l'avidité 
des  courtisans  :  il  résista  aux  frères  du  roi,  q,ui,  non  con- 
tents de  leurs  énormes  apanages,  prétendaient  que  FËtat 
payât  leurs  dettes  ;  mais  il  n'était  propre  qu'à  une  résis- 
tance passive  contre  le  maU  quand  il  eût  fallu  le  hardi 
génie  des  plus  grandes  entreprises.  Bientôt^  il  se  brouilla 
avec  Vergennes,  par  suite  d'une  brouille  entre  celui-ci  et 

• 

Miromesnil.  Vergennes  le  desservit  auprès  du  roi,  qui 
acheta  Rambouillet  14  millions  au  duc  de  Penthièvre, 

• 

sans  en  dire  un  mot  au  ministre  des  finances..  Louis,  si 
économe  dans  sa  vie  privée,  était  gagné  à  son.  tour  par  1^ 

*  Moothion,  minbtre  des  finances,  p.  272. 
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varti^  de  ce  «{ui  r^ntouraiit*  D'Ormesson  Youlait  répondre 
à  ce  manque  da  eonfianee  par  sa  démission.  Sa  femme 
pleura.  Il  resta,  et  laissa  échapper  Toecasion  d'une  hono- 
rable retraite,  pour  tomber,  peu  de  jours  après,  d'une 
ioiirde  et  légilsme  ohnte.  Ses  teoDftatives  d'emprunt  avaient 
échoué  (  ne  sachant  où  trourer  de  l'argent,  il  perdit  la 
tête  et  se  iança  tout  à  coup  dans  l'arbitraire  :  il  cassa, 
mi&  aucun  prétexte,  le  bail  des  feraies,  si  bien  réglé  par 
Neeker,  et  mît  les  fermes  en  régie.  Peu  de  temps  au- 
paravant, il  avait  obligé  la  caisse  d^  escompte,  créée  par 
ï«rgot,  conservée  et  développée  par  Necker,  à  prêter  se- 
erètement  six  millicois  au  trésor.  Le  secret  transpira.  Les 
porteurs  de  billets  accoururent  en  foule  à  la  caisse.  Elle 
fie  put  reaihourser  ^.  D'Ormesson  Tautorisa  à  suspendre 
pour  trois  moks  le  paiement  en  numéraire  des  billets  au- 
dessus  die  50D  livres,  et  donna  cours  forcé  aux  biflets.  La 
panique  se  répandit  :  l'argent  se  resserra  ;  le  paiement 
des  arrérages  de  rentes  faillit  être  suspendu. 

On  ne  pouvait  garder  d'Ormesson.  Castries,  dans  un 
mémoire  irès-pres^ant,  conjura  le  roi  de  rappeler  Necker. 
D  y  soutonait  que  NecAer  seul  pourrait  faire  accepter 
du  public  l'impôt  après  l'emprunt,  et  qu'avec  d'autres,  on 
serait  infailliblement  poussé,  de  désordre  en  désordre, 
jusqu'à  la  banqueroute  générale  *.  Le  roi  répondit  que, 
«  d'après  la  manière  dont  Necker  l'avait  quitté,  »  il  ne 
pouvait  plus  se  servir  de  lui*  On  lui  parlait  du  salut  de 
^ûÉtat;  il  répondait  par  des  susceptibilités  puériles. 

Necker  écarté,  il  fut  question  de  Foulon,  personnage 

^  Ses  tdmmistpatears  avaient  engagé  ta  ineiDeiire  part  de  son  nomérafre  dans  des 
^^P^rations  étrangères  à  sa  vraie  destination,  ce  qui  fit  que  les  6  millions  suffirent  à 
l'épmeer.  —Y.  Héoi.  de  Mirabeau,  t.  IV,  p.  221. 

'  V  le  mémoire  dans  Soulayie,  t.  IV,  p.  274. 
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détesté  du  peuple  de  Paris,  qui  lui  réservait  une  fin  ter- 
rible \  Sa  réputation  était  telle»  qu'on  disait  que  le  mi- 
nistère de  Tabbé  Terrai  allait  renaître.  Foulon  ne  fut 
point  admis.  Le  roi  repoussa  aussi  rarchevêqué  de  Tou- 
louse, l'ambitieux  et  remuant  Loménie  de  Brienne*.  Louis 
ne  se  souciait  point  de  prélats,  et  surtout  de  prélats  m 
croyant  pa$  en  DieUj  comme  il  -le  dit  lui-même. 

Une  intrigue  conduite  par  Yergennes,  avec  le  concours 
des  amis  de  la  reine  et  du  comte  d'Artois,  lui  fit  agréer  un 
troisième  candidat  :  c'était  l'intendant  de  Yalenciennes, 
un  des  hommes  les  plus  spirituels,  mais  certainement 
l'homme  le  plus  taré  qu'il  y  eût  dans  l'administration,  ce 
Galonné  qui  s'était  signalé  par  tant  d'effronterie  dans 
l'affaire  de  La  Chalotais^  et  qui  ne  s'était  certes  pas  mora- 
lisé depuis.  Prendre  Galonné,  après  avoir  renvoyé  Tn^ot 
et  Necker,  c'était  faire  comme  un  malade  désespéré^  qui 
appelle  un  audacieux  charlatan  après  avoir  donné  congé 
aux  médecins  (2  novembre  1783)  \ 

*  Ex-intendant  des  finances,  massacré  après  la  prise  de  la  Baslille. 

*  Brienne  ne  Tisait  pas  au  titre  de  contrôleor-général,  incompatible  avec  sa  robe, 
mais  à  l'entrée  au  conseil,  d'où  il  eût  pris  la  haute  main  sur  les  finanoes  par  ses 
connaissances  économiques  et  administratives. 

^  Le  contraste  entre  l'opinion  et  le  gouvernement  s'accusait  de  plus  en  plos- 
Pendant  le  ministère  de  d'Ormesson,  un  arrôt  du  conseil,  du  24  juin  1785,  avait 
accordé  de  nouveaux  encouragements  i  la  traite  des  noirs,  et  cela  au  moment  où 
l'abolition  de  l'esclavage  commençait  à  entrer  non  plus  seulement  dans  les  vagues 
espérances,  mais  dans  les  projets  positifs  des  esprits  avancés;  o&  La  Fayette,  dan$ 
son  voyage  de  1784,  en  exprimait  le  vœu  aux  États-Unis  du  Sud  et  entreprenait  à 
ses  frais,  à  Gayenne,  une  expérience  sur  raffranchiasement  graduel  des  noirs,  *^ 
applaudissements  de  Washington,   a  Plût  i  Dieu,  >  lui  écrivait  cet  illustre  am/, 
«  qu'un  semblable  esprit  vint  animer  tout  le  peuple  de  ce  payai...  Une  éaiancip<- 
«  tion  subite  amènerait,  je  crois,  de  grands  maux;  mais,  certainement,  elle  pourrait, 
<  elle  devrait  être  accomplie  graduellement  par  l'autorité  législative,  s  Lettre  du  10 
mai  1786,  ap.  Mém.  de  La  Fayette,  t,  II,  p.  157.— Le  vœu  de  Washington,  réali«é 
ailleurs,  est  uulheureusement  bien  loin  encore  de  sa  réalisation  dans  la  patrie  de 
ce  grand  homme. 
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Avant  de  résumer  ce  ministère  de  Tagonie,  jetons  un 
moment  les  yeux  sur  Tétat  des  mœurs  et  des  idées  dans 
les  derniers  jours  qui  précèdent  la  grande  catastrophe* 
^ous  avons  sondé,  analysé,  autant  qu'il  a  dépendu  de 
nous,  les  origines  morales  du  nouveau  monde  qui  com- 
mence en  1789.  Notre  récit  s'aiTête  au  seuil  de  ce  monde. 
S  nous  reste  à  indiquer  les  dernières  modifications  qui 
séparent  l'incubation  de  l'éclosion,  Voltaire  et  Rousseau, 
de  la  Révolution  ;  modifications  dont  la  plus  considérable 
consiste  dans  un  mouvement  mystique  bien  imprévu  au 
lendemain  de  Voltaire  et  de  Y  Encyclopédie. 

Il  n'est  pas  dans  notre  plan  d'entrer  dans  l'histoire 
anecdolique  de  la  cour  de  Louis  XVL  Les  faits  ont  déjà  suf- 
fisamment mis  en  scène  ce  malheureux  roi,  capable  de 
comprendre,  incapable  de  vouloir,  incapable  de  s'assurer 
le  mérite  et  de  produire  T effet  de  ses  bonnes  intention^; 
destiné  à  repousser  ou  à  lâcher,  l'une  après  l'autre,  toute 
forte  main  qui  se  tend  vers  lui  pour  le  sauver,  et  à  rejeter 
inévitablement  le  peuple  de  l'attente  trompée  à  la  colère  et 
de  la  confiance  à  la  haine.  Nous  avons  aussi  tâché  d'es- 
quisser le  portrait  de  cette  infortunée  Marie-Antoinette, 
qui,  mal  accueillie  dès  son  arrivée  en  France  par  le  public, 
pour  qui  elle  était  le  gage  de  l'impopulaire  alliance  autri- 
chienne ;  poursuivie  successivement  par  les  calomnies  des 
d'Aiguillon  et  des  du  Rarri,par  les  menées  sournoises  du 
comte  de  Provence  et  de  l'entourage  du  comte  d'Artois  S 
par  la  rancune  emportée  du  duc  de  Chartres,  semble 
prendre  à  tâche  de  fournir  incessamment  de  nouvelles 
armes  à  ces  haines  par   une  manière  d'être  qui  n'est 
qu'une  perpétuelle  imprudence;   voit,  sans  savoir  s'en 

*  Noas  disons  do  Ventoûragâf  car  le  comtô  d'Artois  lui-inâme,  capable  do  propos 
plas  que  légers,  ne  l'était  nullement  d'une  trame  haineuse  et  perfide. 
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déftmdre  et  [vesque  sans  s'en  émouvoir,  transformer  ses 
étiMinleFieB  en  crimes,  ses  faiblesses  en  infamies,  chercher 
non-seulement  des  fautes  dans  toutes  ses  relations  a\ec 
l'autre  sexe,  mais  des  vices  monstrueux  dans  ses  amitiés 
féntînines  ;  descend  enfin  à  une  entière  déconsidération, 
et,  sinon  peut-être  irréprochable,  certainement  moins 
reprochable  que  la  plupart  des  dames  de  la  cour,  ao 
^iert-,  sans  la  mériter,  la  réputation  que  mérite  son  abo- 
minable sœur,  Caroline  deNaples  '. 

La  reine  est  décriée  ;  on  la  raille,  et  on  l'imite  dans  ses 
habitudes,  dans  ses  goûts,  dans  ses  folies.  Une  marchande 
d«  modes,  admise  dans  Tintérieur  de  ISarie-Antoinette,  à 
1«  grande  stupeur  de  tout  ce  qui  garde  quelque  reste  de 
culte  à  ^étiquette,  mademoiselle  Bertin,  devient  un  pr- 
aomage  historique.  Son  influence  ébranle  tout  le  système 
de  nos  vieilles  industries  en  achevant  la  révolution  com- 
mencée par  la  Pompadouret  la  du  Barri,  et  en  substituant 
à  la  solide  magnificence  des  anciennes  étoffes  un  luxe  lé- 
ger, frivole  et  fantasque.  Tantôt  ta  reine,  et,  après  elle, 
tontes  les  beautés  à  la  mode,  affectent  une  extrême  sirapli- 
«ïté  et  empruntent  la  légère  robe  blanche  de  leurs  femmes 
de  chambre  ;  tantôt  elles  s'affublent  de  costumes  de  théâtre, 
d^ramensea  panaches.;  elles  élèvent  sur  leurs  télés  un  gi- 
gantesque échaiaudage  de  gaze,  de  fleurs  et  de  plumes, 
91  hiea  qu'une  femme,  comme  le  montrent  les  caricatures 


'  Les  promeDades  nocturnes  sur  11  terrasse  de  Tenailles,  les  fêtes  DOctornM  de 
^iaiiDii,liei£qaipieia>tbalderoptrs,  ne  punissent  point  aroir  recelé  tes  mjilèra 
^il'jri.cliwch£sUiiviLveLUance  :  nudsiiu  CttOfêa,  surtoqt,  ajusUGâ  In  reine  d'nis 
macière  plausible  sur  ee  point  et  sur  d'autres.  Lta  dibordtininli doVan^XatoîiitlU: 
Mnt  imagliiaireâ.  L'bistofre  n'a  point  i  se  prononcer  sur  les  deux  attachKnft' 
qu'on  lui  attribue  i  qoebiHas  uuAes  d'iotttnUe.  —  V.,  suis  aïoe  eéaer^i  ^ 
H£m.  du  comte  de  Tilli. 
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h  temps,  a  h  fêtë  au  milieu  dhi  corps,  et  que  tout  cercle 
a  Ym  d'un  extravagant  bal  travesti*. 

Les  salons  rient  de  la  modfe  tout  en  lui  obéissant  :  les 
ateliers  crient  que  VAutrichienne  rume  nos  fabriques 
lyonnaises,  nos  belles  manufactures  de  soieries,^  pour  eur 
richir  les  fabriques  de  linon  brabançonnes  et  les  sujets 
de  son  frère  Joseph  H  *. 

Tout  le  monde,  au  reste,  artisans,  bourgeoîs,  courtisans 
même,  est  d'accord  pour  crier  contre  la  société  intime  de 
la  reine,  contire  les  Polignac  et  leurs  amis,  qui  sont  comme 
une  petite  cour  dans  la  grande  :  les  courtisans,  parce  qu'ils 
jatlousent  les  membres  de  ce  petit  cercle  favorisé  ;  les  au- 
tres classes,  parce  qu'elles  s'imaginent  y  découvrir  lia 
source'  dé  tons  les  mauvais  conseils  et  le  point  d'appui  de 
tous  les  abus.  Prévention  exagérée  ;  car  cette  société; 
gouvernée  par  de  petits  intérêts  et  des  passions  impré- 
voyantlBS,  fait  tantôt  le  mal,  tantôt  le  bien,  sans  aucune 
vue  générale.  Un  trait  peut  faire  juger  avec  quel  sérieux 
on  y  traite  la  politique.  Un  dfes  membres  du  cercle,  le 
comte  d'Adhémar,  personnage  assez  insignifiant,  avait  le 
malheur  d'ennuyer  la  reine  ;  Marie -Antoinette  ne  trouve 
rien  de  mieux,  pour  s'en  débarrasser,  que  dé  lui  faire 
donner  Tambassade  dfe  Londres  *. 

La  majbrUé  Je  h.  nation  n'est  pas  moins  hostile  à  la 
cour  qn'anx  amis  delà  reine,  et  à  la  noblesse  en  général 
qu'à  la  cour.  La  bourgeoisie  commente  avec  amertume  les 

^'  La  France  avait  eUe^môme,  dios  au  proTÎnces'du  lYèid ,  des'flibriqaes  de  IK 
DODs  très-florissantc8,  qui  ne  sont  tombées  que  devant  riavattan  dea  cotoonato. 

*  Mém.  de  madame  Gampan,  t.  I,  p.  265.  U  est  vrai  que  madame. Gampan  dit 
qae  la  reine' s«  reprocha  plus  tard  cette  légèreté.' — D'après  madame  Campan,  ce 
serait  à  partir  de  1785  que  l'influence  des  Polignac  aérait  devenue  tout  ft  fait  nui- 
sible et  qu'ils  auraient  de  (|lua  en  plus  compnomia  la  mm  de  la  nûie  dan  dès'in- 
trigaes  dont  elle  aurait  eu  souvent  la  responsabilité  sans  la  complicité. 
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ments  :  il  ramasse,  il  concentre,  il  rejette  sur  le  théâtre 
en  riant  tout  ce  qui  a  été  semé  sérieusement  dans  tant  de 
livres.  LouisXYInes^yestpas  trompé.  Après  s'être  fait  lire 
le  manuscrit  :  «  Si  l'on  jouait  cette  pièce,  s'était- il  écrié, 
i\  faudrait  détruire  la  Bastille!...  on  ne  la  jouera  jamais!  » 

On  la  joua,  cependant I....  la  sociélâ  de  Ureine,  la  cour 
presque  en  masse,  et,  en  tête,  les  grands  seigneurs  inca- 
pables et  vicieux  sur  lesquels  tombent  d'aplomb  les  sar- 
casmes de  Beaumarcliais,  la  plupart  des  iiommes  en  place 
et  en  dignité,  jusqu'aux  censeurs  royaux,  jusqu'à  des 
évêques,  joignent  la  pression  de  leur  influence  à  la  clameur 
de  Paris.  Beaumarcbais  l'emporte  sur  Je  garde  des  sceaux 
et  sur  le  roi  même.  Le  Hariage  de  Figaro,  joué  une  pre- 
mière fois  au  château  de  Gennevilliers  devant  le  comte 
d*Arlois  et  la  société  de  la  reine,  qui  ne  manqua  d'y  as- 
sister que  parce  qu'elle  était  malade,  fait  son  ajipariliou  au 
Tbéâtre-Français  au  mois  d'avril  1784.  .Beaumarchais 
lui-même  est  stupéfié  de  l'immensité  d'un  succès  dont 
son  esprit,  pliis  vif  que  profond,  n'a  pas  mesuré  toute  la 
portée'. 

Beaumarcbais  remporte  sur  la  vieille  société  une  seconde 
victoire  en  menant  jusqu'au  bout  et  en  faisant  pénétrer 
tout  entière  en  France,  malgré  les  plaintes  réitérées  du 
dergë,  la  douHe  édition  des  œuvres  complètes  de  Voltaire 
imprimée  à  Kehl,  sur  le  territoire  du  margrave  de  Bade. 
Condorcet  est  le  second  de  Beaumarchais  dans  cette  vaste 
entreprise,  que  favorise  la  connivence  de  Maurepas,  puis 
de  Calonne,  avec  la  même  logique  que  la  cour  protège 
Figaro.  La  grande  opération  de  Beaumarcbais,  j-enforcée 

-1  Xh  iUa.  ds  mademe  t^npn  cl  uni  d*  ■•d*ii»'Vigi»iIjdKiia  «oAt  pM 
eMctgiur  ce  qui  regarde fiforo.  —  .V.SaMiDtEâfaaii«t  «aaZEu|fc,  pailt.Je  I^ 
m£nie,  ii'urt,,  Revue  dea  Deui-Mondes,  l*'ocLobre  1853. 


d'une  édition  de  RDusseisni  i^ominesfôéè  avee  moins  de 
fracas,  rei^plit  et  déberdb  même  rinterTaHe  qui  sépàt*e 
là  mort  de  Voltaire  «et  de  Bmsseaù  d'arvec  la  Révdlu1â(!^  : 
oommenûée^n  1779,  elle  ne  s'achève  q^i'^en  4790,  entre  te 
prise  de  la  Bastille  et  la  tmnslatioii  des  resté»  dé  Voltaire 
auPanthéofiM 

AÎQsiJ  au  momeint  oà  est  parvena  itott^  récit^  le  dk^ 
haitième  sièele  se  résanie  dt  se  contefiiple  dsms  les  <Buvtie$ 
de  ses  iaitîateûrs  aiuint  de  passer  h  Tacition.  La  littéralirrè 
n'a  plus  à  éioettre  des  pensées  nwtsettéB,  mm  à  valgattser 
les  pensées  émises  ^et  à  rôpoleidre  Im  ^testaments  des  grands 
morts.  Les  principaux  eoniemporains  de  V^taire  et  ât 
Rousseau  les  rejjoign^ni  saocessivèineiit  dans  1^  sphèreé 
d'outre4onit>e«  Coadillac  a  idîsp&rci  efi  4  780  ;  d'Âlembert, 
en  1783;  fiideréts'éteÎBit'eQl764>,  puis  Mabli,  en  17^; 
lepropfaMede  la  nature,  k  gratid  BuîSda,  ferme  là  niaMhé 
fuDèèrede  ceUe  génération  à  jamais  femetise  (1788).  Léfi^ 
hoauxies  4e  l'idée  .semblent  se  hâter  ^  làire  place  ani 
hommes  de  combat. 

lies  lettres,  riches  encore  en  talents  de  second  ordre, 
a'enfaûtent  donc  plus  d'bommes  de  génie,  sauf  une  seule 
^îception  pour  le  grand  écrivain  qui  a  consolé  parfois  les 
d«mieBs  Jours  ©t  reeiueîlK  l'héritage  de  Jean-Jactjues,  pour 
le  disciple  fidèle  qui  développe  si  heureusement  cette  reli- 
gieuse poésie  de  la  natare»  absente  de  notre  littéralure  «t 
retrouvée  par  Rousseau,  ce  Bernardin  de  Saint-Pierre,  qui 
sait,  dans  des  tableaux  d^une  fraîcheur  incomparable  et 
<^uiie  naïveté  sublime,  réunir  la  beauté  grecque  <et  la  pureté 
^pétienne,  «t  créer  un  type  immortel  de  tendresse  et  de 
pudeur  dans  sa  Virginie,  le  plus  touchant  des  chefs- 
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d' œuvre'.  En  somme,  la  littérature  baisse,  chose  inëvi- 
table;  mais  tes  beaux-aris,  nous  l'avons  dit  ailleurs, 
premient,  à  leur  tour,  un  caractère  altier,  héroïque,  et  le 
progrès  des  sciences  se  précipite  au  lieu  de  se  ralentir.  Il 
s'y  produit  un  magnifique  mouvement  de  découverte  et  de 
création.  Là,  tout  vide  qui  se  fait  est  comblé  aussitôt  :  à 
d'Alembert  éteint  succède  Lagrange,  Piémontais  de  nais- 
sance, Français  d'origine,  fixé  vingt  ans  à  Berlin  par  le 
grand  Frédéric,  puis  attiré  en  France  à  l'instigation  de 
Mirabeau,  génie  d'un  autre  ordre  qui  a  compris  le  génie 
du  savant  (-1787).  Lagrange  était  depuis  bien  longtemps 
présent  à  Paris  par  ses  ouvrages  et  sa  correspondance, 
avant  d'y  être  établi  de  sa  personne.  Nul,  depuis  Descaries 
et  Leibniz,  n'a  fait  autant  pour  étendre  la  souveraineté 
des  mathématiques  sur  tes  sciences  de  la  nature,  pour 
diriger  et  universaliser  l'action  de  cet  instrument  abstrait 
par  lequel  la  raison  pure  dicte  des  lois  aux  cboses  sensibles 
sans  les  voir  et  sans  les  toucber'.  Les  mathématiques 

'  Bernardin  de  Saint-Pietre,  daacendtnt  pt^kendu  d'Eaiticlie  de  Sainl-^ierre, 
aô  au  Havre  eo  1737,  prodoûit  tard,  comme  lau  naître  Ronwean,  ei  ipfii  *"û' 
tlé,  comme  lui,  longtemps  et  cruellement  Lalloltê  p3c  la  fortune.  Sea  Tofiige>dius 
lei  rfgiont  tropicatet  aurrirenl  à  V)a  iaiB|:;ination  de«  aonrces  d'inspiration  incoo' 
nuea,  et  lui  roumireut  ces  riches  couleara  dont  on  dSTait  abaaer  après  lai-  Sas 
tmda  il  la  Satan,  oï  tant  de  beautéa  liltèroirei  el  Uat  d'^lératioii  de  leutimeal 
nchètentbiea  une  miuniae  phyaique,  ne  parurent qn'eii  1781,  c\  faut elYi'P''''- 
qu'en  17B8;  douce  et  milancolique  lA'ji^  qui  précédait  de  n  peu  les  grandes  tra- 
gédies. 

■  Dèt  ia  première  jeuneue,  il  a  trauTé  les  éléments  de  sa  Miihadt  itt  tutvavm, 
procédé  de  calcul  indépendant  de  toute  considération  géométnijuc,  lelon  tes  termes 
d'Euler.  n  généndiie  le  principe  da  la  moinirt  action  et  l'applique  i  lg  solution  ée 
toutes  lei  questions  de  dynamique.  Il  fait  de  belles  recherche»  aur  la  prepapli» 
duson.llgngneleprii  de  l'Acudémia  des  Sciencea  sur  la  théorie  de  la  liIriKian ^> 
.  la  (wM,  et  j  montre  toute  la  généralité  du  principe  de»  viteim  viriwXUt  (176*).  " 
gagna  le  prix  sur  la  théorie  dea  lottlIiMi  ds  /upilar,  et  en  donne  la  pramièra  tbiorie 
malhémaliqua  [1766}.  Impouible  même  d'indiquer  ici  «et  ii 
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continuent  de  grandir,  bien  que  d'Alembert  et  Lagrange 
lui-même  aient  cru  parfois  le  génie  de  l'homme  arrivé 
au  terme  de  la  carrière.  L'astronomie  française  est  dans 
tout  son  éclat  :  Bailli,  Lalande,  Hessier,  poursuivent 
leurs  travaux.  Laplaee  commence  de  manifester  ce  puis- 
sant esprit  qui  doit  s'iramorlalisér  pr  la  Mécanique  célegte. 
Dans  d'autres  branches  de  la  science,  ont  déjà  paru  Ber- 
thollet,  Honge,  Fourcroi,  etc.;  groupe  imposant  que 
domine  une  des  grandes  Ggures  scientifiques  du  monde 
moderne,  le  réformateur,  le  régulateur,  on  pourrait  dire 
le  créateur  de  la  chimie,  Latoisier. 

Bien  des  secrets  avaient  déjà  été  dérobés  à  la  nature  par 
les  chimistes;  mais  on  opérait  encore  dans  les  ténèbres, 
sans  savoir  distinguer  les  uns  des  autres,  par  leurs  carac- 
tères spécifiques,  les  divers  et  subtiles  agents  des  phéno* 
mènes  qui  nous  entourent,  c'est-à-dire  les  éléments  vérita- 
bles cacliés  sous  les  quatre  éléments  apparents  des  anciens, 
l'es  trois  quarts  du  dix-huitième  siècle  avaient  été  em- 
ployés à  l'étude  des  gaz^.  En  1757,  l'Anglais  Black  avait 
découvert  le  fluide  élastique  irrespirable  (gaz  acide  carbo- 
I  niquo)  et  la  chaleur  lalenle  (que  le  thermomètre  n'accuse 
I  pas).  £n^771,  un  autre  Anglais,  t'illustre  Priestley,  dé- 
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couvre  l'âchange  des  gaz  entre  le  règne  animal  et  le  rè- 
gne v^étal.  Vers  1774,  le  .Suédois  Sclteele  recaonait  la 
composition  <de  l'air,  naéUnge  de  trots  fluides  élasticpies 
[acide  carbonique,  awte,  oiy^ne).  L'hjpolbète -de  Stalil, 
l'exislenco  supposée  d'oiM  sultstaoee  gai  aurait  été  le 
principe  de  la  «ombuslibililé,  et  tpiom  cMjait  swiir  du 
métal  quand  on  le  oalcioe  et  y  rentrer  qMand  on  le  re^vi- 
tîe(le  fMogùti^tie),  tyrannise toujourslascienoeet  eoupé- 
che  de  trouver  le  Jkn  de  ces  belles  déconvtrtes  «t  de 
beaucoup  .d'autres.  Lavoisier,  après  deioogoes,  d'«piiiîft- 
tres  et  dispendieuses  expérieaces  facilitées  par  cette  luora- 
tive  position  de  fecmter-géDéral  qu'il  n'a  roc^ercfaée  que 
pour  acquérir  des  moyens  li'action  saientifiques,  et  qui  Isi 
sera  HD  jeur  imputée  à  crime;  iavoiraer  <a)e  enfin  faiiscr 
le  jouf -du  pUogistique  et  avancer  que  la  calomation  ilss 
mto«a  n'est  que  leur  oombinaison  avec  ïiàr  fixe  (1 17S^, 
Il  no4ilie  Jûeiilât  celte  première  idée.  En  1774,  fiarger 
ayant  réduitdes  chaux  de  mercure  sanscfaarboB  dans  des 
vasesclos,  )Uivoisiar«xamiiie  l'air  obtenu  de  cette  toani^ 
et  le  trouve  raspina^le.  Peu  après,  Prtesdey  ^blit  -que 
c'est  précisément  la  seule  partie  respirafaie  de  l'atmo- 
sphère. Aussitôt  Lavcùsier  condait  que  la  «alcinatîoa  et 
toutes  les  combustions  sont  le  produit  de  l'union  de  cet 
air  essentiellement  resjarable  avec  les  corps,  et  qae  fair 
fixe,  en  particulier,  est  le  produit  de  Funion  de  l'air  res- 
pirable  avec  le  cbarbon.  Combinant  cette  domée  avec  les 
découvertes  de  Black  et  de  Wilke  sur  la  chalciir  latente,  il 
considère  la  chaleur  qui  se  manifeste  dans  les  combustions 
comme  dégagée  de  l'air  respirable,  qu'elleétait  auparavant 
employée  A  maintenir  à  l'état  élastique.  De  cette  douMe 
proposition  sort  la  nouvelle  théorie  chimique  (1 775-1 777^ 
que  Lavoisicr,  secondé  directement  ou  indirectement  par 
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avendish»  par  Monge^  ,par  Meusnier,  par  Berthollet,  juur 
uyton  de  MorveaU;  par  Xaplace,  s^^plique  à  toutes  les 
lodiiications  des  corps  £\ppactenant  aux  divers  rèfgnes,  ea 
n  mot  à  la  nature  entière»  et  qu'il  vulgarise,  iiprès  l'a^oÎT 
réée,  en  trouvant  les  imots  comme  les  choses.  >Le 'vieux  et 
bscur  langage  de  ralchinûe  achève  de  disparaître  devant 
ne  terminolqgie  simple,  logique  et  lumineuse  ^9  et  le 
\aUé  élémentaire  de  chimie  (1789)  montre  que  Lavoisier 
ait  aussi  hien  exposer  qu'aecon^plir  ses  conquêtes  sur  les 
Qjstères  de  la  natuce.  c<  La  chimie  est  aisée  maintenant,  b. 
ditLâgraqge;  c<  elle  s'apprend  comme  l'algèbre.  »  D'un 
rt  empirique,  Lavoisier  a  fjxit  une  sdence  mathéma* 
ique. 

Les  savants  étrangers,  après  quelques  efforts  pour  dé-> 
endre  la  tcadition  de  Stahl,  sont  bien  wite  obligés  de  «re^ 
^nnaître  l'empire  de  la  théorie  nouvelle  :  la  France  est 
1ère  d'avoir  conquis  ie  ^ce^ptre  de  la  science  qui  xiiHis 
^vèle,  autant  qu'il  est  permis  à  l'analyse  bamaine,  des 
véritables  principes  <du  monde  matériel,  et  ^i  introduit 
l'homme  dants  l'éternel  laboratoire  de  J'Isis  cachée.  Que 
autre  découverte  d'une  .nature  moins  «générale  et  noioixis 
^aste,  mais  qui  manifeste  avec  un  éclat  extraordinaice  les 
progrès  de  la  physique,  vient,  3ur  .cps, entrefaites,  ^gir 
t)ieii  plus  puissamment  s^ur  l'imagination  deJa  fixulc^,  es 
l^appant  ses  yeux  d'un  i^ect^içle  inouï.  Le  5  juin  17B5^ 
l^s  États  particuliers  du  Ylvarais*.  assemblés  dans  la  pelàle 
ville  d'Annonai,  reçoivent  des  frères  Mantgolûer^  direo- 
leurs  d'une  papeterie  %  l'invitation  ^d' assis tar  à  une  esB^pé- 
rience  de  jphysique.  Un  sac  de  toile  «doublerez  .papier,  de 

'Kéthode  de  nomenclature  chimique,  1787. 

*  Noua  rappellerons,  à  ceprqposj  ^ue  l'industrie  des, papiers g)ointS|  originaire 
<^c  la  tSiine,  s'introduisit  en  France  vers  1780. 
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trente-cinq  pieds  de  haut,  gonflé  par  un  procédé  inconnu, 
s'élance  dans  les  airs,  monte  à  plus  de  mille  toises,  et  re- 
descend lentement  à  une  demi-lieue  de  son  point  de  départ. 
En  méditant  sur  l'ascension  des  vapeurs  dans  l'atmosphère 
et  sur  la  formation  des  nuages,  les  frères  Montgolfier 
avaient  compris  que,  pour  enlever  jusqu'aux  nues  une 
machine  colossale,  il  siifSsait  de  renfermer  dans  un  vais- 
seau léger  un  fluide  moins  lourd  que  Tair  atmosphérique, 
c'est-à-dire  un  nuage  factice.  Ils  s'étaient  procuré,  par  une 
combustion  entretenue  dans  le  ballon  à  Faide  d'un  réchaud, 
un  gaz  moitié  plus  léger  que  l'air.  L'art  merveilleux  de 
faire  voyager  dans  l'espace  un  corps  parti  de  la  terre  élait 
trouvé.  Il  se  perfectionne  rapidement.  Une  société  d'ama- 
teurs de  physique,  à  Paris,  substitue  au  gaz  des  Montgol- 
fier l'air  inflammable  y  dix  fois  plus  léger  que  l'air  atmo- 
sphérique, l'enferme  dans  une  enveloppe  imperméable  de 
taffetas  gommé,  et,  par  un  jour  d'orage,  lance  le  nouveau 
ballon  du  Champ  de  Mars  aux  applaudissements  d'une  in- 
nombrable multitude.  Le  ballon  du  Champ  de  Mars  monte 
bien  plus  vite  et  plus  haut  que  celui  des  Montgolfier  :  il 
dépasse  la  région  des  nuages,  et  va  retomber  à  Écouen^  à 
quatre  lieues  de  Paris  (27  août  1783). 

Le  navire  aérien  inventé,  les  navigateurs  ne  sauraient 
manquer.  Ce  n'est  pas  l'audacieux  génie  du  dix-huitième 
siècle  qui  reculerait  quand  il  s'agit  de  conquérir  à  l'homme 
un  nouvel  empire  et  de  prendre  possession  ce  du  domaine 
immense  de  l'aire  » 

Joseph  de  Montgolfier  adapta  à  sa  machine  un  réchaud 
et  une  nacelle  :  le  21  novembre  1785,  le  physicien  Pilâtre 
de  Rozier  et  le  marquis  d'Ârlandes  se  confient  à  ce  formi- 

^  Description  des  expériences  de  la  machine  aérosUtiijue,  etc.,  par  Fai^^^^^ 
Saint-Fond,  t.  II,  p.  2. 
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dable  véhicule,  et  partent  du  jardin  de  la  Maette  (bois  de 
Boulogne)  9  en  saluant  la  foule  muette  d'admiration  et  de 
terreur.  Us  passent,  dans  leur  nef  aérienne,  par-dessus 
tout  Paris,  et  descendent  volontairement,  en  cessant  d'en- 
tretenir le  feu,  sur  la  Butte-aux-Cailles,  au  midi  die  la 
grande  ville.  Quelques  jours  après,  le  physicien  Charles 
renouvelle  heureusement  F  expérience  avec  le  ballon  à  air 
inflammable,  procédé  plus  sûr  et  plus  propre  aux  longs 
voyages  et  aux  grandes  ascensions.  Bientôt  le  mécanicien 
Blanchard,  enchérissant  de  hardiesse  sur  ses  devanciers, 
franchit  la  mer  en  ballon  et  vient  descendre  de  Douvres  sur 
les  falaises  de  Calais  ^ 

La  foule  ne  doute  pas  qu'on  ne  dirige  bientôt  les  navires 
de  l'air  comme  les  navires  de  l'Océan,  et  qu'on  ne  circule  en 
toute  liberté  à  travers  l'atmosphère.  C'est  une  ivresse  inex- 
primable, à  peine  un  moment  attristée  par  la  catastrophe  de 
Pilâtrede  Rozier,  qui,  nouvel  Icare,  tombe  foudroyé  du  haut 
des  nues  au- bord  de  cette  mer  qu'a  traversée  Blanchard^. 
Est-il  une  victoire  qui  n'ait  coûté  le  sacrifice  de  quelque 
héros  l  Le  génie  et  la  puissance  de  l'homme  seraient  donc 
destinés  à  ne  plus  connaître  de  limites  !  Les  éléments  vont 
être  ses  esclaves  dociles!  On  pressent  une  foule  d'autres 
applications  prodigieuses  de  ces  théories  scientifiques  qui 
s'agrandissent  tous  les  jours \  On  compte  bien  que  cette' 


'  Il  était  accompagné  d'un  Anglais,  le  docteur  JefTerics.  Chacun  des  deux  avait 
arboré  le  pavillon  de  sa  nation.  On  raconta  avec  fierté  que,  les  aéronaules  ayant  été 
forcés  de  jeter  du  lest  et  jusqu'à  leurs  habits  pour  s'alléger  et  se  tenir  à  une  hau- 
leur  suffisante,  l'Anglais  jeta  son  pavillon  ;  le  Français  garda  le  sien^  qui  flotta  seul 
snr  l'Angleterre. 

*  Pilâtre  avait  voulu  combiner  le  réchaud  de  Montgolfier  et  l'air  inflammable  de 
Charles.  C'était,  comme  le  dit  celui-ci,  placer  un  réchaud  sur  un  baril  de  poudre. 

*  Il  est  surprenant  que  la  navigation  à  vapeur  n'ait  pas  été  constituée  dès  ce 
^emps.  En  1775,  M.  de  Jouffroi  avait  inventé  et  fait  manœuvrer  sur  la  Saône  un 
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piisBaDCff  ereiissaiitie  qae  Hxomme-  ddploie  au  dehors  de 
hri,  il  saura'  la  tourner  sur  Im-méme  et  ^fre  disparaître 
SBs  mam  physiques  et  moraur.  Aar  rêresi  âe  l'orgueil 
s'associent  les  rêves  non  moins  ilîîmiïfe  de  lïi  philanlhro- 
fie\  Plus  de  guerres  !  plus  d'injustices  !  plus  detyraDuies! 
Les  générations  si  éclairées  et  si'  fortes  de  ravenir  pour- 
menthes  connaître  encore  dies  malheureux  ou  des  mé- 


Ut«M  rnnpsraaeaitdnneinpear. — V.  le  rapport  fait  irAcadénùedetScioictt 
MnUiiiangalianiTtpaiiii,  enlSiO. — Rj  mil.ea-aaati  àettmfâfta  toAgam 
en  Lorraine. — V.  le  Ci)ntiiiulii>nneldeKptemlire.l851..Tout.âT«iUéa  fiefnMM 
ItN  esprits  sur  les  QODveanlés  scientiliques,  on  ne  comprit  point  alors  II  portée  de 
cttta  mtigniljqiw  ipplicaUoa  du  principe  de  Papin.  —  La  lâljgraphiê  Électrique  eut 
la  nina  sort.  Leaprenàara  eaiiis  «n  forait  lurté»  ^  Gmive,  en  1T74,  pirni 
phyiicieD  français,  Louis  Leiage;  mtùi  on  eo  resta  là  pour  troiaqnirta.de  ôkl^ 
bien  que  la  nourelle  forme  de  l'électricité  décoaTerte  par  Volta  en  1800  dû!  Coaniir 
I  oatle-inTenlion  merreilleuie  des  inatnutients  décisifi.  —  A  propos  de  Totli,  il  ; 

Uni  ds  [appeler  ici  qu'  Daiemei,  de  HAeadémiei  dea  aîËncei,  trrril  aicM, 
dis  nOO,  l'eipérience  de  la  grenouille,  ipie  Galvani  renouvela  «Tee  tant  d'Wil  d 
qui  derint  le  galvaniimt.  —  V.  Giomafe  di  Scimit  por  la  Sieiiia,  a'  41,  eîlé  P" 
Ed.  Poornier;  SUctrdu  31' décembre  1833. 

>  La  philanthropie,  cooimc  la  aoianrt,  almit  des  rfret  ri  barcBa  ^s  px* 
^'elU  avait  de  belles  réalit&.  I^dus  a*oaa  déjli  menlioniu!  l'abbé  de  l'Épfe,  rou- 
mal  aux  malheureux  sourda  et  muets  le  commerce  arec  leurs  aemblablst.  Ssn 
MecesaaarSicard  allait  les  âerer  des  idées  riœplesqneanggèrent  les  aensaïuiJ^ 
ffaiËralee  et  «bitrtites,  at  réTeSlra-en  e»  ï  homme  spiritncl  après  rbem  me  mit^riel. 
—  En  1784,1e  frère  du  saTtnt  ph^'siden  Haûj  fonde  l'iuetitul  des  jeunes  anu^EK 
autres  Ttctimes  arrachées,  autant  que  rhomme  le  peut  faire,  aux  rigneurs  da  U 
DBtnre.  —  Pendhnlce  temps,  l'eicellent  et  infatigable  Farmenlier  emploie  sine' 
eherther  les  moyens  de  prérenir  les  disettes  et  de  multiplier  les  substances  alioieo- 
taires.  La  pomme  de  terre,  apportée  du  Pérou  dés  le  seizième  siècle,  culliiéeen 
Il«Ue  et  dans  le  midi  do  la  France,  n'était  considérée  que  comme  dm  racine  bonos 
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chants  f  L'homme  civiMsé,  iqnrès  aroir  réformé  et  purifié  la 
ciinlisalim,  ira,  comme  un  dieu  bî^aisant,  dicter  aux  san- 
Tages^  du  haut  de  ses  ekars  aériens,  les  K>is  delà  science 
et  de  Tordre  Téritablc  H 

Songes  dorés  d'une  vieille  société  qui  se  croit  plongée 
douas  la  foataine  de  louvencel  Hélas  !  k  renmsanee  coûte 
plus  cher  :  on»  ne  peut  rena/Ure  sans  passer  par  les  an- 
gocsMi  die  )a  mort!' 

La  société  du  dix-huitième  siècle  se  eroft  une  destinée 
plus  facfle  V  tout  en  célébrant  Rousseau,  elle  rejette  bien 
lotn  ses  réserves  sévères  et  tes  menaçantes  prophéties  de 
quelques  esprits  méditatifs.  Les  uns  associent  les  joies  que 
promet  la  vie  présente*,  si  embellie,  à  l'attente  de  la  vie  fu- 
ture ;•  tes  autres  emplissent  la*  terre  de  tant  d'espérances 
qu'elle  teur  semble  suffireau  genre  humain.  L'enthousiasme 
de  Fhumanité  et  de  la  perfectibilité  se  personnifie  dans  un 
komme  qui  terme  en  quelfque  sorte  Tère  philosophique  du 
dix-buitième  siècle,  et  qui-  en  jettera  tout  à  Theure  les 
dersûères  et  solennelles  paroles  au  vent  des  tempêtes-  ré- 

1  Le  même  sentiment,  sous  ane  forme  plos  pratique  et  moins  ambitieuse,  ayait 
inspiré  TAnglais  Cook,  victime  des  sauvages  auxquels  il  offrait  les  bienfaits  de  la 
errilisatîon,  et  dicta  les  instructions  données  par  le  directeur  de  la  marine,  Flea- 
rien>  et  par  Louis  XVI  en  personne,  au  malheureux  La  Pérouse,  chargé  d'exécuter, 
aree  dem  frégates,  un  grand  Toyage  de  circumnavigation,  dans  un  but  à  la  fois 
politique,  commercial,  philanthropique  et  scientifique  (1785).  Les  recommandations 
fidtes  i  La  Pérouse  die  chercher  tous  les  moyens  d'améliorer  la  condition  des  sau- 
vages et  d'éviter  Ib  recours  ft  la  force  envers  eux  sans  une  nécessité  absolue,  ont 
quelque  chose  de  touchant.  <  S'a  Majesté',  »  est-il  dît,  c  regarderait  comme  un  des 
succès  les  plus  heureux  dé  l'expédition,  qu'elle  pût  être  terminée  sans  qu'il  en  eût 
coûté  la  vie  à  un  seul  homme.  »  —  V.  Lacretdle.  Hist.  de  France  pendant  le  dix- 
huitième  siècle,  t.  VI,  p.  75.  **Ce  vœu  d'humanité  ne  fut  point  exaucé.  Après  trois 
ans  de  travaux  et  de  découvertes  achetées  par  des  pertes  cruelles,  La  Pérouse  et 
ses  deux  navires  disparurent  entre  Ibs  archipels  de  l'Océ^nie.  Après  des  recherches 
demeurées  inutiles  durant  bien  des  années,  on  a  fini  par  retrouver,  sur  les  récifs  de 
Vani-Koro,  quelques  débris  du  naufrage  oA  se  sont  abîni^es  tant  d'existences  pré- 
cieuses. 
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Tolalionnaires  prâes  à  Faiglontir.  C'est  ce  Goodorcet, 
volcan  caufcert  de  neigCy  comme  l'appelle  un  de  ses  con- 
temporains, disciple  affectionné  de  Turgot,  héritier  de  ses 
sentiments,  moins  l'idéalisme  religieux  et  la  rigidité  mo- 
rale^  esprit  croisé  de  Turgot  et  de  Voltaire,  successeur  de 
Fontenelle  dans  les  Éloges  aeadémiqtieSy  «  ces  oraisons 
funèbres  que  la  philosophie  a  enlevées  à  l'Église  ^  »  et  on 
les  savants  remplacent  les  saints,  mais  bien  éloigné  de 
penser  comme  Fontenelle  sur  les  vérités  dangereuses^  et 
résolu  de  les  laisser  échapper,  de  sa  main  quand  il  lui  en 
devrait  coûter  la  vie;  champion  inébranlable  de  la  liberté 
civile,  politique,  économique,  de  la  liberté  individuelle, 
base  de  toute  liberté';  un  des  hérauts  de  la  croisade  contre 
l'esclavage  des  noirs  %  croisade  qui  prend  des  proportions 
croissantes  à  mesure  qu'on  approche  de  89;  trop  porté  à 
confondre  le  monde  moral  et  social  avec  le  monde  physi- 
que régi  par  les  lois  mathématiques,  et  à  tenter  d'appli- 
quer aux  mouvements  variables  et  passionnés  de  l'un  les 
règles  exactes  et  fixes  de  l'autre  *;  contenant  en  lui  près- 

'  J.  Reynaud,  Encyclop.  nouv.,  art.  Coiidobcet. 

*  Dans  son  li^re  de  Vinfluence  de  la  Révolution  â^ Amérique  tur  VBurope,  il  con- 
damne la  maxime,  trop  répandue  chez  les  républicains  anciens  et  modernes,  que  le 
petit  nombre  peut  être  légitimement  sacrifié  au  grand.  —  Mélanges  Économiques, 
t.  II,  p.  545  ;  Guillaumin.— En  même  temps,  partisan  deTunité  politique,  il  publie, 
en  1781,  une  réfutation  deDelolme  et  une  critique  de  la  constitution  anglaise.  Gomme 
Franklin,  comme  Turgot,  qui  allait  plus  loin,  beaucoup  trop  loin,  et  qui  confondait 
le  législatif  et  Texéculif,  il  combat  le  système  des  deux  chambres,  et  doit  appliquer 
plus  tard  à  la  république  ce  principe  d'unité  que  d'Àrgenson  et  Turgot  appliquaient 
à  la  monarchie.  Unitaire  entre  tous,  après  de  nobles  et  stériles  efforts  afin  d*empé- 
chcr  la  fatale  scission  des  Jacobins  et  des  Girondins,  il  ne  sera  confondu  par  des 
passions  aveugles  avec  le  parti  accusé  de  fédéralisme,  que  pour  avoir  courageuse- 
ment réprouvé  la  violation  de  la  Convention  nationale  au  51  mai  et  protesté  contre 
]a  Constitution  de  93,  comme  ouvrant  la  porte  au  fédéralisme. 

*  Réflexions  sur  l'esclavage  des  nègres,  1781. 

*  Il  ne  faut  pas  toutefois  repousser  d'une  manière  absolue  les  tentatives  des  ma- 
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que  tout  ce  qu'il  y  aura  de  vigoureux  et  d'original, 
ety  en  partie,  ce  qu*il  y  aura  d*erroné  chez  Saint-Si- 
mon et  chez  les  diverses  écoles  du  dix- neuvième  siècle 
qui  chercheront  surtout  la  perfectibilité  dans  le  progrès 
dés  sciences  physiques  et  dans  la  venue  d'une  ère  indus- 
trielle; rêvant  enfin^  lui,  Télève  de  la  philosophie  expé- 
rimentale, le  fils  de  Voltaire  I  Timmorlalité  du  corps  à 
défaut  de  celle  de  l'âme,  et  se  déguisant  ainsi  sous  une 
forme  obscure  et  fantastique  F  indestructible  sentiment  de 
r infini,  il  ne  donnera  son  dernier  mot  que  dans  une 
esquisse  tracée  au  fond  delà  retraite  du  proscrit  S  à  deux 
pas  de  Téchafaud,  monument  d'une  foi  en  l'humanité  que 
n'a  pu  ébranler  la  perte  des  douces  illusions  de  1783, 
hymne  à  la  perfectibilité  indéfinie  de  l'homme,  écrite  en 
attendant  la  mort,  œuvre  d'une  grandeur  morale  qui 
étonne  d'autant  plus,  que  le  véritable  idéal  religieux,  Fidéal 
de  la  perfectibilité  outre-tombe,  ne  la  soutient  pas  ;  gran- 
deur qui  ne  peut  plus  même  être  comprise  dans  les  épo- 
ques, d'indifférence  et  d'abaissement  des  âmes! 

Le  testament  de  Gondorcet  sera  dans  celte  maxime,  qui 
formule  d'avance  tout  ce  qu'il  y  aura  de  légitime  dans  les 
aspirations  du  sociodismé  moderne  : 
'  «  Toutes  les  institutions  sociales  doivent  avoir  pour  but 
l'amélioration,  sous  le  rapport  physique,  intellectuel  et 
moral,  de  la  classe  la  plus  nombreuse  et  la  plus  pauvre*.  » 

De  Gondorcet  aux  mystiques,  de  l'école  de  Fernei  aux 

■  * 

thématiciens  à  cet  égard.  Il  est  impossible  d'arriver  à  la  certitude  dans  cette  Toie  ; 
maii  on  peut  calculer  ulilement  des  chances  de  probabilité  aux'iuellcs  les  faits  mo- 
rauK,  prtsdjas  un  ensemble  social,  se  peuvent  ramener  jusqu'à  un  certain  point. 

'  Esquisse  d'un  Tableau  historique  des  progrès  de  TesprU  humain,  écrit  cul79S|. 
publié  en  1795,  par  ordre  de  la  Convention  nationale. 

*  Rapport  à  la  Convention  nationale  sur  Tlnstruction  publique.— «Sur  Gondorcet, 
V.  sa  Biographie,  par  H.  Ârago,  1849,  et  YàtX.  de  M.  J.  Keynaud,  Encyclop.  noat. 
T.  XIX^  27 
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éTocalians  cabaUfitiqoes,  qui  pourrait  ereîre  qa'îl  y  «t 
une  transition  naturelle  ?  EUe  est  duvs  eelte  pensée  que 
GMdoraet  lajs^o  eelreyoîr  au  bout  de  la  carrièMOuiverteà 
la  perfiMîtîbiUté,  dans  ee  rêve  d'échapper  à  Ja  mort  phy- 
sique, dernier  terme  où  aboutit  et  où  m  renonce  le  mate- 
rialisme,  et  qui  porte  Tesprit  de  Thonune  en  f^oin  dans  un 
ordre  extra-scientifique,  extra*pbilo6ophi^pie.  Le  niààe  de 
Voltaire,  À  son  déclin»  tend  une  main  aux  sdaBcesaccuItes 
du  mo^  âge, 

Rousseau  avait  opéré  une  grande  et  gioriease  réactioo, 
au  nom  du  sentiment,  contre  ce  rationaUsrae  mutilé  doat 
att  avait  fait  le  serviteur  de  la  sensation  ;  mais  les  hmiba 
qù  Rousseau  avait  eu  la  sagesse  d'enfermer  sea  ndionpour 
en  rendre  l'effet  pius  assuré  ne  suifisiôeal  d4jà  plus  aui  i 
oœurs  ni  surtout  aux  imaginatûms»  Il  s'était  inteniit  ks  < 
mystères  qui  entourent  Thooime  de  toulea  part»  :  on  re- 
ccHumençaît  4  "iiouloir  les  sender,  anrec  ues  tendances  et  ^ 
dans  des  directions  tcès-diverses«  Genx4à  mêmes,  di 
moins  beaucoup  de  ceux  qui  niaient  on  révoquaient  ea  < 
doute  les  principes  les  plue  «inaptes  et  les  plus  univeisi^ls   ] 
de  la  philosophie  religwuse,  se  remettaient,  eonune  ks  .1 
adeptes  de  la  vieille  alchimie^  à  chercher  ou  plutât  àioM* 
ginèr  les  causes  occultesdesi  choses^  le  seore  t  physique  de  la   ; 
vie»  et  abdûquaientla  méthode  expérimentale  aussi  bien  qae 
le  rationalisme,  Hout  en  itestani  aeneualieies.  D^autres,  en 
affisctant  des  formules  et  des  praUqnes  étrangles  et  obscu-   i 
res,  n'aspiraient  qu'à  se  faire  un  instrument  politique  et    ; 
social  propre  à  remuer  vivement  les  âmes  par  î'altrait  de    \ 
l'inconnu.  Il  était  enfin  des  esprits  qui  visaient  plus  haut 
dans  leur  témérité  sublime,  voulaient  refaire  l'heann^^ 
spiritml,  principe  de  l'homme  social  ou  extérieur,  et  pré-    ^ 
tendaient  non^seulement  ramauer  Thommei  à  son  vrai  pris*    , 
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âfe^  à  Dieu,  mais  lu  fûre  retrouver  Dieu  d(ms  ma  aomr 
comwB  cause  immaneate  et  perpétueUemeot  s^m  de  aoA 
être,  €xpUq^er  le  inonde  par  Thoauneet  non  plus  rbâmnft 
par  la  xnânde,  et  rouvrir,  4ès  cette  vie,  les  oommunica- 
ûons  aycc  les  sphères  supérieures  qu'avaient  cru  possédée 
les  voyunt$  de  tous  les  pajjS  ^l  de  tous  ks  siècles* 

Les  sooîélés  secrètes  devaient  être  et  furent  le  réo^ftacle 
de  iouta  cette  fermentation  d'idées  et  d'aspirations  ar- 
dentes. A  partir  de  1770,  ou  un  peu  avants  la  francnna- 
sonnerie»  déjà  très-rendue,  a  pris  un  développement 
iskmensi^  et  tend  à  chaîner  de  caractère.  D'aboyrd  simple 
instrumeiiit  de  tolérance,  d'humamté,  de  fraternité,  agpu»-* 
sant  d'une  manière  générale  et  un  peu  vague  sur  les  sen* 
tîmeDats  de  ses  adeptes  et  de  la  société  qu'ils  infituem^ent  \ 
eUe  tend  à  devenir  instrument  de  mouvement  et  d'actioAj 
organe  direct  de  transformation*  Les  trois  espèces  de  mya** 
tkisme  que  nous  venons  d'indiquer  la  travaillent  et  la  pé* 
néirent  à  la  £ois  :  le  mysticisnite  qu'on  peut  appeler  sensua* 
liste;  le  mysticisme  politique,  qui  n'a  de  mystique  qiit 
l'<i#pareiice  ;  le  mystici^aae  théosopbique^  qui  est  le  véri- 
table. 

A  partir  de  1 778,  un  médecin  allemand  a  profondément 
remué  Paris  en  annonçant  la  guérison  de  toutes  les  mala- 
dies par  la  vertu  d'un  agent  universel  qu'il  a  découvert  et 
qu'il  dirige  à  son  gré.  Tous  les  êtres,  assure  Mesmer, 
sont  plongés  dans  un  océan  de  fluide  par  T  intermédiaire 
da^el  ils  agissent  les  uns  sur  les  autres.  L'homme  peut 
4M«ioentner  ce  fluide  et  en  diriger  les  comrants  sur  ses 


*  Les  gouyernements  qui  voulaient  passer  pour  éclairés  favorisèrent  d'abord  la 
■teoHna^BBAria  canna  k  fUlttwpbie  d«  àtx-^iiiitiène  aiède  :  ••  mlqoM  le 
tiSBoA Fféd^ricitMt  francHmgHk  Gkoee  pku singulière, l'iMipereiap.  Vkmç/m  l^r 
i'époox  de  MuâerTbMiê,  i'éUi&>  ausn. 
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semblables^  soit  par  le  contact  immédiat,  soit,  à  distance, 
par  la  direction  du  doigt  ou  d'un  condmleur  quelconque. 
Ces  courants  portent  avec  eux  la  santé  et  la  vie  dans  les 
corps  dont  les  fonctions  sont  troublées.  Ils  guérissent  im- 
médiatement les  maux  de  nerfs  et  médiatement  les  autres 
maux.  Par  analogie  avec  les  attractions  de  Taimant  ou  du 
magnétisme  minéral»  Mesmer  qualifle  cette  influence  de 
magnétisme  anima}.  Certains  prodiges  des  anciennes  reli- 
gions, les  cures  miraculeuses  par  Fimposition  des  mains, 
les  extases  collectives  et  autres  phénomènes  extraordinaires 
opérés  par  des  hommes  sur  d'autres  hommes,  n*ont  été, 
suivant  l'audacieux  novateur,  que  des  phénomènes  magfié- 
tiques. 

L'impression  produite  par  Mesmer  est  immense  :  il  en- 
traine les  femmes,  les  jeunes  gens,  tous  les  esprits  amou- 
reux de  1  inconnu  et  saisis  par  les  espérances  sans  bornes 
qui  sont  le  caractère  du  temps  ^  Bien  des  penseurs  sont 
satisfaits  de  voir  enfin  donner  une  autre  explication  des 
faits  mystérieux  de  l'histoire  que  la  banale  accusation 
d'imposture  contre  tous  les  thaumaturges  et  tous  les  chefs 
des  religions.  Quant  à  la  foule,  elle  se  précipite  au  bacpiet 
de  Mesmer  avec  un  entraînement  bien  plus  général  qu'elle 
ne  courait  autrefois  au  tombeau  du  diacre  Paris.  Nous  ne 
raconterons  pas  ces  incidents  bizarres,  mais  si  connus, 
où  Ton  voit  presque  se  renouveler  les  convutsiotis  de  Saint- 
Médard  sous  un  aspect  moins  violent  et  moins  sombre, 
ni  les  luttes  opiniâtres  de  Mesmer  et  de  ses  disciple 
contre  les  corps  savants,  luttes  qui  aboutissent  iiu  célèbre 

rapport  rédigé  par  Bailli  au  nom  d'une  commission  prise 

'- 

*  La  correspondance  de  La  Fayette  avec  Washington  conserfe  des  traces  bien 
curieuses  de  cet  enthousiasme.  —  Méin.  de  La  Fayette»  t.  H,  p.  93.  Le  jeune  àér 
%iseur  de  la  liberté  américaine  est  entièren»»nt  subjugué  par  «Mesmer. 
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dass  la  Faculté  de  médecine  et  l'Académie  des  sciencei^ 
(1784).  La  science»  par  la  voix  de  Bailli,  écarte  comme 
arbitraire  l'hypothèse  du  fluide  magnétique,  et,  par  con* 
séquent;  le  pouvoir  que  s'attribuent  Mesmer  et  ses  adeptes 
de  diriger  ce  fluide,  ne  nie  "pas  absolumrat  les  phéno- 
mènes signalés,  mais  les  attribue  exclusivement  à  une 
eause  morale,  au  pouvoir  dô  Vimagi'tiation.  Nier  ces  phé- 
nomènes emporte,  en  effet,  des  difficultés  historiques 
bien  autrement  graves  que  les  admettre  dans  une  limite 
quelconque;  mais  il  est  très-douteux  que  Texplication  de 
Bailli  soit  suffisante,  quoiqu'on  puisse  croire  que  la  cause 
inconnue  <|ui  agit  si  puissamment  sur  le  système  nerveux 
de  l'homme  soit  beaucoup  plus  morale  que  physique.  : 

Les  développements  que  reçut  le  Mesmérismej  et  qui  en 
transformèrent  tout  à  fait  le  caractère,  allèrent  dans  la 
direction  que  nous  venons  d'indiquer.  On  connaissait  plm 
ou  moins  obscurément  le  somnambulisme  naturel  et  ses 
étonnants  effets,  expliqués  dans  les  temps  passés  par  des 
causes  surhumaines,  bienfaisantes  ou  malfâi^Qtes.  Ledix^ 
huitième  siècle  avait  négligé  ces  faits  étranges.  Tout  à  coup 
se  produit  un  somnambulisme  artificiel.  Les  frères  Puvt 
%ur,  disciples  de  Mesmer,  déterminent  par  l'action 
magnétique,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  exercée  sur  des 
malades,  non  j^us  les  crises  nerveuses  du  baquel  de 
Mesmer,  mais  un  sommeil  extatique  durant  lequel  le  som* 
iiambule  a  la  vue  intérieure  de  son  propre  corps,  celle  du 
corps  de  la  personne  avec  laquelle  on  le  lie  d'un  rapport 
magnétique,  et,  parfois  même,  à  ce  qu'on  prétend,  dé- 
passant, toutes  les  bornes  assignées  à  l'action  et  à  la  portée 
de  nos  sens,  étend  au  loin  dans  l'espace  et  mâme  dans  le- 
temps  une  vue  qui  n'est  plus  celle  du  corps,  c'est-à*dire 
retrouve  la  $e€<mde  tme  des  voyante  et  des  sibylles.  Ici,  le 
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matérialisine  encore  enveloppé  dans  h  théorie  de  Mestner 
acMte  dedisparaltre,  et  nous  nagedus  en  plein  mysticîsrae. 
L'interprétation  des  traditions  historiques  par  1«  m&gné^ 
tisme  se  compKpCe  et  embrasse  tons  les  myslènes  de  l^ai^ 
qnvté.  La  sédufelion  redouble,  comme  a«si  f  oppcisitioii  ; 
tes  matérialistes  s^exaspèrent  d'cme  réactioB  sa  soudame  et 
si  impréme  ;  les  savants  s'effraient  et  s^ifidignent  de  -nm 
le  Tievx  monde  des  sciences  oectihes  rep^rstfO^  lovt  i  eeup 
et  défier  la  philosophie  expérimentale  et  les  pradeaHs 
méthodes^  mères  de  tant  de  progrès.  La  philosophie  sp^ 
ritnaliste  efle-mâfne  peut  s'inquiéter  à  bon  ^ott  d'ane 
telle  disposMon  dans  les  esprits,  si  pleine  de  pér%  et 
d'illusions.  GeCte  disposition,  toutefois^  il  faut  le  dire,  est 
superficielle  chez  le  grand  nombre;  le  génie  du  dîx-huilième 
siède  doit  bientôt  revenir  sur  Tespèce  de  surprise  qu'il  a 
subie,  et  reporter  cette  effervescente  ardeur  sur  la  poli- 
tique; néanmoins  le  magnélisme  et  le  somnambuhsme 
continueront  à  exciter  par  intervalles  de  vivos  préoccupa- 
tions et  à  manifester  des  faits  mi  dehors  des  lois  ordinaires 
de  la  physique,  sans  qu^  ces  faits  puissent  être  suffisast'- 
menlt  Mes  pour  entrer  dans  le  domaine  de  la  science  : 
te  problème  restera  problème. 

Le  mouYenonent  mystique  avait  atteint  son  degré  le  plus 
élevé  ailleurs  que  dans  le  magnétisme.  Il  s'était  toujours 
maintenu  çà  et  là,  depuis  le  seizième  siècle,  des  adeptes  se- 
crets de  doctrines  émanées  de  la  Cabale  ou  philosophie  wrys- 
tîque  des  Juifs,  et  du  néo-platonisme  alexandrin  et  gnostiqwe 
réveillé  par  la  Renaissance.  Un  personnage  singulier,  Marti- 
ne7  Pasqualis,  juif  portugais,  à  ce  qu'on  croit,  introduisit, 
de  *T54  à  1 768,  dans  un  certain  nombre  de  loges  maçon- 
niques finançâmes,  un  rite  portant  le  titre  hébraïque  àf» 
cohern  (prêtres).  Il  s'agissait,  dans  les  initiations  des  iW^^ 
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tmîàe$y  ataime  s'app^reat  les  ^seiplei  et  Martinec, 
noo-seuieiBeiit  ée  eommiiiiicatîom  mPériewres  avec   le 
rnooée  dei  esprits^  mais  de  mmifestotioDs  TÎstbies,  c  est- 
à-^ire  à^èmcaûom  tbéurgî^iies,  de  pratiques  s^persti"- 
tîease»  oiMees  à  nue  idéalité  d^aillecirs  élevée.  Un  jeatte 
officier  nommé  Sakil-ll|«rtiii  *  fut  initié  à  Bordeaux  par 
Martismé  G'éMdt  noe  des  âmes  tes  pins  religieuses  et  )^ 
{dos  paras  qû  aiient  passé  sur  laf  terre.  U  ne  resta  p^ 
bBftemps  engagé  è^sïB  ceite  secte  edéoUoif^ô  ;  tout  en 
admettant  k  réafité  des  relalÊcras  surhumaines  qu'on  y 
ehardbait»  U  les  écarta  ootnnie  dangereuses,  et  s'enferma 
dans  ta  pure  tbéosaphie.  Le  livre  des  Erreurs  et  de  la 
ïérité^  par  wi  Philo$9fbe  ineontm*^  œuvre  d'une  gran- 
deur Toilée  et  d'une  Êiseinalion  d'autant  plus  saisissanle 
qu'cm  y  sent  l'âme  parlant  à  l'âme  en  dehors  de  to«ite 
préoccupatioD  terrestre,  le  livre  anonyme  de  Saint-Martin 
ft'expose  pas  métbodkfuenieiit  le  fonda  cammmi  du  mysti^ 
cisme  hébraïque  et  platonicien,  la  théorie  de  l'homme 
créé  dans  un  éUrt  de  lumière,  de  lâherté,  d'immortalité, 
tnnbé  par  sa  firate  dans  le  domaine  de  la  natvre  corporelle 
et  de  la  mort,  ims  la  région  despèret^  et  Aet  mèras,  comme 
dit  énargiquement  Saint-Martin,  mans  pouvant  remoni^r 
vet9  SCSI  origine  par  te  bon  usage  de  ee  qu?  lui  reste  de 
ii]»erlér\  SiatiBt4fartin  ne  discule  pas  en  philosophe  ou  en 
théobgisii,  il  ravive  ces  antiques  idées  par  une  effluve  de 
sentiment  chrétien  d'une  singulière  puissance  :  c'est  la 
▼ie  spirituelle  elle-même  qui  se  montre  en  action  dans  sa 

*  Lu  rentmMiiice  4e  son  Mm  aviec  c^i  de  son  maître  les  a  fnt  souvent  eut- 
foodie. 

*  iMpniiiéi  LyoD,  en  1776«  sens  la  robrique  d'Êâimbovrg. 

*  C'esl  une  dar  4sia  grmdef  e^>ltMtioat  de  la  desttoée  tamiiM  :  l'utCre  est 
cette  de  «09  pères,  des  druides  ;  \k  eréatien  dsns  le  pins  bas  degré  defêtre^  avec 
Pi^gresiioB  ascendante. 
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parole.  Quoi  qu'on  pense  du  fond  de  sa  do^^rine^  il  est 
admirable  quand  il  montre  la  science  humaine  se  disper- 
sant dans  les  phénomènes,  au  lieu  de  remonter  vers  la 
cause»  et  s' obstinant  follement  à  expliquer  l'univers  sans 
Dieu,  au  lieu  d'expliquer  l'univers  par  Dieu.  Nous  n'avons 
pas  à  le  suivre  dans  le  développement  de  son  à  p*im 
gigantesques  mais  nous  devons  indiquer.les  traces.de  sa 
pensée  dans  rbistoire.  C'est  à  lui  qu'appartient  l'idée 
théocratique  qui  fera  explosion,  après  ^850,  dans  la  secte 
sainl-simonienne,  secte  bien  contraire  d'ailleurs  à  l'esprit 
de  Saint-Martin.  Le  Philosophe  inconnu  veut  le  gouv^ne- 
ment  d'un  seul  ;  le  plus  aimant,  le  plus  éclairé»  l!hoDime 
réhabilité f  doit  s' affirmer ,  se  poser,  d'autorité  divine.  Il 
n'y  a  de  gouvernement  légitime  que  celui  de  l'boimne 
réhabilité  sur  les  hommes  qui  ne  le  sont  pas.  Dans  l'idéal, 
si  rhumanité  était  rékabilitée  tout  entière  et  relevée  à  son 
état  primordial,  il  n'y  aurait  pas  de  gouvem^orients  :  \o\A 
homme  serait  roi. 

Cette  idée,  longtemps  avant  le  saiht-simonisme,  s'infiltra 
plus  ou  moins  obscurément  dans  la  Révolution  jusque  chez 
Robespierre,  et  les  ennemis  du  redoutable  chef  des  jaco- 
bins en  eurent  i'instlinct  ;  car  Saint*<Martin,  fort  étranger 
de  sa  personne  aux  luttes  désespérées  des  partis  et  à 
l'interprétation  sanglante  qu'on  faisait  de  ses  idées,  fut  en- 
veloppé dans  la  persécution  dirigée  contre  Catherine  Théot, 

*  Il  publia  d'assez  nombreux  ouTrAge.^,  tant  originaux  que  Iradaîts  du  grand 
mystique  allemand  Jacob  Bœhme,  de  4775  à  1803,  époque  de  sa  mort.  —  Nous 
ferons  remarquer  scolcment  queSaint-Marlio  ne  sort  pas  des  données  de  la  théolo- 
ie  chrétienne  ordinaire  sur  le  principe  dit  ma/,  sur  l'introduction  du  mal  àtos  le 
monde  par  un  être  sufiérieur  à  Thomme  et  déchu  avaât  lui;  taidîà  qu'on  autre 
cél^re  mystique  do  dix-huitième  siècle,  le  Suédois  Swedenborg^  n'admet  d'autres 
anges  boas  et  mauvais  que  les  âmes  des  hommes  transmigréeç  dans  l'autre  vie.  — 
Les  Xerteaiu  du  Ciel  et  de  V Enfer,  de  Swedenborg,  turent  traduites  en  178^. 
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dom  Gerle  et  quelques  autres  révolutionnaires  mystiques, 
peu  avant  le  9  thermidor^  par  les  hommes  qui  prépa- 
raient la  chute  de  Robespierre. 

Il  nous  faut  revenir  il  des  années  antérieures  et  à  des  ' 
personnages  moins  purs  et  plus  agissants  que  Saint-Mar- 
tin. On  ne  peut  s'abstenir  de  mentionner  ici  une  bizarre 
figure  qui  apparut  dans  Paris  vers  le  temps  où  Mesmer 
quitta  cette*  capitale,  en  1781,  et  qui,  sans  faire  secte 
comme  Mesmer,  fit  presque  autant  de  bruit  que  l'inven- 
teur du  magnétisme.  Il  s'agit  du  prétendu  comte  de  Ga- 
gliostro  S  demi-charlatan ,  di^ni-enthousiaste ,  mû  par 
l'ambition  de  jouer  un  rôle  extraordinaire  plutôt  que  par 
la  cupidité,  et  qui,  grâce  au  prestige  singulier  de  sa  phy- 
sionomie et  de  sa  parole,  réussit  à  se  faire  prendre  au 
sérieux  par  une  foule  de  gens  considérables,  et  à  exercer 
une  certaine  influence  sur  les  loges  maçonniques,  tout  en 
débitant  les  fables  les  plus  absurdes  sur  son  origine  et  sur 
sa  vie,  et  en  évoquant  les  âmes  des  morts,  comme  un 
magicien  de  l'antiquité.  Nous  le  retrouverons  tout  à  l'heure 
dans  ce  fameux  procès  du  collipr  qui  doit  consommer. la 
déconsidération  des  personnes  royales  et  accélérer  la  chute 
du  trône.  Si  l'on  peut  se  fier  à  la  déposition  que  lui  arra- 
cha, en  1790,  le  saint-oilice  de  Rome,  il  aurait  alors  ré- 
vélé d'où  lui  venait  l'argent  qui  subvenait  à  son  errante  et 
somptueuse  existence.  Cet  argent  serait  sorti  de  la  caisse 
d'une  grande  société  secrète  fondée,  depuis  1776,  en  Al- 
lemagne, par  le  professeur  bavarois  Weishaupt.  La  mission 
de  Gagliostro  eût  été  de  travailler  à  disposer  la  franc-ma- 
çonnerie  française  dans  le  sens  des  projets  de  Weishaupt. 
L'esprit  politique  avait  déjà  pénétré  fort  avant  dans  la 

'  C'était  un  Sicilien  nommé  Joseph  Balsamo. 
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frane*ii»i$oiiiiene.  Les  maximes  de  Kberté,  d'égalité,  de 
fraternité,  que  la  Réy(rftiti<m  allait  bientôt  consacrer  dam 
la  formule  impérissable  de  6on  ternaire  politî<pie,  faisaient 
le  fond  principal  des  hauts  grades  récemment  snperposés 
à  la  neitte  hiérarebàe  maçonnique  :  cette  hiérart^hie  s  étail 
fortement  concentrée,  en  4772,  par  la  création  du  Grand- 
Orient,  d*où  rekrraient  tontes  les  loges  de  Fra»ee  et  un  cer- 
tain nombre  de  loges  étrangères,  et  la  maçonnerie  fran- 
çaise, fidèle  à  9dn  habitude  de  chercher  des  points  d^af^i 
sur  les  mardies  mltoes  du  trône,  avait  élu  pour  grand- 
maître,  après  le  prinoe  de  Gonti,  le  jeune  duc  de  Chartres. 
Presque  tous  les  hommes  qui  devaient  prendre  uïte  pari  de 
quelque  importance  è  la  Rév<dution  figuraient  dans  les 
loges  de  Paris  on  des  provinces.  Gondoreet,  membre  de  la 
célèbre  loge  des  Neuf'Smi/r$,  oà  fut  reçu  Yeitaire ,  a  indi- 
qué, dans  wn  Esfimêe  des  progrès  de  f Esprit  hwnmi 
quels  coups  Yidoiâtrie  mofèorehique  et  la  superstiti(m  avaient 
reçus  des  sociétés  secrètes  issues  de  Yindre  des  TempHen* 
Dans  les  hauts  grades  se  trouvaient  d*aiMeurs  représentées 
les  tendances  diverses,  contraires  même,  dont  nous  ayons 
parlé,  bien  qu'on  fUit  uni  par  les  sentiments  de  philantfcn^- 
pie,  de  progrès  et  d'affranchissement. 

Cette  diversité,  qui  eiristait  pareilîement  hors  de  Franee, 
l'Allemand  Weishaupt  prétendit  la  faire  disparaître,  en 
même  temps  que  transformer  la  grande  association  intel- 
lectuelle et  morale  en  une  coiyuration  universelle.  Cet 
homme,  <x  un  des  plus  profonds  conspirateurs  qui  aî«tit 
jasmais  existé*,  »  imagina  de  rrfaire,  pour  démolir  k 

*  Ldm»  Bltaie,  Hiit  âe  is  Bémliitioa,  t.  Il,  p.  84.  ~  V.  tout  ie  hfîJkmi^  ^^î^^ 
de  M.  Louis  Blanc  sur  les  révolutiotmairei  mystiques;  sauf  réserve  et  pour  )a  àm" 
rence  des  points  de  Tue  et  particulièrement  pour  l'interprétation  donnée  à  la  p^i^' 
sée  de  Saint-Martin. 
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fievx  mmde,  ce  q^D'avait  fait  Lo^la  pour  sauver  l^Éçlise 
ranQÎm  :  il  organisa,  à  eôté  de  h  franc-maçonnerie  et 
avec  rei^pair-  de  î'iaibsorber,  une  contre-soeiélé  de  Jësms-, 
arvec  toutes:  les  maximes  et  toutes  les  pratiques  des  jésuites 
poussées  iàir  A&ik  des  jésiïites  eirt-mémes  r  l'obëissanee 
paasive,  ^espionfiage  unnerseî,  le  principe  que  la  fin  jwh 
tifk  kgmoyem^  etc.  \  En  quatre  ou  einq  ans,  il  eut  étendii 
mr  f  Mlemagne  un  réseau  vrainïeîît  formidable,  et  il  eut, 
p»  ses^  adeptes,  1*  main  dans  Wutes  les  affaires  et  roreîlïe 
dans  le  cabinet  de  tous  les  princes.  Il  ne  visait  pas,  au 
ttKHMi)ans  te  présent,  à  préparer  des  mouvements  popu- 
laires, mais  à  gagner  les  personnes  considérables  et  à 
poesser  ses  affilias  aux  positions  influentes,  afin  de  cir- 
cofifenir  et  ée  diriger  les  gouvernements.  Quel  était  donc 
le  lut  è^  Yithminifme^,  nom  que  h  doctrine  secrète  de 
Weîsîiaupt  emprunta  aux  mystiqtiesT  Ce  but,  pour  lequel 
il  déplbfaît'  des  fecuhés  pratiqués  sî  surprenantes,  qu'il 
pwiSHtvwK  en  remuant  tant!  de  choses  et  tant  d^hommes 
WG  une  ardeur  sî  âpre  dû  succès  et  si  peu  die  souci  de  la 
flHrraliléi,  était  l'utopie  la  plus  insaîsîssaWe  qu'eût  jamais 
pw  rêver  un  penseur  solitaire  loin  du  monde  et  de  toute 
r'teiité.  On  ne  pouvait  guère  voir  un  tel  contraste  qu'en 
àftaniagne'!  Weishaupt  avait  érigé  en  théorie  absolue  la 
boutade  mrsanthropîque  de  Rousseau  contre  Tinvention 
^  la  propriété  et  de  la  société,  et,  sans  tenir  compte  de  la 
déclaration  si  nettement  formulée  par  Rousseau  sur  Tim- 
possîbîlité  de  supprimer  la  propriété  et  la  société'  une  fois 
établie!^,  il  proposait  pour  fin  à  ïillumimsme  l'abolition  de 
i^  propriété,  de  l'autorité  sociale,  de  la  nationalité,  et  le 
retour  du  genre  humain  à  Yheureux  état  où  il  ne  formait 

*  Venpitmta  en  même  temps  aux  gouvernements  la  pratique  de  la  violation  du 
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Gotba,  et  les  relations  que  d'mitres  chefs  illèidaubés,  aes 
ftiuK^esseurs,  nouèreot  avec  la  fra0o«iaQ«nMrie  fwàeiiiam 
pureat  biea  y  iataHMluire  quelques  procédés  propoes  à  res* 
serr^  et  à  fortifier  ruiiité  d'actioa  de  tordre»  cnîs  a'] 
yitroduisirent  luallemeat  les  principes  persflnnels  4e  Weis- 
haupt.  Les  doctrines  communistes  qù  se  moairèreBt  phs 
tard  sougi  une  forme  éraDgélifiie  chei  Faiioket,  mm  uae 
forme  matérielle  et  violente  ohea  Babeuf,  ^leaaia»!  platô 
de  Morelli  et  de  Mahli,  bien  ou  naal  enlendii^  que  du  éàd 
des  iUvmnéi.  La  maçonnerie  resta  chea  um»,  jusqu'il  89, 
rinstrument  général  de  la  pàilosophie  et  le  lafaoratoîte  de 
la  AévolutioQ,  non  l'organe  d'une  aede  teni  exee^êwarile. 
En  un  mot,  elle  fut  à  peu  près  ce  q«ie  voulaât  d'eUe  aa 
homme  d'un  génie  aussi  pratique  que  cehii4e  Weiabaupt 
l'était  peu,  et  qui  avait  projeté  de  la  réfiuiaer  p^tff  hi 
donner  un  but  plus  précis,  au  moaMait  oiéna  où  Weû* 
haupt  songeait  à  la  noyer  dans  sonilkmùmimem  En  i^^fh 
le  jeune  Mirabeau  avait  rédigé  un  (dan  de  réforme  oà  il 
proposait  à  l'ordre  maçonnique  de  travailler  aviec  mode» 
ration,  mais  avec  résolution  et  activité  soutenue,  à  traiu* 
former  progressivement  le  monde,  à  miner  le  despotÎMa» 
à  poursuivre  r émancipation  civile»  économique,  religieuse, 
la  {deine  conquête  de  la  liberté  individuelle  \ 

Les  hommes  de  pensée,  avons-nous  dit,  faisaient  pke0 
aux  hommes  d'action.  Tandis  que  Voltaire,  Rousseau^  atee 
Turgot  qui  fasu^ait  le  lien  de  ces  deux  •espèces  d'-homMes^ 
descendaient  dans  la  tombe,  avait  commencé  de  se  dessiner 
l'étrange  et  tumultueuse  figure  de  IMirabeau^  avec  sa  ma- 
fnifiqiLe  laideur  illuminée  de  tant  d'éclairs,  kidevr  de 
Titan  également  puissant  pour  le  bien  et  pour  le  mal; 

mettre  les  indemnités  poar  les  seigoeius  •fvi  ffaionceMiaiil  «iix  «Mis 


{»hysîoBamie  âiUoiiaée  par  la  ISteidne^  où  m  comliatteiA  les 
signes  4e  la  pasakm  la  pkts  dl^r&iée  etilu  bon  sens  lefhis 
profond  ;  grand  homme  TÎ^Heux  «t  bka  fâché  de  Kètre, 
pleÎA  de  ircgreto  d'un  passé  qii'il  ne  peut  ^tbter^  d'habi- 
tudes qu'il  ne  peut  rompre,  et  qui  ceste^  dans  le  yke,  trop 
liaui  d'esprit  et  même  de  oœur  pour  ne  pas  sentir  fe  prix 
de  la  vertu,  de  celte  vertu  qui  seule  pen^être  lui  mMqne 
pour  devenir  le  premier  homme  de  son  temps  et  le  chtf 
incontesté  du  plus  grand  mouvement  de  l'hiatoire. 

Du  moins,  ren^ns-lui  cette  justice  :  à  traviars  les  mi* 
B^es  morales  et  les  déplordsles  transactions  de  sa  vie, 
cW  avec  une  ei^ère  sincériié  qu'il  poursuivra  la  eon- 
quête  des  institutions  libres,  assurant  ainsi  k  son  oragense 
mémoire  l'amnistie  de  la  postérité*  Yictime  de  l'abus  du 
pouvoir  palemely  fils  d'une  race  féodale  cimserTée  dans 
bHUe  sa  force  et  sa  violence  primitives  parmi  l'amidlisse* 
ment  général  de  la  caste  nobiliaire,  révolté  contre  sa  race 
qui  l'opprinae,  mais  en  gardant  les  énergies,  1»  instincts 
et  partie  des  sœitiments,  il  oembat  le  dès|K)tisme^  toute 
espèce  de  despotisme,  cc«nme  un  ennemi  personnel  : 
^iné  de  prison  en  prison  par  les  lettres  de  cachet  qu'a 
<ritoiues  son  père,  il  écrit  YEnai  iur  le  De^^atisme  an 
fibâteau  d'If  (1772,  à  vingt?trois  ans  ^);  VÀvis  aux  He$- 
^f  pour  les  engager  à  reâaser  obéissance  à  Findigae 
prince  qui  vend  leur  sang  aux  Anglais  (1777)  dans  son 
ï^efuge  de  Hollande  ;  le  livre  sur  les  Lettres  de  cachet,  au 
^<)^on  de  Yincennes  (1778)  \  Chacun  de  ses  livres  ano- 

t  L'homme  social  est  bon,  quoi  qu'en  ait  dit  Rousseau,  «te  » 

C'est  là  qu'il  réfute  le  dûtpotitmi  éclairé  à,e  son  père  et  des  autres  économistes, 

^^iiiune  incompatible  avec  la  liberté  âvile»  et  qu'il  écrit  cette  phrase  menaçante  : 

<  h  deniudee'il  est  aujourd'hui  un  gouyernement  en  Europe^  les  confédérations 

tique  et  batate  et  les  i|es  Britanniques  seules  ezeaptées,  qui,.  ju$é  d'après  les 
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nymes,  dont  Téloquence  abrupte  reproduit  la  vigoureuse 
originalité  et  les  éclats  d'idées  de  son  père,  débrouillés  da 
fatras  et  de  la  confusion  du  vieil  économiste,  chacun  de 
ses  livres  est  une  action.  Ses  écrits  sont  déjà  ce  que  seront 
ses  immortels  discours. 

Lui,  à  son  tour,  après  Turgot,  il  reprend  le  dessein  de 
transformer  la  monarchie,  mais  par  des  moyens  et  dans 
des  conditions  tout  autres.  Le  temps  a  marché.  La  re* 
forme  par  en  haut  ne  suffit  plus,  n'est  plus  possible.  11 
faut  à  Mirabeau  la  révolution  par  la  nation,  mais  avec  le 
roi  en  tête.  £n  deux  mots,  c'est  encore  la  royauté  ;  ce  n'est 
plus  la  monarchie.  L'hérédité  du  trône  n'est  plus  un  prin- 
cipe, mais  un  fait  subordonné  à  la  souveraineté  du  peuple  ^ 

La  révolution  avec  la  royauté  est  bien  plus  difficile  en^ 
core  que  n'eût  été  naguère  la  réforme  par  la  royauté  :  les 
chances  de  réalisation,  surtout  les  chances  de  durée,  sont 
bien  moindres  ;  peut-être  n'y  a-t-il  pas  encore  impossibi- 
lité absolue,  au  moins  pour  une  courte  période. 

Â  peine  sorti  de  sa  longue  captivité  (vers  la  fin  de 
1780),  Mirabeau  s'évertue  à  se  racheter  de  sa  déconsidé- 
ration, à  se  rapprocher  du  pouvoir  pour  le  conseiller,  en 
même  temps  qu'il  continue  ses  écrits  novateurs  et,  pour 
mieux  dire,  révolutionnaires.  Il  écrit  un  mémoire  à  la 
reine  :  il  rêve  pour  elle,  afin  de  lui  ramener  la  popularité 

principes  de  la  Déclaration  da  congrès  américain,  donnée  le  4  juillet  1776,  ne  fw 
déchu  de  ses  droits.  » 

Ce  U?re  est  en  quelque  sorte  le  Contrat  social  revu  et  limité  au  point  de  vue  de 
l'application  prochaine.  Ainsi  Mirabeau,  tout  eu  posant  la  souveraineté  du  peuplai 
exclut,  comme  Voltaire  et  Mabli,  les  prolétaires  du  di  oit  politique,  exclusion  sot 
laquelle  il  reviendra  plus  tard  ;  et,  s'il  veut  que  le  peuple  soit  armé  (la  garde  ttt- 
tionalc),  c'est  la  portion  possédante  et  fixée  du  peuple.  Il  réclame  la  reaponsabn 
lité  de  touft  les  magistrats,  la  séparation  totale  du  législatif,  de  rexécotifetdu  juiU' 
ciaire,  l'abolition  des  substitutions,  toutes  les  lois  devant  favoriser  l'égalité. 

'  fMtres  de  cachet f  ap.  Ifém.  de  Mirabeau,  t.  V.  p.  30. 
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et  d'occuper  son  activité,  une  sorte  de  ministère  des 
beaux-arts  :  il  veut  qu'elle  fasse  achever  le  Louvre  ;  qu'elle 
forme  la  galerie  du  Mmée  avec  tous  ces  chefs-d'œuvre  des 
arts  entassés  obscurément  dans  les  combles  des  résidences 
royales  ;  il  émet,  sur  l'embellissement  de  Paris,  une  foule 
d'idées  ingénieuses  ou  grandioses,  en  partie  réalisées  de- 
puis. D'une  autre  part,  il  publie,  sous  son  nom  et  avec  un 
grand  éclat,  à  l'instigation  de  Franklin,  ses  Considérations 
mr  ïordre  de  CincinnatuSy  où  il  attaque  toute  espèce  de 
privilèges  nobiliaires,  en  attaquant  l'espèce  de  chevalerie 
répablicaine  que  viennent  d'établir  entre  eux  les  officiers 
de  l'armée  libératrice  des  États-Unis  (septembre  >l  784)  Ml 
s'efforce  d'avoir  un  pied  chez  les  ministres  et  l'autre  sur  le 
terrain  le  plus  avancé  des  écrivains  les  plus  hardis.  Du- 
rant plusieurs  années,  sa  parole  prophétique  ne  se  lassera 
pas  de  retentir  aux  oreilles  des  puissants,  qui  vont  cesser 
de  l'être  !  Mais  quel  prophète  les  puissances  destinées  à 
périr  ont-elles  jamais  écouté  ! 

^  Le  péril  de  cette  association  était  dans  le  dessein  qu'avaient  les  officiera  amé- 
ricains de  transmettre  la  décoration  de  Cincinnatus  i  leurs  enfants.  Ils  y  renoncé- 
wnt. 


T.    SIX. 
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CHAPITRE  I¥. 


DERNIBBS  JOURS  DE  LA  MONARGfflE. 


Hinistère  de  Galonné.  Chaos  des  finances.  —  Procès  da  collîer.  —  Galonné  feot 
tenter  à  mii  tour  la  réforme.  ÀssenUée  des  Kotoèlet.  Aveii  4a  défiei^.  €hite  ie 
€alonne« -<- Mm^r^  4^  Qci^PBe,  ht  UiUe  fecooNmeni^  eoiieh coMTOfueetle^ 
parlements.  Le  parlement  de  Paris  demande  les  ÉrkTs-GÉvÉMxm.  --«  AbaisseœeDt 
au  dehors  ;  affaires  de  Hollande.  —  Brienne  recommence  Haupeoa  contre  les 
parlements.  La  coor  pl^nière.  La  noblesse  soutient  les  parieoMiitf .  TronMw  w 
BretifpM,  en  Béam^  en  DAMphiné.  Aaseotblée  de  VîmIIq.  Proip^we  é«»  tfè»' 
GÉNÉRAUX  pour  1789.  Commencement  de  banqueroute.  Chute  de  Brienne.  — 
Rappel  de  Necker.  Seconde  assemblée  des  Notables.  Immense  mouvement  de  la 
preatt  pafitk|iie.  Lotla  antre  h  tier^^tst  et  1^  furiivilégié^v  Pamphlet  de  Sosies  : 
Qu'««t-c0  que  le  tiert^tat  ?  Troubles  de  Brejtagae.  Mir>be»i]  en  Provence,  tj^ 
tiens.  Les  cahiers.  Ouverture  des  états-généraux.  Le  Tiers-État  se  déclare 
ASSEMBLÉE  NATIONALE.  Fin  de  T Ancien  Régime  et  de  la  Monarchie. 


(^783-^789.) 


Presque  aussitôt  après  que  ta  fin  de  la  guerre  eut  remis 
le  pouvoir  royal  face  à  face  avec  les  périls  intérieurs,  nous 
avons  vu  tomber  le  ministère  des  finances,  le  principal 
ministère,  dans  les  mains  d'un  nouveau  contrôleur-général 
à  qui  Mirabeau  devait  prêter,  quelque  temps,  peu  de  temps, 
le  secours  de  sa  plume. 

Quelle  était  la  valeur  réelle  de  ce  personnage  si  oontro- 


•_ 
% 
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Yersé?  Sur  la  oioralité  à^  C^hnm^  il  n'y  a  qu'uMopùiîm'; 
sur  sa  capacité,  il  y  en  a  dflux^  Tqw  lui  recomiaissmt  u« 
esprit  sédui^wt,  upe  çra»4e  fgicilit4  de  conception  qt  de 
travail,  im  don  singulier  de  fascination  ;  mais,  en  généi*al, 
ou  a  cru,  (j^u  qu'il  $e  laissait  emporter  lui«rmême  am  iU 
IttsioQs  dont  il  fascinait  le&  autr^s^  ou  que  $a  iégèreié 
perverse  jouait  las  destinées  de  l'Etat  au  jour  le  jtiir  dans 
en  grand  jeu  de  hasard  •  ^  Le  succès  du  0K»nent  esttou-r 
jours  le  dernier  terme  de  votre  vue,  »  lui  écrivait  Mirabeau 
dan$  un  jour  de  colère  ;  «  jamais  votre  hwi^n  d'idée 
fiç  s'étend  plus  loin\  »  Un  historien  de  notre  temps'  a  cru 
reconnaître,  au  contraire,  que  la  frivolité  n'était  qu'à  la 
aurface,  et  que  Galonné  avait  suivi  un  dessein  profond  et 
un  plan  fortement  conçu.  Galonné  n'aurait  aetevé  la  ruifte 
d^s  finances,  comme  nou3  allons  le  voir,  que  parce  que^ 
persuadé  que  les  demi-mesures  itéraient  impuissantes  et 
^ue  les  privilégié»  9e  r^oneeraient  à  leura  privilèges 
qu'en  présence  d'une  nécessité  absolue  et  au  Iward  d'uA 
gouffre  effroyable,  il  voulait  les  amener  à  leur  inau  jusqu'au 
W4  de  ce  gouffre  et  les  terrifier  en  le  leur  dévoilant 
Mudain, 

Nous  ne  croyons  pas  à  tant  de  suite  et  de  profoadanr 
<}hezcet  homme.  Nous  ne  croyons  pas  non  plus  à  tout 
l'aveuglement  que  d'autres  lui  prêtent*  Il  prenait  les  ûnances 
comme  une  aventure,  mais  Taventurier  avait  trop  d'esprit 
pour  ne  pas  au  moins  entrevoir  qu'on  tinirait  par  arriva 
i  une  situation  où  tous  les  expédients  connus  deviendraient 

>  Sa  coodhiite  eaven  La  Chalotaia  avait  été  plus  igiMminleusd  encore  qne  nom 
tt  VsYons  dit  :  il  avait  reçu  lea  confidences  de  ce  grand  magistrat  avant  d'oardîf 
VM  trame  peffftde  pour  le  perdre. 

'  V.  le  vigoureux  faohim  d^  Mirabeau  eontre  Galonae,  ap.  Hém.  de 
t.  IV,  p.  192. 

'  M.  Louia  Blase,  ffitt.  de  la  Bévelotioi)  fruçajuie,  t.  U,  eh.  w. 
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impossibles.  «Rajustons  les  choses  avec  dextérité,  soutenons- 
les  tant  que  nous  pourrons  à  force  de  charlatanisme  et 
d'audace,  vivons  joyeusement  au  jour  le  jour,  accordons 
à  qui  demande,  donnons  à  la  cour  une  dernière  fête;  puis, 
quand  les  coupes  seront  vides,  si  nous  ne  pouvons  plus 
les  remplir,  nous  nous  lancerons  sur  la  mer  des  grandes 
réformes  et  nous  trancherons  du  Turgot,  le  plus  lard 
possible.  En  attendant,  nous  aurons  vécu  et  joui.  »  Yoilà 
probablement  le  sentiment  vrai  de  cet  homme,  qui  avoua 
à  un  grave  personnage,  au  vieux  Machault,  qu'il  ne  se  fût 
pas  chargé  des  affaires  du  roi  sans  le  mauvais  état  des 
siennes  \ 

Les  affaires  du  roi  étaient  en  effet  dans  une  position 
déplorable  lorsque  Galonné  entra  au  contrôle  général  : 
le  trésor  était  vide*.  La  vieille  et  la  nouvelle  finance,  les 
traitants  et  les  banquiers,  le  crédit  sous  ses  deux  formes, 
était  désorganisé  par  la  rupture  du  bail  des  fermes  et  par 
la  suspension  des  paiements  de  la  caisse  d'escompte;  la 
dette  consolidée  s'était  augmentée  de  545  millions  depuis  la 
chute  de  Necker,  en  deux  ans  et  demi.  Il  existait  un  arriéré 
de  220  millions  sur  la  marine,  de  170  millions  sur  divers 
autres  objets,  476  millions  d'anticipations  et  80  millions 
de  déficit  sur  l'année  courante,  en  tout  646  millions  de 

*  Il  lui  lit  bien  un  autre  aveu,  au  grand  étonncmcnt  de  l'ancien  ministre,  qui 
n'avait  rien  fait,  suivant  ses  propres  paroles,  «t  pour  mériter  une  conûdence  si  ex- 
traordinaire. »  Il  lui  raconta  que,  dans  sa  première  entrevue  avec  le  roi,  il  ^^^ 
avoué  a  Louis  XVI  220,000  fr.  de  duttcs  exigibles.  «  Un  contrôleur-général,  »  avait- 
il  dit  au  roi,  a  peut  trouver  facilement  les  moyens  de  s'acquitter;  mais  je  préfère 
tout  devoir  aux  bontés  de  Sa  Majesté.  »  Louis,  sans  dire  un  mot,  alla  prendre  dans 
un  secrétaire  250,000  livres  en  .actions  de  la  compagnie  des  eaux  de  Paris,  et  les 
remit  à  Galonné,  qui  garda  les  actions  et  sut  payer  autrement  ses  dettes '•^V.M<>B' 
thion,  Particularités  sur  }<».  miniitfts  ;des  iinancès,  p.  279. 

*  Il  n*y  avait  que  360,000  fr.  en  caisse  :  Galonné,  dans  son  Mémoire  aa  ro'hV^"'^ 
produire  plus  d'eiïet,  dit  qu'il  n'y  avait  que  deux  sacs  de  1,100  écus. 
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dette  flottante  exigible.  Le  revenu  annuel  était  arrivé  à 
505  millions  ;  mais  il  en  fallait  retrancher  205  pour  rentes 
constituées  et  intérêts  d'avances  et  de  cautionnements, 
pins  45  pour  remboursements  d'annuités  et  de  loteries; 
il  ne  restait  que  255  millions  disponibles,  et  les  dépenses 
ordinaires  en  exigeaient  au  moins  300.  Le  déficit  annuel, 
jusqu'au  remboursement  total  des  annuités  et  des  loteries, 
c'est-à-dire  pendant  bien  des  années,  devait  donc  être  d'une 
cinquantaine  de  millions  ^ 

Galonné  débuta  brillamment.  Il  se  fit  bien  venir  de  la 
majorité  du  conseil  '  en  amenant  Yergennes  à  consentir 
la  suppression  du  comité  des  finances,  qui  faisait  une 
position  inférieure  à  ceux  des  ministres  qui  n'en  étaient 
pas  membres.  Il  gagna  les  financiers  en  rétablissant  le  bail 
des  fermes  (9  novembre  1783).  Il  releva  le  crédit  en  sup- 
primant le  cours  forcé  des  billets  de  la  caisse  d'escompte 
avant  le  délai  fixé  par  son  prédécesseur.  Les  banquiers  et 
un  agent  de  change  du  trésor  mirent  la  caisse  en  mesure 
de  faire  face  ;  un  procès-verbal  favorable  du  passif  et  de 
Tactif  de  la  caisse,  lancé  habilement  dans  le  public^  ranima 
la  confiance;  1,000  nouvelles  actions  émises  se  placèrent 
sans  difficulté,  et  la  caisse  élargit  ses  opérations  et  reprit 
la  plus  grande  faveur '.  Galonné  profita  de  ce  preniier 
succès  pour  fermer  un  emprunt  de  son  prédécesseur,  qui 
n'avait  pas  été  rempli,  et  pour  en  rouvrir  un  autre  de 
100  millions  en  viager  à  des  conditions  séduisantes  pour 
les  prêteurs  et  onéreuses  pour  FÉlat  (décembre  1783). 

^  Bailli,  Hist.  financière  de  la  France,  t.  II,  p.  250. 

*  Il  entra  au  conseil,  comme  ministre  d*État,  1«  23  janvier  1784. 

^  La  caisse  fut  astreinte  à  avoir  toujours  en  numéraire  un  quart  au  moins  de  la 
valeur  des  billets  circulant  ;  son  escompte  fut  fixé  à  quatre-vingt-dix  jours  au  plus, 
et  à  4  pour  400  pour  un  mois,  4  et  demi  pour  plus  long  terme.  —  Mém.  de  Ba 
<^hattmont,  t.  XXIII,  p.  55. 
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Le  pariemesit  enregistra,  aTee  dés  représentations.  H  n'en 
coûtait  rien  à  Calotine  de  répondre  à  des  remontrances 
par  des  promesses.  Il  les  avait  prodiguées  d'aTSince  d&iis 
le  préambule  de  l'édit  d'emprunt,  ce  L'ordre,  T^conomie, 
l'arrangement,  présidaient  à  toutes  les  opérations  ;  bientôt 
Téquilibre»  rétabli  entre  les  recettes  et  les  dépenses,  allait 
conduire  à  la  diminution  du  poids  des  impdts.  »  L'emprunt 
réussit  tellement,  qu'il  gagna  1 1  pour  1€0  sut  le  prix  d*é* 
mission.  Les  Hollandais,  qui  profitaient  de  la  paix  pour 
retirer  leur  argent  de  la  banque  d'Ângleterne  et  l'apporter 
en  France,  aidèrent  beaucoup  à  la  promptitude  du  place- 
ment. 

Un  arrêt  du  conseil,  du  44  mars  1784,  Sembla  <^m^ 
m^cer  à  justifier  les  belles  paroles  de  Oàlonne*  L'hiver 
«yant  été  long  et  dur,  et  swivi  de  grands  déborfements, 
lé  rot  accorda  7  millions  en  secours  et  réparations  qui 
durent  être  retenus,  en  majeure  partie,  par  voie  de  re- 
tranehements^  sur  la  maison  du  roi,  sur  les  bâtiments, 
lès  pensions,  les  grâces  et  les  gros  traitements.  On  att- 
mnçait  qu*on  poussait  activement  les  études  prépara- 
toires (commencées  sous  Turgot)  ponr  îa  suppression 
des  douanes  intérieures.  Au  mois  d'août  lt84,  on  re- 
créa une  caisse  d'amortissement,  qu'on  dota  de  3  tnil* 
lions  par  an,  et  à  laquelle  on  attribua  en  outre  1^ 
arrérages  des  rentes  perpétaelles  qu'on  amortirait  avec 
ces  5  millions,  et  des  i^emes  viagère»,  à  mesut^  de  leur 
extinction,  évaluée  à  1^'  millions  de  francs  par  an.  Snivâttt 
les  calculs  fournis  à  Galonné  par  un  ami  de  Mirabeau, 
un  habile  financier,  nommé  Panchaud,  qui  avait  étudie 
te  mécanisme  de  l'intérêt  composé,  déjà  employé  heureu- 
sement par  les  Anglais,  la  nouvelle  caisse  devait  amortir 
en  vingt- cinq  ans  plus  de  1,260  millions  de  la  dette  taflt 
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floUanM  que  coiisolidée,  et  iibérer  leiltifeôr  de'Ol  mÂlions 
d'arrérages  et  d'autres  engagemciàd  a&aMid8.  Calcnme 
déclarait  que  la  guerre  mèoie»  si  elle  se  itmoutdait»  ne 
suspendrait  pas  les  opérations  de  oet  éUblissenMat  libé- 
rateur \ 

Les  sagtas  secouaient  la  tâte  ;  mats  le  public  fut  un  titio- 
mmt  ébleui.  Calonne  fit  au  tour  de  force  Traiment  in- 
croyable» S'il  y  a,  dans  ce  peuple  Irop  ouUieux,  uu  groupe 
de  population  qui  se  souviemiô  et  qui  garde  obstinément 
ses  affeetîom  et  ses  haines^  c'est  sans  doute  la  Bretagne. 
C'était  dans  le  pays  tle  La  Ghalotais  qu'en  devait  le  laiieux 
co&oaltre  CUbane  !  eb  bien,  il  treuta  moyen  éè  faire  crier  : 
Vm  CaUmmJ  dans  Rennes  même,  à  k  porte  de  ce  Palais 
de  Justice  témrâi  de  son  ignominie  !  So&  prédécesseur,  ie 
garde  des  sceaux  et  le  ministre  de  ta  maison  du  roi  avaient 
eompkté  de  supprimer  les  Étaits  de  firetagne  et  de  réduire 
œtte  province  à  la  oobditton  des  payts  d'ékction*  Galonné 
fit  abandonner  cette  dangereuse  et  inique  ëatreprise,  pro- 
testa, anfnrès  des  Bretons  1^  plus  influents,  qpu'on  l'avait 
calomnié  autrefois,  le  leur  persuada  à  moitié^  fit  rendre 
aux  Êtate  de  leur  province  la  libre  nomination  de  leurs 
députés^  avec  d'auUrescondÉSsinnd,  et  en  obtint  avec  accla- 
Biation  un  don  gratuîk  doiiUe  de  l^ordinaire  {novembre  -^ 
décembre  >!  784)  M 

La  cour  était  bien  autrem^t  en  joie  que  le  public; 
Hiais  les  choses  allaient  précisément  beaucoup  trop  bien 
aa  gré  de  ce  petit  monde  privilégié,  pour  que  cette  satis- 
faetion  fftt  longtemps  partagée  par  la  grande  société. 
Colonne  riait  le  pt^nier  avec  les  courtisans  des  graves 

^  Anciennes  Lois  françaises   t.  XXVIi,  p.  464.  —  Bailli,  t.  II,  p.  253.  —  Droi, 
l- 1",  p.  4M. 
*  Mém.  de  Bachaumont,  t.  XXVII,  p.  101.  —  Droz,  t.  !•♦,  p.  402. 
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maximes  qu'il  étalait  devant  le  roi,  devant  les  pariements, 
devant  le  public.  Il  leur  expliquait  sa  vraie  théorie  écono- 
mique, la  large  économie^  qui  consiste  à  dépenser  beaucoup 
pour  paraître  riche,  et  à  paraître  riche  pour  pouvoir  em- 
prunter beaucoup.  Les  gens  de  cour  entendaient  mieux 
cette  économie  que  celle  de  Turgot  ou  de  Necker  !  La  pra- 
tique répondit  à  la  théorie.  Le  trésor  fut  ouvert  sans  réserve 
aux  princes,  à  la  reine,  aux  personnes  en  crédit.  Les  frères 
du  roi  ne  se  contentaient  pas  de  leurs  immenses  revenus  : 
on  paya  leurs  dettes  ;  la  reine  désirait  Saint-Gloud  :  on 
acheta  pour  elle  cette  magnifique  résidence  du  duc  d'Or- 
léans ;  le  prince  de  Guémené  avait  fait, .  comme  on  Ta  d^à 
dit,  une  banqueroute  de  30  millions  :  on  lui  racheta,  pour 
le  roi,  à  un  prix  exorbitant,  le  domaine  de  Lorient  et 
quelques  autres  propriétés  féodales  des  Rohan,  afin  de 
r aider  à  apaiser  ses  créanciers.  Tout  grand  seigneur  obéré 
qui  avait  une  terre  à  vendre  venait  Tofliir  au  roi  ;  il  y  eut, 
en  trois  ans,  pour  70  millions  de  ces  acquisitions  inutiles 
et  onéreuses  ^  Ceux  qui  voulaient  échanger  et  non  vendre 
des  domaines  n'étaient  pas  moins  bien  reçus,  et  il  n  est 
pas  besoin  de  dire  que  ce  n'était  jamais  la  couronne  qui 
gagnait  aux  échanges  ;  Galonné  et  ses  amis  ne  s'oublièrent 
pas  en  obligeant  autrui.  Tous  les  moyens  étaient  bons  au 
contrôleur-général  pour  se  faire  des  partisans.  On  vit  re- 
paraître les  croupes  et  parts  de  faveur  dans  les  fermes  et 
dans  les  régies ,  les  baux  et  les  marchés  sans  enchère^ 
à  huis  clos,  les  augmentations  et  les  survivances  de  pen- 
sions, et  cela  au  moment  même  où  une  déclaration  royale 
(8  mai  1785)  annonçait  qu'il  ne  serait  plus  accordé  de 
pensions  qu'à  mesure  des  extinctions.  Les  droits  du  fisc 

^  II  faut  déduire  du  compte  de  Galonné  Rambouillet,  acheté  avant  son  avéne- 
meut,  malgré  son  prédécesseur. 


^.^ 
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étaient  non  avenus  à  T  égard  de  quiconque  avait  accès  au 
contrôle  général.  Chaque  jour.  Galonné  accordait  la  dimi- 
nution ou  la  remise  entière  des  droits  qui  pesaient  sur  la 
transmission  d'une  charge  ou  sur  la  mutation  d'une  pro- 
priété féodale.  Chaque  année,  le  revenu  des  domaines,  des 
aides,  des  tailles  et  des  gabelles,  perdit  plus  de  2  millions 
par  des  remises  de  faveur.  L'immensité  des  acquits  de 
comptant,  des  dépenses  soustraites  à  la  comptabilité  régu- 
lière, dépassait,  depuis  la  chute  de  Necker,  tout  ce  qu'on 
avait  vu  sous  Louis  XY.Les  acquits  de  comptant  s' élevèrent, 
en  MS5,  à  plus  de  156  millions  S  sur  lesquels  plus  de 
21  millions  sur  ordonnances  au  porteur,  sans  qu'on  pût 
connaître  à  quelles  personnes  ni  pour  quels  objets  elles 
avaient  été  délivrées!  Toutes  les  dépenses  augmentaient 
dans  des  proportions  insensées.  L'esprit  de  paresse  et  de 
désordre  envahissait  les  bureaux,  à  l'exemple  du  cabinet 
du  ministre.  Ce  qui  faisait  huit  divisions  et  coûtait 
300,000  francs  du  temps  de  Tabbé  Terrai,  laborieux  et 
rangé  dans  ses  vices,  était  transformé,  sous  Calonne,  en 
vingt-huit  départements,  qui  dépensaient  3  millions. 

A  travers  tant  de  dilapidations  folles  et  coupables,  une 
seule  espèce  de  dépense  eût  mérité  des  éloges ,  quoique 
le  faste  y  eût  encore  trop  de  part,  si  la  continuation  et 
l'achèvement  de  ce  qu'on  entreprenait  eussent  été  assurés 
par  une  administration  prévoyante.  C'étaient  ces  travaux 
partout  commencés  pour  l'embellissement  et  l'assainisse- 
ment des  grandes  villes,  et  surtout  les  travaux  des  ports 
de  mer  et  des  canaux,  travaux  dans  lesquels  le  gouverne- 
ment était  secondé,  quelquefois  devancé  par  les  provinces 
et  par  les  villes.  À  voir  l'activité  féconde  qui  se  déployait 

^  Ils  ayaient  été  plus  haut  encore  en  1785;   passé  145  milUons  !  <—  V.  Bailli, 
Hist.  fioancière,  t.  II,  p.  266.  \ 
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pour  agrandir  ou  améliorer  les  ports  du  Havre,  de  Dun- 
kerque,  de  Dieppe,  de  la  Rochelle,  d'Agde,  de  Cette,  pour 
achever  la  canalisation  du  Languedoc  *,  pour  joindre  par 
trois  nouveaux  canaux  le  bassin  du  Rhône  à  ceux  de  la 
Loîre,  de  la  Seine  et  du  Rhin  *  ;  à  voir  cette  tîtanique  en- 
treprise de  Cherbourg  qui  devait  enfin  réaliser  la  pensée 
de  Colbert  '  et  donner  à  la  France,  en  dépit  de  la  nature, 
un  formidable  port  de  guerre  i  Ventrée  de  la  Manche,  qui 
eût  pu  se  croire  à  la  veille  de  la  chute  d'une  monarchie 
^t  d'une  société? 

Pour  subvenir  aux  exigences  d'un  tel  présent,  Galonné 
achevait  de  dévorer  Tavenir.  H  payait,  par  an,  â  peu  près 
50  taillions  pour  intérêts  d'avances  faites  au  Trésor.  Il 
vendit  aux  comtés  de  Bar-sur-Seine  et  d'Auxerrc  le  rachat 
des  aides  à  perpétuité  ;  afin  d'obtenir  des  États  de  la 
flandre  maritime  un  prêt  de  40  millions  à  intérêt,  il  leur 
engagea,  pour  dix  ans,  moyennant  une  faible  redevance, 
les  taxes  sur  les  consommations,  appelées  Droits  as 
quatre  membres  de  Flandre.  Il  restaura  le  monopole  du 
commerce  de  Tlnde  en  fondant  une  nouvelle  compagnie 
privilégiée,  dont  il  comptait  tirer  quelque  avance  à  Toc- 
casion\  Il  battit  monnaie  avec  des  créations  d'offices  dans 


*  Canaux  du  Gantre,  de  BourstgM  et  du  Hhftiie  au  Vkm,  —Les  pteOB  du  cunl 
de  Berri  furent  en  outre  arrêtés  en  ll86. 

'  Et  dépasser  la  pensée  de  Vauban,  qui  voulait  seulement  creuser  un  port  poar 
tfetttd  &  ^uapftâte  taiAeaiiz,  véfft  le  lieu  appelé  U  Posté  d«  i^ht.  Le  gigantesque 
j[>r«(J6t  de  changef  la  rttd«  outerte  de  GiierbouiY  en  une  rade  que  fefmemit  une  lie 
artificielle  d'une  lieue  de  long,  construiu  à  une  lieue  de  k  côte,  fut  proposé  par  le 
C&pitàinc  de  Vaisseau  Là  Bretonnière,  en  1777.  On  adopta  son  idée,  mais  non  fis 
l«6  tnoyètt*  d'wtécutioâf  6t>  après  k  pelx  d»  17S8,  xfa  eoramèn^  la  eônttfuctiota 
de  la  prodigieuse  digue  d'après  le  plan  de  l'ingénieur  Gessart. 

*  Le  corottle^Be  de  Tlnde,  si  déchu,  atait  remonté  de  8  milhons  à  20  million* 
depuis  la  suppression  du  monopole. 
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les  financés^  rétablit  tous  ces  officiers  alternatifs^  tous  ces 
doubles  eifiplois  qui  avaient  disparu  sous  Turgot  et  sous 
Nedker^  ^  fit  un  énorme  cadeau»  toujours  aux  dépens  de 
rÉUt»  aux  receveurs-généraux  qu'il  venait  de  reporter  du 
notnbfe  de  dou»l  à  celui  de  quarante^huit.  Il  circulait  ext- 
aore  pottf  53  jmillions  de  ces  rescriptions  dont  le  paie^ 
meirt  avait  «té  autrefois  $u$pendu  par  Terrai.  Au  lieu  de 
ftire  racheter  par  la  caisse  d'amortissement  ces  effets  dé- 
préciés, Galonné  laissa  opérer  ce  rachat^  à  bas  prix^  par 
k&  reoev^iirs-géiiiérauK»  et  leur  en  tint  compte  au  pair% 

Lé  premier  ei]Bi|>rant  de  Galonné  et  les  fruits  de  ses 
diqpédîdnts  étaient  consomia(»és.  Il  fallait.de  nouvelles 
mass^  d'or,  et  ^à^  cependant»  le  public  se  désillusion*- 
fiait.  Ohé  publication  très-inopportune  pour  le  contrôleur- 
général  eut  lien  sur  ces  entrefaites  (fin  1784);  ce  fut  le 
livre  de  Necker  $ur  V Administrutiim  des  finances  \  œuvre 
deslbîairs  d'un  ministre  déchu  et  fort  désireux  de  se  re*- 
lever  «t  d'^en  démontrer  la  nécefôité  au  public.  Ge  livre^ 
l^ia  de  pécher  par  Téxoès  de  hardiesse^  indiquait  un  esprit 
d^à  dépassé  par  le  m^vement  des  choses  :  Necker  en  était 
encore  miic  réformes  p&rtielles  «t  compatibles  avec  le  main- 
(lea  des  privilèges  ;  néanmoins  lé  bon  sens  et  la  moralité 
fui  4)arËiatéris«»t  $6S  vues  offraient»  avec  ce  qui  se  passait 
auoMtrâlegiénéral,  unconiraste  qui  ne  pouvait  échapper  à 
personne  \  «Ses  plans  ^Mv  la  moditicadon  du  fonds  et  de  la 
perception  des  impôts  furent  très-bien  accueillis  de  cette 
^imfnbUcfl/e  à  laquelle  il  avait  coutume  de  faire  appel, 
et  Ton  fut  indulgent  pour  la  personnalité  outrée  qui  rend 

^  i^.  én-S»:  %t  pdtte  U  riibric)«i€  (l'«ucune  ?iUû* 

Ml  y  a,  dans  son  livr«>  une  bt nm  réfutaiion  4e  Tîm^t  uftique  sur  le  sOl,  vouki 
ptr  les  phfsitfdrates  (t»  I*^  «h.  vi}.  U  «ombai  auasi)  au  pokit  de  vue  pratique, 
l'iKè  plw  plausible  de  l'impôt  unique  aur  les  facultés  présumées  de  chacwi. 
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rinlroduction  de  son  ouvrage  presque  nauséabonde.  Le 
roi,  au  contraire,  fut  fort  mécontent  que  Necker  eût  im- 
primé et  répandu  son  livre  sans  autorisation  :  une  lettre 
d'envoi,  très  respectueuse,  ne  le  réconcilia  pas  avec  Fau- 
teur, et  il  fut  un  moment  question  de  signifier  à  Necker 
qu'il  eût  à  quitter  la  France,  ou  même  de  déférer  son 
livre  aux  parlements  pour  violation  des  secrets  de  rÉtat. 
Le  roi  ne  se  décida  pas  à  aller  si  loin  ;  mais  le  séjour  de 
Paris  fut  interdit  à  l'ancien  ministre  \ 

Gela  ne  ramena  point  à  Galonné  les  esprits,  qui  commen- 
çaient de  s'aliéner.  Un  second  emprunt  de  1 25  millions; 
combiné  d'une  façon  nouvelle  et  attrayante  pour  les  prê- 
teurs, mais  fort  désavantageuse  au  Trésor*,  ne  fut  enre- 
gistré au  parlement  qu'après  de  vives  représentations,  et 
sur  l'ordre  exprès  du  roi  (30  décembre  1784  )'•  Cet  em- 
prunt prit  bien  dans  le  premier  moment,  grâce  à  son  ha- 
bile distribution  ;  mais  la  confiance  ne  tarda  pas  à  baisser, 
et  diverses  compagnies  financières,  la  Gaisse  d'escompte, 
la  Gompagnie  des  eaux  de  Paris,  la  Banque  espagnole  de 
Saint-Gharles,  firent  une  concurrence  redoutable  aux  émis- 
sions ministérielles.  Un  agiotage  efTréné  s'était  jeté  sur  les 
actions  de  ces  compagnies.  Galonné  prit  l'offensive  par  un 
arrêt  du  Gonseil  qui  non-seulement  prohiba  pour  Tavenir, 
mais  annula  dans  le  passé  les  marchés  à  prime  concernant 
les  dividendes  des  actions  de  la  Gaisse  d'escompte  (jan- 

*  Soulavic,  Mém.  sur  le  règne  de  Louis  XVI,  t.  IV,  p.  281.  Il  donne  tes  pièces 
originales. 

*  L'emprunt  devait  être  éteint  en  vingt-cinq  ans,  par  des  remboursements  an- 
nuels tirés  au  sort:  les  remboursements  devaient  être  accompagnés -d'une  a  o£[' 
mentation  progressive  du  capital  restant,  en  sorte  que  les  derniers  préteurs,  la 
vingt-cinquième  année,  recevraient  deux  capitaux  pour  un. 

»  Les  parlements  de  province  recommençaient  à  parler  d'Étots-Généraux  :  celui 
de  Besançon,  dès  juillet  1783,  avant  Galonné  ;  celui  de  Bordeaux,  en  janvier  1785. 
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yier  1785);  puis  il  lança  sur  les  agioteurs  un  puissant 
adversaire,  Mirabeau,  qui,  par  des  brochures  marquées 
de  rénergie  et  de  la  lucidité  qu'il  portait  en  toutes  choses, 
fit  baisser  le  taux  artificiel  et  immodéré  des  actions.  Le 
gouvernement  espagnol,  protecteur  de  la  Banque  de  Sain t- 
Gharles,  se  plaignit  :  Mirabeau  fut  abandonné,  et  deux  de 
ses  écrits  furent  supprimés  par  arrêt  du  Conseil  ;  mais,  en 
même  temps.  Galonné  poursuivit  la  guerre  contre  les  mar- 
chés à  prime,  et  déclara  nulles  toutes  les  conventions  par 
lesquelles  l'un  vend  ce  qu'il  n'a  pas  et  l'autre  achète  sans 
avoir  les  fonds,  c'est-à-dire  tous  les  jeux  ou  paris  sur  la 
hausse  ou  la  baisse  se  résolvant  en  un  paiement  de  diffé- 
rence *.  L'arrêt  du  Conseil  ne  validait  de  marchés  à  terme 
que  ceux  dont  lés  titres  seraient  déposés  en  dedans  le  mois 
de  novembre  (7  août).  Calonne  avait  dépassé  son  but.  Toute 
la  banque,  tous  les  gens  d'affaires  étaient  engagés  dans  les 
spéculations  qu'il  proscrivait  :  une  panique  se  déclara  ; 
l'argent  se  resserra  brusquement,  et  le  papier  des  meil- 
leurs banquiers  ne  fut  plus  escompté  qu'à  7  ou  8  p.  100. 
La  Caisse  d'escompte  ne  voulut  plus  avancer  de  fonds,  et 
demanda  elle-même  du  secours  au  contrôleur-général. 

L'emprunt  des  425  millions  n'y  gagnait  rien,  et  bais- 
sait autant  ou  plus  que  les  actions.  Calonne  eut  beau  cher- 
cher à  dissimuler  ses  embarras  en  remboursant,  par  fan- 
l^aronnade  et  sans  nécessité,  29  millions  d'inscriptions 
pour  lesquelles  l'État  ne  payait  que  cinq  pour  cent  d'in- 
térêt (août  1785).  Ses  efforts  pour  relever  le  cours  des 
effets  royaux  échouèrent*.  Il  dut  revenir  sur  ses  pas,  et, 

^  Il  htki  a?oaer  qoe  le  caractère  officiel  donné  aux  marchés  à  terme  sur  la  cote 
<^<i  la  Bonne  n'est  pas  un  indice  de  progrès  dans  la  moralité  publique  l 

^  Il  s'y  était  fort  mal  pris,  c  II  confia,  sans  autorisation  du  roi,  près  de  19  mil- 
'ions  d'^ssisrnations  sur  les  domaines  à  de»  amis  qui  devaient  les  employer  à  soute- 
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après  avoir  aidé  les  banquiers  à  sortir  de  la  orise,  il  se  ri^ 
lâcha,  dans  un  nouvel  arrêt,  des  dis^sitiona  rigoureusai 
de  Tarrêt  du  7  août  (2  octobre  1785),  et  chargea  dei 
commissaires  royaux  de  faire  une  espèce  de  cote  mal  tai)^ 
lée  entre  les  vendeurs  et  les  acheteurs  des  œarabés  à 
terme  ^ 

Galonné  avait  fait  sa  paix  avec  lea  gens  de  fmaxie^,  qui 
voyaient,  dans  les  besoins  croissants  du  Trésor,  la  source 
de  nouveaux  profits  ;  mais  il  ne  put  ressaisir  l'opinion  pu- 
blique désabusée,  et  il  eut  à  la  fois  contre  lui  les  hommes 
éclairés  et  les  masses  souffrantes.  Deux  hivers  rigoureux, 
dont  le  second  avait  été  suivi  d'une  extrémie  sécheresse, 
avaient  infligé  de  grandes  misères  aux  campagnes.  Le 
gouvernement  favorisa  l'introduction  des  bestiaux  étran* 
gersy  interdit  l'exportation  des  grains,  autorisa  les  paysans 
à  faire  pâturer  leurs  troupeaux  dans  les  bois  du  domaine 
et  des  communautés  religieuses,  défendit  raceaparsment 
des  fourrages  ;  mais  ces  mesures  protectrices ,  qui  n'étaient 
pas  toutes  également  dictées  par  uao  saine  économie  po- 
litique» furent  plus  que  compensées  par  raccroissement 
de  rigueur  dans  les  poursuites  contre  les  eoBtribuabks» 
et  Ton  vit  avec  indignation  le  fisc  arracher  violemment  le 
denier  du  pauvre  et  négliger  ses  droits  sur  l'or  du  riche  et 
de  rhomme  en  crédit  ^. 

A  travers  tout  le  bruit  que  faisait  Galonné,  on  enteodait 
craquer  la  machina  financière,  et  aucune  ré&rme^  dan^ 
aucun   genre,  ne  venait  distraire  l'attention  publique. 

nir  les  effets  publics  et  qui,  soit  par  ignorance,  soit  par  friponnerie,  soit  par  négli- 
geoee,  en  firent  perdre  au  Trésor  la  plus  grande  partie.  >  —  Uro*,  1. 1*',  p.  46*^- 

i  Mém.  de  Qavhavmont,  t.  XXIX,  p.  200,  349,  S56;  XXX,  p.  i.-^JatmHi 
L«ia  françaises,  t.  XXVm,  p.  7.  ^  Mém.  d«  Mirabwu,  i.  IV,  p.  181  et 

•  Bailli,  t.  U,  p.  261  ;  -^  Mém.  de  Bacbanmont,  t.  XXIX>  p.  52. 
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Le  parlement  lui-même,  si  peu  novateur,  à  riiistî|;atioa 
d*un  parent  de  Malesherbes,  du  président  de  Lamoignoo, 
avait  présenté  au  roi  un  mémoire  sur  la  réforme  des  frai^ 
de  justice  et  des  épiées  (mai  1784);  le  mémoire  du  par^ 
lement  restait  enterré  à  Versailles*  L'année  d'après,  à 
l'occasion  d'un  procès  qui  excita  un  grand  intérêt»  un 
magistrat  du  parlement  de  Bordeaux,  qui  s'était  illustré 
au  parquet  avant  de  passer  dans  la  magistrature  assise, 
le  président  Dupati ,  renouvela,  avec  l'autorité  de  sa  po^ 
sition,  les  attaques  des  philosophes  contre  la  procédure 
secrète,  l'isolement  de  l'accusé  et  l'ensemble  des  formes 
de  notre  justice  criminelle.  Le  mémoire  de  Pupati  ayant 
été  publié  à  Paris»  le  parlement,  fort  dépassé  dans  son  vêle 
de  réforme,  entama  des  poursuites  contre  le  président 
bordelais.  Le  roi  couvrit  Dupati  contre  le  parlement,  mais 
on  ne  toucha  pas  à  la  jurisprudence  criminelle  (1785- 
1786) S 

Le  gouvernement  allait  se  disloquer  au  dedans  avec 
Galonné;  il  faiblissait  au  dehors  avec  Yergennes,  Avant  la 
fin  de  la  guerre  d'Amérique,  il  s'était  passé  en  Europe 
divers  incidents  qui  avaient  peu  satisfait  l'opinion*  Ainsi, 
à  Genève,  de  1779  à  1782,  la  majorité  de  la  population 
ayant  voulu  se  soustraire  à  la  domination  exclusive  d'un 
petit  nombre  de  familles,  qui  faisaient  la  loi  dans  le  con** 
seil  des  deux  cenUf  et  ayant  prétendu  interpréter  la  constî^^ 
tution  genevoise  dans  un  sens  plus  démocratique,  l'aristo* 
cratie  en  appela  aux  puissances  garantes  du  pacte  de  1 759, 
c'est-à-dire  à  la  France,  à  la  Sardaigne  et  à  Berne,  Les 
trois  puissances  intervinrent  par.  les  armes  (juin  1782), 

1  L'écrit  dn  président  Dupati  en  suscita  beaucoup  d'antres  sur  le  même  sujet.  Op 
remarque,  parmi  les  auteurs,  à  côté  du  nom  àê  Gondorcet,  celui  de  Brissot  de 
WanîUe. 
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menacèrent  de  donner  l'assaut  à  Genève,  et  forcèrent  les  ; 
Genevois  de  rentrer  sous  le  joug  de  leurs  patriciens.  Le 
public  français  ne  vit  pas  volontiers  traiter  de  la  sorte  le 
parti  de  Rousseau  dans  sa  propre  ville,  et  étouffer  la  dé- 
mocratie en  Europe  par  les  mêmes  mains  qui  l'aidaient  à 
triompher  en  Amérique.  La  monarchie  bourbonienne  eut 
à  s'en  repentir  :  un  grand  nombre  de  Genevois,  banois 
par  les  patriciens  restaurés,  se  répandirent  en  Angleterre 
et  en  France,  et  plusieurs  d'entre  eux  figurèrent  parmi  les 
plus  ardents  promoteurs  de  la  .Révolution. 

Quelque  temps  auparavant,  on  avait  reproché  à  Vergcn- 
nes  d'avoir  souffert  que  la  maison  d'Autriche  s'établit  sur 
le  Rhin,  par  l'élection  de  l'archiduc  Haximilien  à  la  coad- 
jutorerie  de  Cologne  et  de  Munster  (1780).  L'intérêt  de  la 
France  eût  été  de  s'entendre  avec  la  Prusse  pour  empêcher 
ce  choix;  mais  Vergennes  n'avait  pas  été  libre  :  il  avait 
dû  céder  à  l'ascendant  de  la  reine. 

Des  événements  plus  graves  se  passèrent  bientdt  sur  la 
mer  Noire.  Un  des  motifs  allégués  par  Vergennes  pour 
hSter  si  fort  la  paix  avec  l'Angleterre  avait  été  la  nécessité 
de  s'apprêter  à  mettre  obstacle  aux  projets  de  la  Russie  et 
de  l'Autriche  sur  l'Empire  othoman.  On  a  vu  qu'en  l'î79, 
il  avait  fait  consentir  la  Turquie,  pour  avoir  la  pai^i  ^ 
accorder  aux  Russes  la  libre  navigation  de  la  mer  Noire, 
du  Rosphore  et  de  toutes  les  mers  othomanes,  l'indépea- 
dance  des  Tatars  et  la  réduction  de  l'autorité  othomane 
sur  la  Yalachie  et  la  Moldavie  à  une  espèce  de  suzeraineté, 
c'est-à-dire  que  les  concessions  du  malheureux  traité  de 
Kaïnardji  avaient  été  de  beaucoup  dépassées.  Il  semblait 
qu'au  moins  le  cabinet  de  Versailles  dût  se  croire  obligé  de 
faire  respecter  le  nouveau  pacte. 
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Catherine  n'eut  pas  plotM  fait  la  Grimée  indépendante, 
qu'elle  traTailla  à  la  faire  rosse  :  l'un  n^ avait  été  que  le 
moyen  de  Tautre.  Elle  suscita  contre  le  khan  des  Tatars, 
partisan  de  la  Turquie,  une  révolte  qui  Tobligea  de  pren- 
dre la  fuite;  et  fit  élire  à  sa  place  un  successeur  qui  vendit 
sa  souveraineté  à  la  Russie  (fin  178â).  Les  Tatars  se  soule- 
vèrent pour  défendre  leur  nationalité.  Us  furent  accablés 
par  les  forces  moscovites  avec  d'eflroyables  cruautés;  les 
Russes  égorgèrent  trente  mille  deces  malheureux^  hommes, 
femmes  et  enfants.  Des  colonies  russes  s'étabUrent  en  Gri- 
mée :  Taman  et  le  Kouban  furent  occupés  par  les  soldats 
de  Catherine.  La  tzarine  allait  hardiment  à  ses  fins,  assurée 
qu'elle  était  de  l'Autriche  par  un  traité  secret.  Depuis  la 
mort  de  sa  mère\  Joseph  II  donnait  pleine  carrière  à  sa 
double  passion  de  réformes  intérieures  et  d'envahissements 
extérieurs;  d'une  part,  il  semblait  se  hâter  de  devancer  la 
France  dans  l'application  des  doctrines  enseignées  par  les 
philosophes  français,  sans  y  mettre  la  réserve  prudem- 
ment égoïste  qu'avait  gardée  le  grand  Frédéric,  son  de- 
vancier dans  cette  voie';  de  l'autre  part,  il  tâchait  d*appli- 

*  Marie-Théràso  était  morte  en  noyembre  1780. 

*  Seus  Marie-TUérèse  m6me,lb  conrant  du  siècle  avait  fiit  quelques  brèches  auK 
abus  du  moyen  âge.  Défense  a?ait  été  faite  aux  ecclésiastiqiies  d'assister  à  la  rédac- 
tion des  testaments.  Le  droit  d'asile  avait  été  aboli  ;  Tinquisition,  supprimée  en  Mi- 
lanais, ainsi  que:  les  prisons  monastiques.  La  noblesse  et  le  clergé  avaient  été  son- 
mts  à  un  impôt  foncier,  beaucoup  plus  faible,  il  est  vrai,  que  celui  que  payaient  le:» 
roturiers;  Les  paysans  opprimés  par  leurs  seigneurs  avaient  été  autorisés  à  porter 
appel  aux  tribunaux  du  souverain.  A  peine  Marie-Thérèse  eut^clle  fermé  les  yeux, 
que  Joseph  se  donna  toute  carrière.  11  proclama  dans  son  empire  un  système  admi- 
nistratif et  judiciaire  uniforme,  devapt  lequel  devaient  disparaître  les  assemblées 
nationales  et  provinciales,  les  coutumes  locales,  les  juridtctioDs  féodales.  Tl  ordonna 
r unité  d'impôt,  la  Suppression  des  dîmes,  des  corvées,  de  toutes  rederances  person- 
nelles ;  il  abolit  le  droit  d'ainesse.  Secondant  et  poussant  à  tonte  extrémité,  au 
profit  de  l'Rtat,  le  mouvement  qui  portait  alors  les  princes  eeelésiastiqnes  et  k; 
cierge  catholique  allemand  à  restreindre  l'autorité  du  pape  (le  mouvement  dont  Van- 
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cper  le  ^yBUsme  (rès-peiu  j^ik^aphif  «le  Ae  mmnmmm, 
c'esL-àdire  fe  «koit  du  plus  fort,  a^ec  msm  pea  et 
sdTupule,  mais  i)eawmij^  moÎASk  d'iiabileté  ^ue  n'afvail 
&it  Frédâ*ic,  Lorsque  le  «bkiet  de  Vecsailles  teqfct  de  k 
âétowner  de  s  uiùr  à  Catherfiie  eontre  les  Tufcs»  il  a't- 
Youd  pas  to«t  da  su/ke  son.  pacte  anee  la  Russie,  maïs  il 
laisto  entefibdre  que,  pMr  Inaînteair  Téquâibrev  il  sesak 
obligé  a  de  s  ^eadj^een  raiauB.de  œ  que  fa  Rusao' pour* 
rait  ai^quérir.  >»>  IL  se  nMmtra  peu  aeasî^k  aux  représenta- 
tions  de  k  aomtr  de  France  sur  rimmoralibé  de  ce  «on»- 
tmeu»  syMèma. 

Le  e^biiUBt  de  YensaiUfis  ^  aloirs»  œ  tourna  ners  k 
Prusse^,  et  entama  une  négocîatÛMa  aroc  Ff édérie  H  foor 

à  Rome  pour  dispenses  et  cas  réserrés,  les  communications  directes  des  évéqaes 

r 

ayec  Rome  ;  il  réduisit  les  revenus  des  plus  ricfies  évêchés^  supprima  des  éyêchéi, 
en  cnât'  d'-autra^  iatttditrtouB  rappoMs*  aut  ardraa.  noipflfiqmei'  a^ae  4aft  «Wfe 
étrangers;. supprima  i^lus  de  dsunmiUe  «ouvent«»  et.  n*4K^ga«la  q^a  ac^iicfintA^À 
condition  qu'ils  se  vouasaent  à  l'enseignement  ;  il  augmenta  le  nombre  des  cures  ; 
supprima  les  séhiinaires  dirigifs  par  les  évéques,  prohiba  les  pèlerinages,  dFminua 
le  aofsbrc  dea  f^toa;  il  composer  pour  la  jeunesse  an  catôbkiame  poitiquê  eti  nt^- 
ral;  imprima  une  forte  impulsion  à  l'instruction  primaire;  institua  le  mariage  civil, 
autorisa  le  divorce  dans  certains  cal;  établit  l'égalité  durant  la  morli  par  l'œilbr- 
mité  des  «ifrémoaiûs  funèbres  eidea  inhunatioag,  créa  uae  muftiuiée  d'èé|ntaux, 
d'asiles  pour  les  orphete.eliJea  enfanta  pauvres,  abeUk  la  peine  ée  mort,  siœ  n'c«t 
contre  lea  aaseanns^établit  la  conseriptioB  militaire  réguKève  et  oailbnoe,  iestitaB 
enfin  la  liberté  dlos  ovltes  en  droit,  et  la  liberté  de* la  preaae  an  ineina  en  hk» 

Comme  on  l'a  dit  aoHvnntv  Joseph  tenta  d'avance  daa»  IbaÉtate-antriobieDspre»- 
qu«  ^etea  lea  refermes  aocialeaique  «ferait  acoompltrl'AaeeBikléieCaaatituaoteen 
France  ;  mais  il  n'eut  paalâmânei  succès.  lua  toUmté  arbitraire  d'un  aéa)  homstf» 
s'attaquaAt  à  la  fois  aui  ▼iailles.libertéa  et  aux  aba»»  ne  pent  équivaloir  i>t'a€«ioD  de 
tout  un  peuple  sur  liiiHaQéme..La  Goostitttantev  d*ailieurs,  eut  è  agir  sor  nnen^titm 
dont  il  s^agiaeait.aettlement-de  consommer F«mlé providentielle^  préparée  parias 
siècles,  ioseph  II,  an.  contJraire,  votilot^iniposer  une  unité  artificielle  è  deap^np^^ 
divera.  Il  crut  qiL-on  pauvaift  /btna  une  nation.  H  se  brisa  eentre  cette  osutre  im- 
possible-. Y.  lô:table«ibde^«ottrègBedanalfHistoiredelosey*r  IFv  par  U.  IHig»«<« 
2?  édit,?  ij853, 
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^nrêter  l'œuvre  de  destruction  de  rEmpire  otboman.  Mais 
rien  n'était  plus  foin  de  ta  pensée  de  Yergennes  qu'une 
grande  guerre  contre  la  Russie  et  rÂutricbe.  11  avait  fait 
d'avance  la  part  du  feu,  et  cette  part  n'était  rien  moins  c[ue 
la  Grimée  et  le  Konban,  c'est-à-dire  qu'il  se  résignait  à  ce 
que  la  Russie  gardât  tout  ce  qu'elle  avait  pris;  pourvu  que 
FAutricbe  ne  prît  rien.  Sur  ces  entrefaites,  Josepb  II  ayant 
signifié  à  la  France  Tîntention  où  il  était  de  soutenir  la 
tzarine^  son  alliée^  avec  cent  vingt  mille  bommes,  l'am- 
bassadeur français  à  Gonstantinople,  Saint-Priest,  eut  or- 
dre de  presser  la  Porte  othomane  de  céder  aux  exigences 
russes.  Le  divan,  n'ayant  plus  aucun  espoir  de  secours, 
souscrivit,  le  8  janvier  1784,  à  un  nouveau  traité  qui  cé- 
dait à  la  Russie  la  souveraineté  de  la  Crimée,  de  File  de 
Taman  et  du  Kouban.  L'Empire  otboman  perdait  définiti- 
vement sa  fidèle  avant-garde  de  la  Petite-Tatarie.  La  pleine 
possession  de  la  mer  d'Azow  et  la  prépondérance  décidée 
sur  la  mer  Noire  étaient  assurées  désormais  aux  Russes. 

La  prompte  conclusion  du  traité  déconcerta  les  préten- 
tions de  Josepb  II,  qui  s^apprêtait  à  envabir  la  Yalacbieet 
ta  Moldavie,  et  qui  n'eut  plus  ni  prétexte  ni  possibilité 
d'agir.  «  Du  moins,  »  dit  Tergennes  pour  lâcber  de  justi- 
fier sa  politique,  ce  du  moins  l'empereur  n'a  rien  eu,  et  la 
satisfactioii  de  la  cour  de  Pétersbourg,  qui,  à  la  vérité,  pèse 
éminemment  sur  les  Turcs,  n'est  d'aucun  préjudice  pour 
la  France*.  »  Si  c'eût  été  là  l'opinion  véritable  de  Vergen- 
nes,  il  n'y  aurait  pas  de  terme  assez  fort  pour  caractériser 
son  ineptie;  mais  il  cbercbait  à  faire  illusion  aux  autres 
et  peut  être  à  lui-même  sur  l'énorme  concession  arracbée 
par  le  désir  de  la  paix. 

1  Flassan,  i.  VU,  p.  309.  —  Soulavie,  Hémoireu  dn  r^n^  d«  fiflW  JMi  U^i 
p.  64-SO. 
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L'indifTérence  et  l'inaction  absolne  de  l'Angleterre  en 

.  présence  des  progrès  de  la  Russie  étaient  peul-étre  plus 

surprenants  que  la  faiblesse  de  la  France.  Si  Yergennes  eât 

cru  à  ta  possibilité  d'un  rapprochement  avec  les  Anglais, 

il  eût  été  probablement  moins  faible  dans  le  Levant. 

L'affaire  de  Turquie  élait  à  peine  terminée,  du  moins 
|>our  un  moment,  que  Joseph  II,  désappointé  du  côté  de 
l'Orient,  suscita  une  nouvelle  querelle  en  Occident.  Vers 
la  Gn  de  1781,  las  et  humilié  de  supporter  des  garnisons 
élrangèrcs  sur  ses  terres  des  Pays-Bas,  il  avait  renvoyé  les 
troupes  hollandaises  des  places  de  la  Barrière,  devenue»: 
inutiles,  suivant  lui,  depuis  Talliance  de  la  maison  d'Au- 
triche avec  les  Bourbons,  et  il  avait  fait  démanteler  toute» 
ces  places  élevées  à  grands  frais  contre  la  France,  excepté 
Luxembourg,  Ostende  et  les  citadelles  d'Anvers  etdeNa- 
mur  :  la  Révolution  devait  tirer  proût  de  cette  opération 
en  1792!  La  Hollande  réclama  en  vain  les  anciens  trai- 
tés. Joseph  alla  bien  plus  loin  :  en  1784,  après  quelques 
empiétements  de  vive  forcer  il  somma  les  Provinces-Unies 
de  lui  céder  Haëstricht  avec  diverses  portions  de  territoire 
sur  l'Escaut  et  sur  la  Meuse,  de  lui  payer  de  grandes  in- 
demnités pour  jouissance  indue  de  ces  territoires  et  pour 
de  prétendues  créances;  puis,  découvrant  tout  à  coup  son 
vrai  but,  il  offrit  de  se  désister  de  ses  réclamations  moyen- 
nant l'ouverture  de  l'Escaut  et  la  liberté  du  commerce 
maritime  pour  ses  sujets  des  Pays-Bas  autrichiens.  Les 
premières  prétendons  de  Joseph  étaient  absurdes  :  la  der- 
nière, essentiellement  contraire  au  droit  positif,  au  droit 
fondé  sur  les  traités,  était  conforme  au  droit  naturel,  fort 
blessé  assurément  par  les  conventions  qui  intcrdisaienl 
aux  populations  riveraines  de  i'Escaut  l'usage  du  be&u 
fleuve  que  Dieu  leur  a  donné;  on  peut  dire  toutefois  que  ce 
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n'était  pas  aa  chef  d'un  empire  aussi  artificiel  que  TAu* 
triche  à  réclamer  le  droit  naturel. 

Quoi  qu*il  en  soit,  Joseph  voulut  passer  outre  au  refus 
de  la  Hollande  :  il  fit  tenta*  le  passage  de  l'Escaut  par 
deux  navires  ;  les  Hollandais  tirèrent  dessus  et  les  forcè- 
rent d'amener  pavillon.  L'empereur  rappela  son  ambassa- 
deur de  La  Haie.  Les  Hollandais  invoquèrent  le  secours  de 
la  France.  Vergennes,  qui  négociait  en  ce  moment  même 
avec  les  Ëtats-Généraux  un  pacte  d'alliance  auquel  il  atta- 
chait avec  raison  beaucoup  d'importance,  sentit  qu'il  fal- 
lait à  tout  prix  empêcher  les  Hollandais  de  se  rejeter  dans 
les  bras  de  l'Angleterre  :  il  décida  le  roi  à  signifiera  Vienne 
que  la  France  s'opposerait  à  toute  agression  contre  les 
Provinces-Unies '(novembre  1784);  deux  corps  d'armée 
furent  rassemblés  en  Flandre  et  en  Alsace;  mais,  en  même 
temps,  la  France  fit  à  l'empereur  de  nouvelles  offres  de 
médiation.  Joseph  accepta  d'assez  mauvaise  grâce,  et, 
après  de  longs  débats,  il  se  rabattit  à  demander  satisfac- 
tion pour  l'affront  infligé  à  son  pavillon,  quelques  cessions 
territoriales  peu  considérables  et  une  indemnité  en  argent. 
Ce  dernier  article  faillit  faire  rompre  les  négociations  :  les 
Hollandais  ne  consentaient  à  donner  que  5  millions  et 
demi  de  florins  ;  Joseph  en  exigeait  1 0  ;  le  cabinet  de 
Versailles  trancha  la  question  en  payant  les  4  et  demi  res- 
tants. On  évita  par  cet  expédient  peu  héroïque  une  guerre 
qui  fût  probablement  devenue  générale  et  eût  partagé 
l'Europe  en  deux  camps. 

Le  jour  même  du  traité  définitif  entre  l'empereur  et  la 
Hollande,  un  pacte  d'alliance  défensive  fut  signé  entre  la 
Hollande  et  la  France  (40  novembre  4  785)  *. 

*  V.  la  négociation  dans  Garden,  Hisl.  des  Traités  de  paix,  t.  V,  p.  52-71  ;  — 
et  Flassan,  t.  VII,  p.  399-4iO. 
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Le  public  fut  très-chpcpié  de  voir  la  France  pay«-  encore 
une  fois  l'Autriche,  et  l'impopularitë  de  la  reine  s'en  ac- 
crut. Cette  négociation  n'avait  pourtant  pas  élé  mal  con- 
duite, et  le  succès  pouvait  justifier  le  gouvememeiit  de 
Louis  XYI,  si  l'on  savait  maintenir  avec  vigueur  et  ra^Mf 
à  bonne  fin  l'utile  alliance  qui  venait  de  rattacbor  i.  la 
fiance  la  république  bollandaise,  si  longtemps  l'instni- 
ment de  l'Angleterre.  iln'endeTaitmalheurenseiBeutrieo 
Ôtrel 

Vergenoes,  qui  péchait  d'ordinaire  ,par  trop  4e  ciroonr 
spection,  en  manqua  dans  tnte  occa&ion  assez  graiie.  Pra- 
bablenent  pour  regagner  la  .reine,  qui  se  {J^gnait  de  le 
voir  toi^'ours  contraire  à  son  frâre  et  à  sa  maison,  il  se 
laissa  aller  à  favoriser  un  nifuveau.  dessein  par  lequel  l'in- 
fatigable Joseph  11  cherdiait  à  se  dédonunager  de  ses  étbece 
successifs.  Joseph  était  revenu  à  son  prvjet  favori  de  r^miir 
la  Bavière  à  l'Autriche,  N'ayant  pu  s'en  emparer  de  haute 
lutte*  il  visait  maintenant  à  l'obtenir  per  échange.  Cathe- 
rine II,  qui  oomptait  bien  reprendre  l'œuvre  de  déme»- 
brement  de  la  Turquie  et  qui  jïensait  avoir  encore  be«BD 
de  fempereur,  tâcha,  en  le  secondant  avec  zèle,  de  loi 
faire  oublier  qu'elle  nelui  avait  pas  donné  sa  part  en  OriBid. 
Le  13  janvier  I7S5,  J'électeur  palatin,  duc  de  Bavière, 
s'engttgea  à  céder  la  Bavière  à  l'empereur  en  échange  dn 
p£i;s-Bas  autrichiens,  moins  le  duché  de  Luxemboiug  et 
■le  comté  de  Namur.  Joseph  voulait  acheter  arec  ces  deux 
provinces  le  consentement  de  la  France.  L'encreur  pro" 
mettait  ses  bons  officee  à  l'électeur  pour  lu  laire  obtenir 
le  titre  de  roi  de  Bourgogne  \  Ua  agent  russe  se-cba^ 
de  communiquer  le  traité  d'échange  h  l'héritier  .présomptif 


r 


àe  ëmiën,  m  dvc  HkkiitHc»  de  Bosx-fofrts  (depuis  tiÂ 
ée  ftnrîère)^  en  hn  âj^ilEWiik  qoe,  Blil  i^elltsisiiv  Boiiâ<çett, 
on  s'en  {RissenÉt«,  le  éK*  de  Iteai-P^ats  relvsa,  eeiemie 
en  1778^  ci  ea  appela  aux  cmr^de  VcnreaîfUes  et  deBeiiiÉu 
^rédérk  éekOai  artee  une  telle  ërier^e«  que  le  oûièàêt 
français  ddsatoaa  toole  participation  au  dnsrsein  de  Tem^ 
perear<i*.ptia  Jeeepk  &j  rmonoer.  Pmtr  kr^uatnàjne  fei», 
JMeph  menla  devant  hv  fésistanoes  fioatlettées  par  scai 
amUlitMi;  el  inérita  p)«»  que  jamais  la  réputation  de 
«  l'àPMnme'quft  coniflaeuce  tout  €A  n'achète  tden^.  ^  Mais 
raAwe  «"«Il  KSta  pas  là.  Frédéric  vealaf^IeTer  une  bar^ 
rïère  quîr>ainpéchftt  l'empereur  de  récidiver,  et,  fert  mé^ 
cmateiilée  ia  oe«r  de  i>Va]iee,  ce  fut  au  Toi  d" Angleterre 
qv'jl  s'adMsaa  ûmnam  étectew  <de  Ksoimre.  H  orga&isa, 
le  33  jraliet  1783^  avec  les  éteeteurs  de  Hanovre,  de  Saie, 
^  Mayencev  iea  farinées  dé  MeclileAbourg,  de  Besse,  de 
lade,  letcu,  vue  confôdépaemi  prar  aiaÎBlieHir  k  constitua 
timide  FEnipipe>  ks  droits  des  Élafts,  les  pactes  de  famille 
et  de  ^sumes^knu  Le  rappnochement  de  f  Angleterre  et  de 
la  Pmse,  ^  éttuii  an  tmd  de  oeCle  ligue  germanique, 
était  nu  feit  "grave  et  alarmant  pow  ks  îlnlëréts  fhanfai^  ': 
on  devait  mi  Ciirelrientdt  l'^tienve.  Jamais  le  cabinet  de 
Versailles  n'eût  dû  manifester  des  vues  susceptibles  de  îtti 
niâéner  la  Prusse,  à  moins  d'dire  bien  décidé  à  aller  jus- 
tqu'am  bout,  oe  qui  n'était  ai  dans  sa  pensée  ni  dans  Fiï»- 
térétdiela  Franee*. 

Eb  somme,  le  gnuvernemeM;frsaiçai9  baissait  audéhôîS; 
al  reperdiôft  peu  à  peu  le  terrain  qu'il  avait  regagné  par  Ta 
fioem  d'Amérique.  Âa  dedans,  il  allait  rapidement  à  "Sa 

ê 

1  Mém .  de  La  Fayalte,  t.  0,  p.  220.  > 

<  Garden,  Hist.  des  Traités  de  paix,  t.  IV,  p.  ^S6a-2S3.  •;—  ?oulavie,  ^ém.  du 
règne  de  Louis  XVI,  t.  T,  p.  65-7i. 
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ruine.  Les  choses,  nprès  avoir  été  si  longtemps  en  suspens 
et  en  oscillation,  se  précipitaient  avec  violence.  Les  grands 
scandales,  qui  sont  les  signes  précurseurs  des  catastroj^es, 
prenaient  un  caractère  étrange,  inouï.  Le  fracas  de  h 
ban()ueroute  du  prince  de  Guémené  se  tut  devant  lé  procfe 
bien  autrement  éclatant  d'un  autre  prince  de  la  même 
maison^  du  cardinal  de  Rohan,  évalue  de  Strasbourg  et 
grand  aumônier  de  la  couronne.  La  partie  adverse  du  car- 
dinal dans  ce  procès  n'était  rien  moins  que  la  rekne  de 
France!  Le  jour  de  la  Notre<-Dame  d'août,  là  cour  pemplis- 
^ait  la  galerie.de  Versailles;  l'office  allait  commenoer  ;  le 
cardinal  grand  aumônier  était  là,  prêt  à  sci  r^idre  à  la 
chapelle  en  habits  pontificaux^  Tout  à  caup,  ilest mandé 
chez  le  roi  ;  il  ne  revient  pas,  et  le  bruit  se  ré(>and  qu'il 
est  parti  pour  Paris,  escorté  d'un  officier  des  ^rdes  du 
corps.  C'était  à  la  Bastille  qu'on  le  conduisait!  Le  5 sep* 
tembre  1785,  des  lettres-patentes  du  roi  traduisirent  le 
cardinal  de  Rohan  devant  la  grand'chambre'du  parlement, 
avec  une  comtesse  de  La  Motte-Valois»  descendante  d*un 
bâtard  de  Henri  H,  comme  ayant  attenté  à  la  majesté  royale 
.en  usurpant  le  i^om  de  la  reine  pour  acheter  à  cirédit,  à 
des  joailliers,  un  magnifique  collier  de  diamants  du  prix 
de  4,600,000 francs. 

.  Le  clergé  revendiqua  le  droit  de  l'accusé  d'être  jugé 
,par  ses  pairs,  par  son  ordre,:  et  non  par  la  magistrature 
laïque.  Rohan,  qui  avait  d'abord  rédamé  lui'-niiéme  le 
parlement  pour  juge,  reyint  sur  ses  pas,  protesta  et  de- 
manda d'être  renvoyé  aux  juges  d'Église.  Le  pape,  en  con- 
sistoire, suspendit  Rohan  des  prérogatives  du  cardinalat 
pour  avoir  reconnu  la  compétence  du  parlement,  et  ne  lui 
rendit  ses  honneurs  qu'après  avoir  été  informé  de  sa  pro- 
testation tardive.  Le  parlement  passa  outre  et  retint  le 
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procès  :  c  était  la  pri«aiière  fci»  qu'on  abaissait  la  pourpre 
romaine  devant  le  juge  sécidier  et  la  justice  du  droit 
commun.  Quelques  années  plus  tôt,  Topinion  ne  se  f&t 
préoccupée  que  de  cette  grande  victoire  de  Tesprit  du 
siède;  mais,  dept^is  l'abolition  des  jésuites,  on  né  songeait 
plus  guère  à  Rome;  le  publie  ayait  F  œil  sur  la  cour  plus 
que  sur  FÉglise;  on  s'airéta  peu  aux  incidents  delà  forme, 
dans  l'ardente  curiosité  qu'on  avait  de  pénétrer  le  fond  de 
ceUe  stupéfiante  affaire.  De  quelque  façon  que  la  question 
fût  posée  judiciairementti  le  publie  la  pdsait  sans  hésiter 
entre  Rohan  et  Marie-^^ntoinette. .  Il  s'agissait  de  savoir  si 
le  cardinal  grand  aumônier  avait  commis  une  escroquerie 
colossale,  s'il  avait  été  la  dupe  imbécile  d'un  ei^croc  feK 
mellej(madame  de  I^  Blotte),  ou  si,  enfin,  il  avait  véritable^ 
ment  ach^é  en  secret  le  colUer  pour  là  reine  et  par  l'ordre 
de  la  reine,  à  l'insu  du  roi.  On  peut  juger,  avec  la  re^ 
nommée  que  de  nombreuses  inconséquences  et  dix  ans  de 
diffamations  avaient  faite  à  Marie-Antoinette/ de  la  facilité 
d  une  foule  de  gens  à  accepter  la  dernière  des  trois  solu* 
iions  et  à  en  tirer  les  plus  étranges  commentaires.  On 
connaissait  cependant  fort  bien  la  baine  personnelle  de  la 
reine  contre  le  cardinal,  baine  qui  remontait  k  l'époque  oà 
elle  était  Dauphine,  et  lui  ambassadeur  en  Autriche^; 
mais  on  pensait  que  cette  baine  avait  pu  céder  au  repentir 
de  Roban  et  à  la  passion  qu'il  avait  affectée  pour  Marie- 
AntcMnette;  que  madame  de  La  Motte  avait  peutnétre  été 
réellement  l'intermédiaire  secret  dé  la  reine  et  du  cardinal. 

'  Ambassadeur  à  Vienne  en  1772,  au  moment  du  partage  de  la  Pologne,  Rohan, 
bien  secondé  ou  plutôt  dirigé  par  son  secrétaire,  l'ex-jésaite  Georgel,  homme  d'es- 
prit et  d'intrigue,  avait  ararti  son  gouTerneioeat  dé  6out  ee  qui  allait  se  faire,  et 
s'était  acquitté  de  ses  fonctions  d'une  façon  assez  distinguée;  mais  il  s'était  attiré  la 
haine  de  Marie-Thérèse  et  celle  de  Marie-Antoinette  par  des  lettres  interceptées, 
où  il  parlait  peu  avantageusement  de  la  jeune  Dauphine. 
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Les  pièces  éa  pMeès  dteontrent  ^e  Rohan  se  crut,  de 
très^bMiiefoi,tn  oèrr«spMids»c0iiMclft  reine  par  madame 
ée  La  Mottsy  et  chargé  par  la  poiae  d'acheter  le  cdRer  en 
fage  ée  réconcitialioiif. 

L'aifihini  avait  écbté  fiarte'^pBieles  joasllier s,  inqukls  ée 
ne  pas  Feeemir  dPargtsttt,  s'étaient  aétessft  dkectenaent, 
pMT  éftre  pafjésy  àMana^oitotiiiÊlte.  La  reine  se  moatta 
cTahood  âtvpiéfiiîtab  pi^î'  tt^spërëer  eHb  perte  plainte  à 
Louis  K¥I,  eÉ!sa  TÎelemB  eût  attesté*^  pour  >4es  esprits  nm 
préveauoy  ^qo!^  nfaToit  fa»  cltof^é  êef  'sentMieiits  à 
régwd  de  Ruhaft  tel  (|u'eBe  s'^était  pas  sa  eomplice.  Le 
hapmée^ilreteiiili,  ministre  de  h  maison  dti  poi  S  ermem 
imjdaeaUede  Rdum  pour  des  rrvafités  diplomaCiipies,  et 
TaUié  de  Ycrnient^  «ncMi  précepteur  e^œttseiller  intime 
de  MarienÀutotMMe,  précepteur  qui  ne  kii  avait  rien  appris, 
conseilier  qui  «efcii^enM  jamais  que  de  pernmeux  avis, 
vrai  Maurepas  de  Marie*Aiit0ÎDieite,  aussi  égoifirte  et  moins 
aagaee  que  l&)falaiiinms(ined8  Louis  XVI,  Breteuil  et  Ver- 
mciit;  dîsDBs^netn;,  supexcitènent  encore  la  reine,  et  eih 
traînènaat,  pair  cBe,  le  rm  à  mettre  h  feu  à  cette  mine 
crensée  sous  Jettrône  et  •qu'dl  eût  fall»  étouflfer  à  tout  prix. 
Les  gouifersements  iadUce  ^i  déconsidérés  ne  pevTent 
prolottgcr  leur  «siiBii0Bm  <fne  4ans  le  sitence  et  Tombre. 
Il  ûHmt  étare  pris  d»  lartigepour  ouvrir  le  san<Maire  de  la 
&milte  ffojak  amt  râiceiicesi  trâ«spareiile&  d'u»  débat 
judkmfe  ^  aux  mahieittants  ceMraeutaires  de  la  feul^» 
comme  tm  eèt  fait  de  fôiitérieiir  é^ivoqive  d'une  fuaison 
mal  famée^  pour  mettre  rhonaeur  de  la  couronne  à  la 
discrétion  du  parlement,  d'un  eorps  na^ère  terrassé, 
puis  relevé  condrtimmeflcment  par  la  royauté;  et  plus 

*  Il  »vait  succédé  à  Amekt  dans  ifautooiii*  fie  1785. 
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inité  de  Toutrage  que  recModliisant  de  la  vénération. 
Ce  malheureux:  gouveruenieiil;  eatassait  lesi  fautes  s«ir 
les  Êratesk.  Quelques  semaines  après  s'4tee  ^eté  dans^  les 
mainsr  du  {ârlement,  il  se  brouilla  avec  luî^  à  l'oceasion 
d'uA  tTiOrâième  empruni  euToyé  par  GakMme  à  réarma- 
tvemeut.  S  s'agissait  de  80  mUHoiis  en  rentes  viagères, 
remboursables  eu  dix  ans  et  assignés  sur  les  aides  et  gin 
]>eUes;  dernier  isecours/ disait  le  préambule  de  l'édit,  qui 
suffirait  a  pouc  effectuer  raccapar^meni:  total  des  dettes 
et.  rétablir  yoBdre dansles  a£bires^»  De  teUes  assertions 
£ûsaieni  piiié  A  non  plus  illiision  :  le  pariemrat,  d'une 
T4AX  unanime^  prise  le  roi  de  retirer  TédiL  Le  roi  irépoodit 
^ar  un  exprès  oonuaandemejat.  d'enregistrer..  L'miregis- 
trement  eut  lieu,  mais  avec  des  modifications  et. des  expli- 
cations par  les({iielles  ie  parleDaeat  est  déclinait  U  re^ 
ponsabilité  devant  le  public.  Le  parlement  fait  mandé  è 
Yersaill^,  et  Uenregjistreiaent  pur  et  simple  f^it  impoisé 
enUtde|ju&ticei(23  décembre  4  785).  Pendant  iespouir- 
^rlers  qui  avaient  précédé  ee  o<>up>  d'autorité,  Galonné 
s'était  aliéné  personnetlement  le  premier  président  d'Aii- 
g;re  et  Les  meneurs  les  plus  influents  de  la  compagnie.  Cki 
en  sentit  le  contre*€Oup  dans,  le  procès  du  cardinal  de 
Rohan. 

Le  firodg*  du  collier  se  prolonge  jaeuf  mok  entiers, 
sans  lasser  r attente  ni  l^.c^rioksi té.  ptfbli'^ô.  L'acharne- 
ment maladrcât  que  minent  ks  afOdés  de  la  raine^  surtout 
le  ministre  fireteuil,  à  poursuivre  le  cardinal  seul  eu  dber- 
fibantàrqjeter  borsdu  débat  madaïae  de  La  Motte^  adbeiia 
de  tourner  l'opinion  en  sens  inverse.  Le  public  oublia  le 
juste  mépris  longtemps  infligé  à  ce  prélat  perdu  de  dé- 
bauches  et  couvert  de  dettes,  qui  ne  concevait  pas,  suivant 
ses  propres  paroles,  qu't^n  galant  homme  pût  vivr^  avec 
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1,300,000  livret  de  rente,  et  qui,  en  cooséqneDce,  coni' 
plétatt  les  revenus  de  ses  dignités  ecclésiastiques  '  avec  les 
Tonds  de  la  grande  aumônerle,  payant  ses  maîtresses  de 
l'argent  destiné  à  soulager  les  pauvres.  On  ne  s'indigna 
pas,  os  se  contenta  de  rire  de  reffronterie  de  l'ex-jésiiile 
George],  vicaire  générai  de  la  grande  aumônerie  et  confi- 
dent de  Rohan,  qui  ccmmença  en  ces  termes  un  mande- 
ment pour  te  carême  :  «  Envoyé  vers  vous,  mes  très-chers 
frères,  comme  le  disciple  Timothée  le  fut  au  peuple,  que 
Paul  dans  les  liens  ne  pouvait  plus  enseigner,  o  etc.  Quel 
Timothée  et  quel  Paul  I...  Il  y  eut  aussi  peu  de  pudeur 
d'un  cdté  que  de  l'autre,  du  côté  de  Breteuil  que  de  celui 
des  Rohan,  qui  avaient  pris  parti  pour  leur  parent  et  en- 
traîné avec  eux  une  des  branches  de  la  maison  royale,  les 
Condé,  alliés  aux  Rohan  par  le  mariage  du  prince  de  Gond^ 
avec  une  personne  de  cette  famille.  On  vit  ces  illustres  pa- 
rents de  l'accusé,  les  princes  et  les  princesses  des  maisons 
de  Condé  et  de  Rohan,  suivant  l'usage  des  procès  crimi- 
nels, faire  la  haie,  en  habits  de  deuil,  sur  le  passage  de 
memeurs  de  la  grand' chambre  les  jours  de  séances,  ^  «  des 
princes  du  sang  se  déclarer  en  sollicitation  ostensiUe 
contre  la  reine  de  France'.  »  Les  intrigues  secrètes  firent 
encore  plus  que  les  sollicitations  publiques. 

L'arrêt  fut  enfin  rendu  le  31  mai  1786.  Le  procureur 
général,  Joli  de  Fleuri,  conclut  à  ce  que  le  cardinal  !ùl 
tenu  :  1°  de  déclarer  à  la  chambre  assemblée  que  témé- 
rairement il  s'était  mêlé  de  la  négociation  du  collier,  sous 
le  nom  de  la  reine  ;  que,  plus  témérairement,  il  avait  cru 

■  L'tvâchâ  de  Strasbourg,  leul,  ) 
1  Mém.  de  madame  Gampan,  t.  11 
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à  un  rendez-vous,  noeturne  à  lui  donné  par  la  reine  ^  y  qu'il 
demandât  pardon  au  roi  et  à  la  reine,  en  présence  de  la 
justice  :  S""  de  donner  sa  démission  de  la  charge  de  grand- 
aumônier;  3**  de  s'abstenir  d'a[^rocher  à  une  certaine  dis- 
tance des  lieux  où  serait  la  cour,  etc.  Ces  conclusions,  trop 
raisonnables,  du  moins  quant  aux  trois  premiers  points, 
ne  pouvaient  satisfaire  ni  ceux  qui  voulaient  que  Rohan 
fût  condamné  pour  vol,  ni  ceux  qui  prétendaient  flétrir 
la  reine  en  déchargeant  honorablement  Rohan  de  toute 
accusation.  Ce  dernier  parti  remporta!  A  cinq  voix  de 
majorité,  le  cardinal  fut  acquitté  purement  et  simple- 
ment, tandis  que  la  comtesse  de  La  Motte  et  son  mari, 
qui  avaient  grossièrement  dupé  Rohan. et  mené  toute  la  né- 
gociation du  collier  pour  escroquer  les  diamants,  étaient 
condamnés  à  être  fouettés  et  marqués,  puis  à  être  envoyés, 
la  femme  à  la  Salpétrière,  le  mari  aux  galères. 

Le  parlement  vengeait  cruellement  son  affront  de  1771 . 
Les  grands  pouvoirs  de  la  vieille  société  s'entre-tuaient. 
La  foule  accueillit  avec  une  joie  délirante  l'arrêt  qui  hu- 
miliait et  abaissait  le  trône  :  on  fit  une  ovation  au  cardinal  : 
on  en  fit  une  au  fameux  thaumaturge  Cagliostro,  impli- 
qué dans  le  procès  à  cauçc  de  ses  liaisons  avec  Rohan  el 
acquitté  comme  lui  \  La  reine,  transportée  de  colère  et 
d'indignation,  fit  exiler  Rohan,  par  lettre  de  cachet,  au 
fond  de  l'Auvergne,  faibles  représailles  d'un  défaite  qui  en 
présageait  tant  d'autres  à  la  royauté  ! 
Nous  n'avons  pu  entrer  dans  les  détails  de  cette  longue 


'  Rcndez-Tous  d'on  moment,  daas  un  bosquet  de  Versailles,  où  une  fille  qui  res- 
semblait beaucoup  à  la  reine,  «postée  par  madame  de  La  Moite,  joua  le  rôle  de 
^lArie-Antoinette. 

*  Mém.  de  Mirabeau,  t.  IV^  p.  326.  —  Mém.  de  Bachaumont,  t.  XXXH,  p.  85- 
^^'  —  Les  pièces  du  procès  ont  été  réunies  en  deux  Tolumes  tn-^2  ;  Parix,  i78G. 
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et  onnfuse  aiaire  ;  F  impression  qui  en  résulte  est  pour 
nous  rivpessibikité  que  la  reine  ait  été  eoirpable  ;  mais 
plus  les  imputationà  dirigées  contre  elle  étaient  invrai- 
semblables, plus  la  créance  accordée  à  ces  impotatîens 
était  caractëristiqne  et  attestait  la  ruine  morale  de  la  mon- 
archie. C'était  l'ombre  du  Parc^afox-Gerfs  qui  ^cewfrait 
toujours  Versailles  :  la  terrible  nuit  du  B  octobre  devait 
montrer,  plus  tard,  que  les  spectres  du  Pacie  ée  famine 
n'avaient  pas  cessé  non  plus  de  planer  «ur  le  palais  des 
roisl 

Un  Toyage  que  fit  Louis  XYI  en  Normandie,  peu  de  jours 
après  le  dénoûment  da  fatal  procès,  offrit  au  monarque 
humilié  quelques  compensations  :  il  fut  très-bien  accueilli 
des  populations  normandes;  l'entreprise  de  Cherbourg, 
digne  couronnement  de  la  guerre  d'Amérique,  était  juste- 
ment populaire  dans  l'Ouest  ;  il  y  eut  un  véritable  enthou- 
siasme lorsque  le  roi,  en  présence  de  Teseadre  eC  de  la 
fodle  entassée  dans  les  embarcations,  sur  la  grève,  sur 
l'amphitliéàtre  de  granit  qui  domine  la  plage,  vint  s'in- 
staller sur  un  des  fameux  cônes  de  H.  de  Cessac  déjà  im- 
mergés en  pleine  mer,  pour  voir  amener  et  immerger  un 
autre  de  ces  cônes,  destinés  à  former  la  digue  \  Louis  XVI 
fut  récompensé  en  ce  moment  de  son  zèle  pour  les  progrès 
de  la  marine  française  :  c'était  peut-être  le  seu!  côté  par 
lequel  il  fût  vraiment  chef  de  l'État  (fin  juin  1786)  *. 

,  *  G'cUieat  d'éflormes  paoiera  en  chaqpente,  cbacgés  de  pierres.  -*  lA  charpente 
fut  détruite  par  les  flots,  mais  les  pierres  sont  restées  la  base  de  renrochement 
qu'on  a  revêtu  de  maçonnerie  et  de  blocs  de  granit.  L'immense  entreprise,  sus- 
pendue parfois  durant  nos  orages  politiques^  main  toiyours  reprise  «Tec  une  non- 
f  elle  ardeur,  s'est  eniia  acherée  après  plus  de  soixante  années.  -*  II  y  a  des  détails 
intéressants  dans  les  Mémoires  de  Dumouriez,  commandant  de  Gherboarg  de  iTfS 
a  1788;  t.  P',  ch.  t. 
*  Une  série  d'ordoananoet  sar  la  marin*  Temient  d*tméli«rer  le  Tégime  des 
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Ce  Careni  là  ses^  devnian-  liitr.  joun,  Qw  triste  rêvé* 
lalwn  l'attendail.  à  sa»  retour  à  Yicffsailles..  CakKie  étak 
au  bout  de  «on  oi^e  iînMcâtee.  Pendwl  le»  pourperiers 
avec  le  .parlement  pamr  le  4iemiier  emprunt  de  SO  mil- 
li9B6  (lea  déceinl)ff6  17'8S);^«tet)!  aftemfaat  l'autggtpre  de 
cet eaipriint,  Galonné  aTaiini^ocsèdcfiiMrtcs fîivtiiietteHt 
pour  {urès  de  409  BÛllioDS  nior  des  en]|>ruDis  «de  17S1 
el  de  i78â  déjà  rempliâ  :  îi  atta  aksi  jas^'à  4(â3  mil- 
liaos.  ûfi  ne.  pouvait  reftoaiwler  une  telle  ressources  Le 
troisième  vingtième  allait  eipir^'  à  la  fin  de  17fM  et  ^ 
mneer  encore  ie  reTenu  die  2^1  millioiis.  Le  pariement 
n'était  eertes  pas  dkposé  à.  se  prêter  à  la  pparogaiion  de 
cet  iiapàty  ût  la  dbposîtioa  des  esprils^  cendait  vm  coup 
d'autorité  fort  cbaflceu.  Le  crédit  ex|itraiit\  Les  res- 
âaurces  du  charlatanisnie  étaient  épuisées  ;  les  demîeis 
eipédients  auxquels  on  pourait  recourir  n'enssent  plus 
fait  laarclier  la  madûne  gouvememeirtale  au  delà  de  quel* 
ques  mais»*  Le  ehar  allait  isiévfttablemeBt  s'arrêter  et  se 
briser  du  elioe«  Se  sauver  par  la  route  du  cardîiial  Dubois 
et  de  Tabbé  Terrai  n'était  plus  possiUe  ;  on  n  était  plus 
assez  fort  pow  faire  banqucorouie,  et  la  justice  <Alige  de 
reconnaftre  que  Louis  XYI^  quand  il  en  aurait  eu  la  force, 
n'en  aurait  pas  eu  la  volonté. 

Calenne  se  décida  à  faire  àlfergemies,  puis  au  roi»  Ta^eu 
de  la  situation  réeUe. 

Depuis  le  renvoi  de  Turgot,  c'est-à-dire  depuis  dix  ans,  le 
g(Mivemement  avait  dévoré  f,  60©TOillions  é'e^rtraordinaii'e, 

classes  efc«de  supprimer  la  compagnie  des  gardes  de  la  marine^  foyer  de  tant  d'abus 
el  d'un  si  funeste  esprit  de  corps,  pour  la  remplacer  par  des  élèves  d^^  maxioe;  1*' 
janvier  1786 i. Ane.  Loi4 fraDfiaises,  t.  XXVUl,  p.  125. 

^  Les  assignations  sur  les  renfiDua  puUicf  ne  se  oégo«iaiai|i  que  difiM^ement  à 
9  et  10  pour  100  d'escompte. 


464  HlSTfflRE  DE  FRANCE.  (1786  ) 

dont  1 ,388  millions  obtenus parvoied'emprunts en  rentes\ 
et  le  reste,  par  anticipations  et  créations  d'offices.  Pen* 
dant  les  trois  années  de  Galonné,  en  temps  de  paîx^  le  dé- 
ficit annuel  s'était  accrn  de  35  millions,  quoique  le  revenu 
public  eût  augmenté  de  i40  millions  depuis  Turgot,  moi- 
tié par  accroissement  naturel  des  recettes,  moitié  par  nou- 
veaux impdis  et  additions  aux  anciens.  La  France  payait  à 
la  couronne  et  aux  ordres  privilégiés  environ  880  mil- 
lions par  an,  en  impôts  de  tout  genre,  éorvées  comprises, 
sans  compter  une  grande  partie  des  droits  féodaux^  pour 
lesquels  la  base  d'évaluation  nous  manque*.  Sur  ces 
880  millions,  510  étaient,  levés  au  nom  du  roi,  au  lieu  de 
370  qu'on  levait  du  temps  de  Turgol;  mais,  déduction  faite 
de  76  millions  pour  frais  de  régie,  de  224  pour  rentes, 
gages,  intérêts  de  cautionnements  et  autres  créances  pri- 
vilégiées, de  27  pour  la  partie  des  pensions  ordonnancée 
directement  sur  le  Tréisor,  il  ne  restait  que  18S  millions 
pour  les  dépenses  de  l'État,  et  ce  faible  reliquat  de  tant  de 
tributs  allait  s'engloutir,  pour  les  trois  quarts,  dans  le 
gouffre  des  acquits  du  comptant  \ 

Colonne  commença  donc  par  laisser  entrevoir  au  roi  des 
nuages  à  l'horizon  :  il  lui  avoua ^  en  termes  généraux,  un 
déficit  ancien,  non  mentionné  dans  le  Compie-nwirfw  de 
Mecker,  et  que  lui-même  avait  été  obligé  d'accroître;  puis, 
dans  un  mémoire  écrit,  après  avoir  rappelé  VaffretiM  ^^ 

*  440  miUions  sous  Necker,  de  1716  à  1781  ;  411,  sous  JoH  do  Fleuri  et  d'Onnes- 
soQ,  de  1781  à  1783,  et  487,  en  pleine  paix,  sous  Galonné,  de  1785  k  1786.  !>'»« 
ces  487,  nous  comprenons  30  millions  d^eraprant  que  fit  la  ville  de  P«ris  pour  e 
compte  du  roi,  en  septembre  1786.  Galonné  «Tait,  en  outre,  fail  pour  TPm'Bi^»»* 
d'anticipations. 

*  Bailli  éTolue  ces  880  millions  de  1786  a  plus  de  1,900  de  1890;  aiijoKi^'^"*' 
on  pourrait  les  évaluer  peut*élre  de  1,400  à  1 ,500. 

«  Bailli,  t.  Il,  p.  ^265-266. 
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ttMtim  des  finances  à  l'^oque  où  le  roi  les  lui  avait  con- 
fiées et  les  efforts  d'abord  heureux  qu'il  avait  faits  pour 
les  relever,  il  déclara  nettement  que  «  le  moment  actuel 
cachait  un  terrible  embarras  sous  l'apparence  de  la  plus 
heureuse  tranquiHilé  ;  que  la  France  ne  se  soutenait  que 
par  une  espèce  d'artifice.  —  II  est  nécessaire  de  prendre 
bientôt  un  parti  qui  fixe  le  sort  de  l'Ëtat.  —  Il  existe  un 
déficit  de  400  millions  par  an  \  On  ne  peut  combler  un 
vide  aussi  énorme  que  par  de  grands  moyens.  Ces  moyens 
ne  doivent  pas  augmenter  le  fardeau  des  impôts,  qu'il  est 
même  nécessaire  de  diminuer.  -^  Le  plan  que  j'ai  formé, 
aj6ute-t-il^  me  parait  le  seul  qui  puisse  résoudre  un  pro- 
blème aussi  difficile.  J'ose  croire  qu'on  n'en  a  pas  conçu 
de  plus  vaste,  de  plus  digne  d'illustrer  votre  règne  et  d'as- 
surer la  prospérité  de  votre  empire...  Ge  sera  peut-être 
l'affaire  de  six  mois  ou  d'un  an  au  plus^  »- 

Le  plan  annoncé  en  termes  si  pompeux  fut  présenté  en 
secret  au  roi  le  20  août  1786.  Sans  admettre  que  Galonné 
l'eût  profondéilient  combiné  trois  ans  d'avance,  et  n'eût 
comblé  le  mal  que  pour  rendre  le  remède  indispensable, 
on  doit  au  moins  confesser  qu'il  avait,  comme  il  le  dit  lui- 
même,  pris  promptement  son  parti.  L'idole  des  courtisanS| 
le  ministre  des  abus,  signifiait  que  le  seul  moyen  de  salut 
était  a  la  téformé  de  tout  ce  qui  existe  de  vicieux  dans 
la  constitotion  de  l'État. . .  Il  est  indispensable  de  reprendre 
en  sous-œuvre  l'édifice  entier  pour  en  prévenir  la  ruine..  • 
Sire  y  le  succès  élèvera  votre  nom  au<^dessus  des  plus 
grands  noms  de  cette  monarchie,  et  vous  mériterez  d'en 
être  appelé  le  législateur.  » 

Après  un  tableau,  qui  semble  emprunté  à  Turgot,  de 

*  Il  dit  plus  tard  114. 

■  V.  le  Mémoire  ap.  SoQla[tie,  t.  Vf,  p.  117. 
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rinégalité,  de  rincobérjeuce,  de  rabpOQce  d'uftité  etd'har- 
monie  qm  cendatent  le  royaume  impossUde  à  Uea  gou-> 
verner,  Galoni^e  jpropoaait  d'efiacer  toute  diatinctîaa  entre 
les  pays  d'États,  les  pays  d'élection,  les  .p9!js  4*adinmistra* 
tiou  provinciale  et  d'administration  mixte.  Ou  appliquerait 
^  tout  le  royaume  un  système  d'administrations  provin* 
ciales  reposant  sur  des  ^assemblées  de  trois  degrés  : 
r  rassemblée  de  paroisse;  2^  l'assemblée  de  diaizict; 
Z""  l'assemblée  d^  la  j>ro¥ince«  Ces  assemblées  feraient  gox^ 
naître  le  vœu  des  j>opulaJdons  sur  la  nature  d^  L'û^pôt,  et 
procéderaieni  à  l'assiette  et  à  la  répartition  des  A^harges 
publiques..  —  Les  vioigtièines^.  dont  les  privilégiés  a«iâe&t 
trou vç  moyeu  de  ri^ter  le  jprincipat  fardeau  s)u*  1^  tailla* 
blés.»  seraient  remplacés,  pair  ^m  subivenlion  jterritoriale 
portant  sur  toute  terr^  sans  exoci^tion,  pa^  m^metpour  U 
domaine  royal.  Cette  subvention  serait  perçue  en  mtwe, 
(^.progressive  ^  suivant U  qualité  des  .terres^  dana  une  pro- 
portion s'élevaiit  du  cpiarantième  au  mmimw»i  jusipi  an 
vJiugtième  du  produit  au  mwMum*  Pour  faire  aecqrter 
aux  privilégiés  la  subvention  temtoriale,  m  les  afTraa* 
chîrait  de  :1a  i^piMioa  :  la  capitaUon  roturiète  «edrailmaidSK 
tenue»  ^si  qve  la«tadlW«  ViWi  aivec  «une. réduction  nota*- 
ble.  -^  la  4^rvée  ^  nature  était  aboUie»  mais  reo^pJacée 
gar  uMe.;ppestation  pécuniaire  réglée  au  sitxièiae  do  la 
i^iUe  -et  «de.la.icapitatîoA.rotiirlère,  et  pw  oMsécfiiânt, 
pajéej3^r  ^is  seuls  PQtuniers»  >--r  lies  doiianm  imtérieiires 
éiai/ent  .abc^ies  ;  les  droits  de  traite  ou  douanes,  àos  firoo- 
t^res  étaient  ras^pla^és  par  un  iarif  qui  iserait  combiné 
en  vue  des  intérêts  de  la  polijtique  et  de  l'ândustrifi.  — 
tes  maîtrises  seraient  4;oiTfgées  de  leur(^abii$.  «— ^*wp- 
primerait  les  taxes  et  les  droits  qui  entravaient  les*  fabri- 
ques, le  commerce  maritime  et  la  grande  pêcbe.  — ^  La 


forme  tp^ranniqw  4i)  la  .fsrbelle,  daai^les  {^ye  «ujjete  à  h 
fenne  géoirale,  sêrs^t  adl(iMiQk,  iet  le  prix  du  90I»  diminué. 
—  Le  cammerce  des  gr^am  ^raH  libre,  ^auf  à  susqpendre 
V e^j^vtatij^n  quand  les  asâ^miU^eB  ipv^^iriiHaiâles  le  demaa*- 
dersuent.  T^  Les  dreâts  da  contrôle  «et  d'instnuation  sanwmrt 
convertis  eaun  aeuldFoit  da  timbre  plus  élevé,  appli^drie 
à  toutes  persûBoes  et  éieodii  à  des  jobjets  qui  ^n  étaîeitf; 
jusqu'alors  exempts.  — ^  Tous  les  domaines  de  la  ceniroasie 
seraient  vendus  à  titre  d'in£éodatio«;,  et  ie  prix  de  leur 
vente  aojacourrait  à  Testinotion  de  la  datte  pnbliqtte.  -^  lia 
caisse  .d'amortissement  serait  maintenue,  en  divisant  les 
rembayrsemi^ts  sw  un.  plus  grand  nombre- d'années.  -^ 
Od  diminuerait  la  dépense  annuelle  de  20  QNilions  par  des 
j^etranehements  «sur  tous  les  départemenls  et  smr  lanaison 
du  roi» 

Par  cefte  transformation  du  système  fiscal,  les  impôts 
existants  allaient  être»  tsuivant  Galonné,  dimisiués  de 
30  milbons  par  an,  sans  compter  les  2i  millions  du  troi*- 
sîème  v«ngtièmye  qu'ea  allait  cesser  de  pePMTOir;  et  la  ba- 
lance entre  les  ressources  et  les  dépenses  ordinaires  serait 
r^étabUe «€M|»  tm  (m  par  une  augmentation  de  445  millions 
dans  Jes  revenus  ^ 

A.près  avoir  tronoqité les  autres,  G alonne'se. faisait  illusion 
ià  loÂ-mêfiae.  Ge  projet»  formé  de  lambeaux  dérobés  à  tous 
ses  devanciers,  à  Turgot,  à  Neeker,  à  Macfaaulty à  Silhouette, 
et iBâ996  à  Golbert  et  à  Vauban^  isi  étendu  qu'il  ttâ,  ne  suf- 
fisait plus  eomme  râbnne  politique  et  ne  pouvait  ^nioiduire, 
comme  réforme  financière,  les  résultats  immédiats  que 
promettait  Galonné.  D'une  paît,  tout  ce  qui  n'était  pas 
raboliti(m  radicale  des  privilèges  en  matière  d'impôts  n'é- 

^  Précis  d'uo  plaa  d'amélioralâon  des  tinanc^s,  pfésenté  au  roi  ie  20  août  1786» 
par  M.  de  Ciloiiae. ^  V.  l'al^)|«e4aM  BaiUir^.U, |».  967.  «•^fiios, i.  H',p.4S1. 
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tait  plus  capable  de  satisfaire  Topinion;  de  Tautre  part,  la 
classification  des  terres,  base  de  Timpôt  progressif  que 
voulait  fonder  le  contrôleur-général,  devait  exiger  bien 
plus  d'un  an  de  travaux  préparatoires,  et  le  paiement  en 
nature,  la  moins  pratique  des  idées  de  Yauban,  devenue 
encore  moins  praticable  que  de  son  temps  par  l'accroisse- 
ment des  complications  sociales,  eût  emporté  des  frais  et 
des  non^valeurs  impossibles  à  calculer  avant  TexpérieDce. 
Les  calculs  de  Galonné  étaient  donc  tout  à  fait  art)itraircs. 
Son  plan  était  bardi,  puisqu'il  s'attaquait  nettement  aux 
immunités  du  clergé  et  lançait  l'État  dans  l'inconnu; 
mais  il  n'était  pas  encore  assez  hardi  pour  réussir,  en  sup- 
posant le  succès  possible  ^ 

Vergennes,  consulté  par  Galonné  afin  d'amortir  d'a- 
vance son  opposition  près  du  roi,  avait  courbé  la  tête  de- 
vant les  chifTres  effrayants  présentés  par  le  cQulrôleur-gé- 
néraL  Louis  XYI  dit  avec  étonnement  :  «  Mais  c'est  du 
Necker  tout  pur  que  vous  me  donnez  là  !  —  Sire,  dans 
I  état  des  choses ,  on  ne  peut  rien  vous  donner  de 
mieux  !  » 

La  réponse  logique  du  roi  eât  dû  être  de  chasser  Ga- 
lonné et  de  rappeler  Neckcr.  Louis  n'y  songea  pas,  et  Ga- 
lonné, parodiant  Turgot,  se  fit  promettre  par  le  roi  un 
appui  inébranlable  dans  les  grandes  choses  qu'il  allait 
entreprendre  pour  sauver  la  monarchie. 

Il  fallait  s'assurer  de  n'être  pas  surpris  par  quelque 
embarras  extérieur  pendant  cette  vaste  opération.  La  mort 

1  Bf .  Droz  (t.  1®',  p.  4G5)  pense  que  les  reformes  de  Galonné  eu$;ient  pu  a  fon- 
der la  prospérité  fia  royaume.  »  Noas  croyons  que  ce  respectable  historien,  qui  a 
jugé  fort  «ainemeni  les  ministères  de  Torgot  et  de  Necker,  a  été  entraîné  trop  loin 
par  In  réaction,  très-morale  d'ailleurs,  contre  le  fatalisme  historique.  S'il  a  été  des 
.  temps  c  où  l'on  pouvait  prévenir  et  diriger  la  Rérolulion  française..  »  ces  temps 
étaient  passés,  nous  le  croyons  du  moins,  i  Fépoque  où  notre  récH  est  parvenu. 
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du  grand  Frédéric,  qui  venait  de  s'éteindre  après  avoir 
rempli  l'Europe  de  son  nom  et  de  son  influence  durant  un 
demi'sièele  (47  août  1786)  ^  le  caractère  inconsistant  de 
son  successeur,  Frédéric-Guillaume  11,  pouvaient  donner 
lieu  à  des  complications  imprévues.  Yergennes  pourvut  de 
son  mieux  aux  nécessités  signalées  par  son  collègue  des 
finances.  Par  un  article  du  traité  de  1783,  les  gouver- 
nements de  France  et  d'Angleterre  s'étaient  engagés  à  con- 
clure un  traité  de  commerce.  Depuis  trois  ans,  Yergennes 
éludait  l'exécution  de  cet  article  :  il  pressa  la  conclusion, 
afin  d'attacher  les  intérêts  anglais  à  la  conservation  de  la 
paix,  et  le  traité  fut  signé  le  26  septembre. 

Le  succès  fut  complet,  quant  au  but  que  nous  venons 
d'indiquer  :  les  intérêts  anglais  furent  conquis  à  la  paix. 
Reste  à  savoir  si  les  intérêts  français  reçurent  la  même 
satisfaction  I 

Le  traité  de  commerce  contenait  quelques  stipulations 
générales  dignes  d'éloge.  En  cas  de  guerre  entre  les  deux 
nations,  les  négociants  pourraient  demeurer  librement 
dans  les  États  respectifs,  ou,  tout  au  moins,  auraient  un 
an  de  délai  pour  arranger  leurs  affaires.  Les  lettres  de  re- 
présaiUes,  vrais  restes  de  la  guerre  privée  du  moyen  âge 
appliquée  aux  rapports  internationaux,  étaient  abolies. 
Les  Anglais  renonçaient  à  leurs  maximes  exorbitantes  con- 
tre le  droit  des  neutres,  et  admettaient  que  le  pavillon 
couvre  la  marchandise  qui  n  est  pas  contrebande  de 
guerre  :  les  objets  propres  à  la  construction  et  au  grée- 
ment  des  navires  ne  sont  pas  contrebande  de  guerre. 

'  Son  dernier  acte  important  avait  été  la  pleine  émancipation  civile  des  juifs 
(juillet  1786).  —  Mirabeaa,  durant  son  voyage  en  Prusse,  avait  eu  Thonneur  de 
contribuer  i  cette  résolution  de  Frédéric  par  un  mémoire  sur  l'illustre  philosophe 
juif  Mosès  Mendelsohn  et  sur  la  réforme  politique  des  juifs. 
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Quant  aux  marohandises  et  denrées  des  éêfai  pays^  les 
vins  de  France  sont  ammilés  po^or  les  droite,  en  Âi^e^ 
terre^  aux  vins: de  PortiigaL  Le  droit  mt  les  vinaigres  est 
réduit  de  plus  de  moitié.  Le  dit>it  sur  les  eacnnie-vie  est 
diminué*  Les  huile»  d' oiive  ftiançaises  sont  assimilées  h 
celles  des  nations  les^ptus  favorisée?.  Les  nwd^Sy  les  giàees 
et  divers  objets  de  Itae,  ne  paient  plus  qu'un  droit  de  1* 
pour  ^  06.,  Par  compensation,  tes  droits  sur  toutes  les  étof- 
fes de  laine  et  de  coton,  sur  la  faïence  et  la  poterie,  sont 
réduits  au  même  taux  de  1 2  pour  1 00  ;  les  droits  sur 
la  quincaillerie,  à  iO  pour  100;  ceux  sur  la  sellerie,  à 
15  pour  >I00.  Toutes  les  étoffes  de  soie,  ou  mêlées  de 
soie,  restent  prohibées  en  Angleterre,  tandis  qu'aucun 
des  grands  articles  de  fabrication  anglaise  n'est  ptos  in- 
terdit  en  France. 

Les  conséquences  devaient  être  complexes.  Durant  Fan- 
née  qui  suivit  le  traité,  il  arriva  chaque  semaine,  aux  bu- 
reaux des  affaires  étrangères,  des  paquets  dé  lettres  de 
remercîments  de  la  Guyenne  et  du  Languedoc,  et  des  pa- 
quets de  lettres  de  plaintes  de  la  Picardie  et  de  la  Norman-^ 
die  \  Les  propriétaitnes  de  vignes  et  d' oliviers,  et  les 
fabricants  d'articles  de  goût,  à  Paris,  étaient  en  fête,  pen- 
dant que  les  manufacturiers  luttaient  avec  angoisse  on 
fermaient  leurs  ateliers.  En  somme,  F  Angleterre  impor- 
tait cheK  nouis  deux  fois  plus  de  marchandises  qu'elle  n'en 
tirait,  ©n  a  dit  que  l'émulation  aurait  bientôt  relevé  notre 
industrie.  Cela  est  fort  douteux.  Non-seulement  la  supério- 
rité des  capitaux  accumulés  dans  Findustrie  anglaise  eût 
permis  à  nos  rivaux  de  grands  sacrifices  pour  écraser  la 
concurrence,  mais  l'application  de  la  vapeur  à  Findustrie 

*  Flassan,  t.  VIT,  p.  48S. 


comme  motear  tïnivcrseï',  par  Watt  et'  Arkwrîglit,  aflait 
bientôt  dëcn^^er^  centupler  la  fcrce  pro5uothe  de  TAn- 
gleterre,  et,  si  le  traité  de  comtnei'ce  n'eût  été  brisé  par  la 
guerre  de  la  Révolution,  il  est  ptobablë  qu'avant  que  les 
ftibricafrtii  franfais  efussienV  pu  s'approprier  ces  grandes 
innovations,  ils  eussent  été  écrasés  pour  longtemps  *. 

<}uelques  mois  après,  un  autre  traité  de  commerce,  qui 
ft  avait  que  des  avantages  «t  point  d'înéonvénients  écono- 
ÉBÎques,  mais  qui  pouvait  avoir  l'inconvénient  politique  de 
no»  aliter  lès  Turcs,  fut  conclu  avec  la  Russie  (janvier 
«787)  •. 

*  L>'décoM(Brta<de  Watt,  hevram  eontimateDr  de  noteePapin,  date  de  1709  en 
théorie,  de  1776  dans  la  pratifue.  A  partir  de  1782,  on  commença  d'en  apprécier 
toute  la  portée.  —  V.  l'Éloge  historique  de  J.  Walt,  par  M.  Arago,  dans  l'Annuaire 
i!a  Btereau  des  longitvdes  de  1S80^.  —V.,  sur  ce  ttnité,  BuTlli,  t.  H,  p.  247.  -^ 
Ifosthion,  Particoltrités  car  lot .minislres  de«  finances^  p-  396.  — »  Fiasiant  U  Vif. 
p.  421-430.  —  Revue  des  Deux -Mondes,  t.  XXIV,  1843,  p.  642;  —  de  la  Politique 

> 

commerciale  de  l'Angleterre,  par  M.  £.  Forcade.  —  Il  y  eut,  au  sujet  du  traité  de 
1785,  une  Uen  «mgvlière  discussion  dans  le  parlement  anglais.  Pitt,  alors  ministre, 
et  Foxy  alors  chef  de!  l'opposition»  ;  tinrent  toiie  deus  u»  langage  absolument  con- 
traire à  la  douhie  politique  qu'ils  suivirent  depuis  et  qu'ils  personniûent  dans  l'his- 
toire. Fox,  depuis  si  bienveillant  pour  la  France,  combattit  tout  rapprochement 
entre  les  deux*  natiêns  aveeun  extrême  violâode;  et  PItt,  qmi'devaîC  étre-p(Mir  la 
France  «n  ennemi  pllis  implacable  que  son  pàrehiUmâme,  protesta  dane  le&  termes 
les  plus  philanthropiques  et  les  plus  philosophiques  contre  le  préjugé  qui  fait  d'un 
peuple  Fennemi  naturel  et  nécessaire  d'un  autre  peuple.  Celait,  suivant  lui,  aor- 
iMHN'er  la  ncuufe kumtdne.  Il  est  vrai  ^u'il  oxpliquaA  sa  phibmtbropieiân  démon- 
trant qte  le  bénéfice  de  cette  nouvelle  amitié  serait  tout  pdur  l'Anglelerre,  Qiaant 
à  Fox,  il  n'était  pas  complètement  inconséquent  ;  c'était  la  monarchie  de  Louis  XIV 
qu'il  haïssait  en  France;  ce  fut  la  Révolution  qu'il  aima. 

*  Q*Mà  an  traité  analogue  à  celui  tfCiB  TAngleterre  avait  avec  le  Russie,  et  dent 
le  pacte  entre  la  Rusâe  et  la  France  em|^êcha  le  renouveilemenX.  On  se  traitait  ré- 
ciproquement sur  le  pied  des  nations  les  plus  favorisées.  On  réduisait  beaucoup,  de 
part  et  d'autre,  les  droits  sur  les  marchandises  des  deui  pays.  On  abolissait  le  droit 
d'aubaine..  On  proclamait  de  nouveau  le  droit  des  aeaires,  telt  ^e  l'Angleterre 
même  venait  de  le  reconnaître,  en  ajoutant  la  clause  que  les  bâtiments  escortés  ne 
pourraient  être  visités.  A  la  suite  de  ce  pacte,  MarscsHe  étaUH  des  relations  frac- 
tueuses  avec  la  mer  Noire,  où  les  Russes  n'a  trient  point  encore  adopté  un  système 
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Vergennes  avait  écarté  les  périls  du  dehors  :  il  s'agissait 
maintenant^  pour  Galonné,  d'aviser  à  rexéeution  de  la  ré- 
forme intérieure.  Y  faire  concourir  les  parlements  âait 
impossible  :  on  pouvait  compter  sur  la  plus  TÎol^ite  ré> 
sistance  de  leur  part  à  la  diminution  des  privil^[6s.  Leur 
imposer  la  réforme  purement  et  simplement  à  coups  de 
lits  de  justice  était  trop  fort  pour  ce  gouvernemadt  usé 
et  débile.  Galonné  jugea  indispensable  de  faire  appel  à 
l'opinion  dans  des  formes  officielles,  et  de  chercher  pour 
le  trône  un  point  d'appui  dans  la  nation.  Le  nom  dès  États- 
Généraux  eût  épouvanté  le  roi.  Galonné  s'avisa  d'un  moyen 
terme  :  il  rappela  au  roi  et  à  Yergennes  les  assemblées  de 
Notables  convoquées  à  diverses  époques,  comme  une  es- 
pèce de  grand  conseil  extraordinaire,  que  le  souverain 
choisissait  dans  l'élite  de  la  nation  et  dont  il  prenait  les 
avis  sur  un  objet  déterminé.  Yergennes  n'aimait  aucune 
espèce  d'assemblées  ;  mais  Galonné  sut  lui  persuader  que 
c'était  le  seul  moyen  de  prévmir  toute  résistance  parlemen- 
taire et  d'imposer  aux  réclamations  du  clergé  contre  h 
subvention  territoriale.  Quant  à  Louis  XYI,  il  fut  séduit 
par  ridée  d'imiter  Henri  lY  après  la  Ligue,  et  ne  soup- 
çonna même  pas  la  différence  entre  un  héros  victorieux 
qui  fermait'  une  révolution  et  un  faible  prince  qui  allait 
en  ouvrir  une  autre  infiniment  plus  vaste  et  plus  pro* 
fonde.  Aucun  des  trois  personnages  qui  arrêtèrent  la  con- 
vocation  des  Notables  ne  comprit  que  cette  réunion, 
n'ayant  aucun  caractère  représentatif,  serait  absolument 
sans  autorité  pour  ce  qu'on  attendait  d'elle;  que,  dès 
qu'on  entrait  dans  la  voie  des  assemblées,  les  Notables  né- 
taientbons  qu'à  servir  d'antichambre  aux  États-Généraux, 

d'exclusion  et  de  prohibition.  La  Guerre  de  la  Révolution  interrompit  bientôt  c^t 
rapports.  —  Y.  FJassan,  t.  Vil,  p.  430-430. 
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et  que,  si  les  États-Généraux  étaient  devenus  inévitables, 
il  ne  fallait  pas  perdre  un  jour,  pas  une  heure,  pour  les 
convoquer  !  Chaque  heure  perdue  creusait  l'abîme  plus 
avant  1 

Un  homme  plus  dairvoyant  que  le  roi  et  que  les  deux 
minisires  avait,  si  l'on  en  croit  sa  correspondance,  sug- 
géré à  Galonné  l'idée  et  le  plan  de  convocation  des  Nota- 
bles ;  mais  Mirabeau  comptait  bien  que  cette  convocation 
précéderait  de  peu  celle  de  I'àssemblée  nationale  ^ 

Le  mémoire  sur  le  plan  et  la  forme  des  Notables  fut 
présenté  par  Galonné  au  roi  vers  le  i  5  décembre  :  le  gardé 
des  sceaux,  Miromesnil,  avait  seul  été  mis  dans  le  secret 
après  Yergennes.  La  reine  elle-même  ne  sut  rien  jusqu'au 
jour  où  le  plan  fut  communiqué  au  conseil,  et  l'ordonnance 
de  convocation  arrêtée  (29  décembre).  Marie-Antoinette 
en  garda  une  vive  rancune  à  Galonné.  Dans  le  mémoire 
(lu  contrôleur-général  au  roi,  on  remarque  la  phrase  sui- 
vante :  «  La  succession  des  temps  et  la  révolution  des  évé- 
nements semblent  avoir  amené  le  moment  où  la  monar- 
chie, longtemps  agitée^  est  enfin  parvenue  au  point  de 
tranquillité  et  de  maturité  qui  permet  de  perfectionner  sa 
constitution  *  !•••  i»  Le  pauvre  roi  avait  été  si  bien  fasciné 

^  Mim.  de  Mirtbetu,  t.  IV,  p.  359,  540.--  Son  père,  le  vieux  phyâocrate,  juge 
fort  bien  à  sa  façon  les  Notables.  «  Cet  homme  (Galonné)  assemble  une  troupe  de 
guUJott  qu'il  appelle  nation,  pour  leur  donner  la  yachepar  les  cornes,  et  leur  dire: 
<  Messieurs,  nous  tirons  tout,  et  le  pai^elà  ;  nous  mangeons  tout,  et  le  painielà  ; 
t  et  nous  alions  tâcher  de  trouver  le  moyen  de  ce  par-delà,  sur  les  riches  dont  Tar» 
c  gent  n*a  rien  de  commun  avec  les  pauvres  ;  et  nous  vous  avertissons  que  les 
«  riches,  c*est  vous;  dites-nous  maintenant  votre  avis  sur  la  manière.  »  —  Mém. 
<)e  Mirabeau,  t.  IV,  p.  482. 

*  V.  le  mémoire  dans  Soulavie,  t.  VI,  p.  130.  •—  On  avait  voulu  faire  quelque 
chose  en  attendant  les  Notables.  Le  6  novembre,  un  arrêt  du  conseil  avait  ordonné 
^'^ttai,  pendant  trois  ans,  d'un  plan  pour  la  conversion  de  la  corvée  en  une  presta- 
Vion  pécuniaire. 
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par  les  beUes  phrases  du  ministre,  qu'il- lui  écRvait,  le  feii- 
demain  de  la.  séanoe  du  conseil  i^aJb  n'ai  pas^doimi  la 
Buit^  mais  c'était  de  plaîsic  l  x»  L'ianocenoe  dn  roi  et  ia  fa- 
tuité du  ministre  aboutissaient  à  la  même  insanité  ddcon* 
fiance  1 

Les  Notables  furent  convoqués   à  Versailles  pdur  le 
29  janvier  4  787..  Us  étaient  au  nombve  de  ocdé  quarante- 
quatre,  dont  se^  princes*  du  sauf,  qMatoiatt  acohsvéipiflt 
et  évéques,  trentersiK.  ducs-et  {)aîfs^.mai!éohsQix.de  EVasee» 
gœtilshûmmes»,  douée  conseiUespad'Êtat et Braitve^des re- 
quêtes ,  treot64uik  premiei»  pnésidents^^  pmcmpems-géoé- 
faux  et  aulves  magistrats,  des  cours  souveraioes,  doose 
députés  des  pays  d'États,  dont,  qpuati^e  dki  ekrfé,  sis:  de  la 
noblesse,  deuGL  du  Tiecs^tat,.  idngt^q  eflkiers^  munici- 
paux. ]»49^  vrai  Tiers-Étai^  k  grande  masse:  oatî»Bale  des 
nour-privilégiés,  ne  figurant,  sur  ces  cenli  quaran(6-quatre 
Notables,  qjue.par  six  ou  sept  municipaufl:  :  tous  les  autres 
étaient  nobids.ou  avaient  privilèges  de  noblesse;  k  la  vé* 
ritéy  parmi  lesi  personnes  eoavoquéés,,  plusieurs  prélats  et 
gentilsbommes  étaieut  connus  pour  leurs  opiatons  philo- 
sophiques et  réformatrices,  fintre  les  noms  nobiliaires 
éclatait  celui  de  La  Fayetbe.Mais  il  eûtfsdla  âtre  lïirt  endin 
aux  illusions  pour  croire  que  les  sentiments  de  La  Fayette 
pussent  être  ceux  éù  la  mcgorité.  Tous'  ces  privilégiés  se 
piquaient  d'être  des  gens  éclairés  :  la  plupart  eussent  con- 
cédé, en  théorie,  à  peu  près  tout  ce  que  réclamait  Tespni 
du  siècle;  mais,  en  pratique,  fort  peu  étaient  disposés  a 
sacrifier  leurs  privilèges. 

Quoi  qu  il  en  fût,  c'était  une  assemblée  politique  extra- 
ordinaire, dans  un  pays  qui  n*en  avait  vu  aucune  depuis 
plus  d'un  siècle  et  demi  *.  On  sentit  que,  si  ce  n  était  pas 

*  Depuis  les  Notables  de  1626,  sous  Richelieu. 


(1787.)  LOUIS  3m.  im 

du  tout  wne  solirtion,  c'était  un  cômmencefinent.  De  là  les 
larmes  de  k  cour  et  Fattente  agitée  du  public.  Les  cour- 
tisans, réveinéa  en  sursaut  du  songe  riant  où  les  avait 
bercés  un  trop  séduisant  enchanteur,  voyaient,  avec  stu- 
peur et  colère,  lia  main  qui  les  avait  tant  caressés  se  lever 
pour  les  frapper.  Le  vieux  maréchal  de  Richelieu,   cette 
personnification  séculaire  de  tous  les  vices  du  despotisme, 
demandait  queWe  peine  Louis  XIT  eèt  infligée  au  ministre 
qui  lui  eût  proposé  d'assembler  les  Notables.  Le  jeune 
vicomte  Se  Ségur  disait  :  Le-  roi  donne  sa  démission,  le 
public  espérait  en  raison  de  F  effroi  de  la  corn*.  On  n'avait 
pas  plus  de  confiance  dians  la  fermeté  du  roi  que  dans  la 
moralité  du  ministre;  on  se  doutait  bien  que  Galonné 
n'appelait  à  un  fantôme  de  représentation  nationale  que 
parce  qu'il  était  i  bout  de  ressources,  qu'il  ne  voulait  que 
tirer  ée  Fargent  ;  mais  on  comprenait  ceci  :    Versailles 
baisse;  la  France  monte.  I!  y  eut  un  incident  caractéristi- 
que :  Fautorité  avait  envoyé  au  Journal  de  Paris  *  une  note 
annonçant  la  convocation  des  Notables.  «  La  nation,  »  di- 
sait cette  note,  «  verra  avec  transport  que  son  souverain 
daigne  s'approcher  d'elle.  »  Cette  expression  servile  pro- 
duisit un  si  fâcheux  effet,  que  Fautorité  la  fit  supprimer 
dans  un  autre  journal  (les  Petites-Affiches)  *. 

Caîonne,  enivré  de  lui-même,  n'avait  pas  le  moindre  in- 
stinct de  la  situation  réelle.  11  comptait  être  acclamé  par  les 
Notables,  acclamépar  lar  nation.  11  fêtait  d'avance  son  triom- 
phe assuré  en  se  plongeant  sans  réserve  dans  toutes  les  sortes 
de  plaisirs.  Le  jour  de  Fassemblée  approchait  ;  rien  n'était 
prêt  :  il  wtiîut  réparer,  par  un  travail  force,  îè  tort  de  sa  pa- 
resse; il  tomba  malade,  et,  de  délaï  en  délai,  trois  semaines 

*  Première  feuille  quotidienne  publiée  en  France  ;  fondée  en  1777. 

•  Mém.  de  Bacliaumont,  1.  XXXIII,  p.  313;  XXXÏV,  p.  1. 
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s'écoulèrent  entre  le  jour  fixé  par  les  lettres  de  convocatioD 
et  l'ouverture  effective  de  rassemblée.  Ce  fut,  pour  le  con- 
trôleur-général, bien  pis  que  du  temps  perdu.  L'opposi- 
tion eut  tout  le  loisir  de  se  reconnaître  et  de  s'organiser. 
Les  hommes  les  plus  avancés  d'opinions  n'étaient  pas  ceux 
que  Galonné  avait  le  plus  à  craindre,  au  moins  tout  d'abord. 
La  Fayette  apportait  des  dispositions  nullement  hostiles  ; 
il  était  disposé  à  accepter  ce  qui  pourrait  être  proposé  de 
raisonnable,  et  même  à  consentir  des  emprunts  et  à  voter 
.  quelques  taxes  provisoires  :  il  ne  visait  pas  à  imposer  la 
convocation  immédiate  des  Ëtats-Généraux,  mais  seulement 
a  obliger  le  roi,  avant  de  lui  porter  aide,  à  reconnaître 
certaim  principes  constitulionneU.  Dans  le  présent,  établir 
des  assemblées  provinciales,  abolir  les  entraves  au  com- 
merce, rendre  l'état  civil  aux  protestants  ;  dans  l'avenir, 
dans  un  avenir  peu  éloigné,  arriver  à  une  assemblée  na- 
tionale: tels  étaient,  au  comm^icement  de  1787,  les  vœux 
très-modérés  de  l'ami  de  Washington  \  Les  plus  dange- 
reux adversaires,  pour  Galonné,  n'étaient  ni  les  hommes 
qui  voulaient  plus  que  lui,  ni  ceux  qui  voulaient  moins 
ou  ne  voulaient  rien  du  tout;  c'étaient  ceux  qui  vou- 
laient les  mêmes  choses  que  lui,  mais  qui  voulaient  les 
faire  à  sa  place.  Si  perfide  autrefois  envers  La  Ghalotais, 
Galonné  avait  été,  dans  cette  occasion,  d'une  confiance 
naïve  ;  perfidie  et  naïveté  avaient  chez  lui  la  même  source, 
l'inconsistance.  Il  devait  savoir  qu*un  homme  considéra- 
ble par  la  position  et  redoutable  par  l'esprit  d'intrigue, 
l'archevêque  de  Toulouse,  Loménie  de  Brienne,  visait 
depuis  longtemps  au  ministère  ;  et,  non-seulement  il  avait 
fait  appeler  Brienne  à  l'assemblée,  ce  qui  était  inévitable, 

1  Mm.  de  La  Fayette,  t.  Il,  p.  lt>7.19S. 
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maïs  il  Favait  laissé  s'entourer  des  personnages  les  plus  dis- 
posés à  lui  servir  d'auxiliaires.  Il  se  prépara  ainsi  une 
coalition  entre  les  gens  qui  repoussaient  toute  réforme  et 
ceux  qui  repoussaient  la  réforme  des  mains  de  Galonné. 
Les  nobles,  dépourvus  d'esprit  de  corps  sinon  d'esprit  do 
caste,  n'avaient  point  cabale  d'avance;  mais  les  membres 
des  deux  grands  corps  du  clergé  et  de  la  magistrature  s'é  - 
taient  entendus  en  majorité. 

Ce  n'étaient  pas  les  griefs  qui  pouvaient  leur  manquer  ! 
Au  moment  même  où  les  Notables  se  réunissaient,  Galonné 
achevait  d'anéantir  le  crédit.  Il  forçait  les  actionnaires  de 
la  caisse  d'escompte  à  prier  le  roi  de  leur  permettre  de 
verser  un  cautionnement  de  quatre-vingts  millions  !  comme 
nouvelle  garantie  offerte  au  public.  Galonné  eut  la  mode- 
ration  de  n'accepter  que  70  millions.  Get  énorme  verse- 
ment, qui  attestait  le  grand  développement  qu'avait  pris 
la  caisse,  mais  qui  la  mettait' à  sec,  fut  suivi  d'une  pani- 
que générale,  qui,  des  actions  de  la  caisse,  gagna  tous  les 
effets  circulants.  C'était  là  une  belle  inauguration  des  No- 
tables ! 

La  mort  de  Vergennes  (  1 5  février  1787),  après  une  ma- 
ladie que  l'inquiétude  avait  aggravée,  fut  encore  une  cause 
d'aflaiblissement  pour  ce  gouvernement  prêt  à  crouler.  Ce 
ministre,  à  défaut  de  grandes  facultés,  avait  beaucoup  de 
qitalités  de  second  ordre  et  cette  considération  qu'obtien- 
nent les  caractères  circonspects  dans  un  long  exercice  du 
pouvoir.  Vergennes  fut  remplacé  par  le  comte  de  Montmo- 
rin,  honnête  homme,  mais  entièrement  au-dessous  de  la 

position. 

Le  roi  ouvrit  l'assemblée,  le  22  février,  dans  l'hôtel  d^ 
Menus,  à  Versailles.  Depuis  longtemps,  on  avait  cessé  de 
crier  :  Vive  la  reine!  Cette  fois,  il  n'y  eut  pas  non  plus  un 
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seul  cri  de  Vive  le  roi  l  dans  la  foule  immeoise  eBtassée 
sur  le  passage  du  cortège  ^ 

Le  roi  annonça  en  peu  de  mots  mx  NatobUs  qu'il  crou- 
lait prendre  leurs  avis  sur  de  grands  «et  importants  projets, 
pour  c(  améliorer  les  revenus  de  l'État,  assurer  lew  libé» 
ration  entière  par  une  répartition  plus  égale  des  impoisi- 
tiens,  libérer  le  commerce  des  entraves  qoi  &0l  gênent  la 
circulation,  et  soulager,  autant  que  les  circooâtances  le 
permettent,,  la  partie  la  plus  indigente  de  ses  sujets,  d  Le 
garde  des  sceaux,  MiromesniU  débita  une  harangue  asseï 
emphatique  y  puis  Galonné  entanaa,  d'u&tan  cavatier^  on 
long  discours  dont  il  attendait  un  elTat  prodigieux,  discours 
brillante^  spirituel  et  maladroit,  qui  blessa  l'auditoire  dès 
la  première  phrase  • 

c(  Messieurs,  ce  qui  m'est  ordonné  en  ce  moBUeAtm'ho* 
nore  d'autant  plus,  que  les  vues  dont  le  roi  vm  charge  àe 
vous  présenter  l'ensemble  et  les  molÂfs  lui  aojnt  devenues 
entièrement  personnel^s...  x> 

Signifier  dès  le  début,  à  l'assemblée,  que  les  vues  du 
ministre  étaient  entièrement  personnelles  au  roi,  c'était 
en  quelque  sorte  fermer  la  discussion  d'avafice* 

Galonné  poursuivit  par  le  fKanégyrique  triomphal  de 
son  administration  :  il  se  donna  toutes  les  gloires,  même 
celle  de  l'économie  ;  seulement,  ce  n'était  pas  l'écanomid 
dure,  sévère,  parcimonieuse,  à  la  façon  de  M*  Necker, 
qu'il  désignait  suffisamment  sans  le  nommer  ;  c'était  h 
large  économie,  au  visage  souriant,  aux  dehors  &ciles, 
qui  fait  plus  que  l'autre  en  se  montrant  modns.  Après  ce 
brillant  tableau,  il  fallait  pourtant  arriver  à  confesser  q^ 
la  connaissance  acquise  de  l'état  réel  désinences,  grâce 
au  bel  ordre  qu'y  avait  rétabli  le  ministre,  ne  préaeD^^ 

A  Mém.  deBachioiioiii,  t.  XXKIY,  p.iWI, 
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rien  de  satisfaiBamt  ;  ^^le  dëflcét  annu^éteit  ti^ès-consi- 
dérable.  ill  àuxmi  idepuÎB  des  sièdes  :  TécpiâiliTe  n'avait 
jamais  esâstéfsras  Louis  î^.  Le  êé&éî,  porte  an  delà  de 
.74  mittoas  inrant  l'abbé  Tevrai,  était  enoore  de  37  lors- 
-<fae  M.  Neoker  avait  pris  la  éÎFection  des  finances  :  il  avait 
néeeasaînewent  augmenté  sou$'  M.  Necker,.  à  eanse  de  la 
guerre;  S'était  de  SOmiiËMB  à  la  fin  de  178S,  indépen- 
damment »d^une  dette  'flottoAte  de  60&  millions.  Il  avait 
enoore  tHUfjfnieiité  depins  ;  Galonné  ne  disait  pas  de  qnelle 
Bomine.t«lll  est  impossible,  tajoutait-il ,  de  laisser  l'État 
daoas  l&dangOT  sans  cesse  imminent  auquel  l'expose  un  dé- 
ficit tel  que  cekii  qui  eKÎste  ;  impossible  de  continuer  de 
recourir  chaque  année  à  des  fpaUiatifs  et  à  des  expédients 
qui,  efiJ?0lairdant  la  orise,  ne  pouorraîent'queila  rendre  phis 
fiuiefite.  On  ne  peut  pas  bPUJMurs  ;eniiprtthtar  ;  on  jae  peut 
pas  imposer  plus  ;  on  ne  peut  pas  anticiper  davantage  ; 
économiser. ne  ^suffirait  pa&.  Que  reste^t^il  qui  puisse  sup- 
filéer  à  tout  ce  «qui  manque,  dt  procurer  tout  ce  qu'il  fau^ 
draît^pour  la  Toslâursrtioa  des  finanoee  ? 

^LesofriM/ 

«  Oui 9  messieurs 9  c'est  dans  les  abus  marnes  que  se 
trouve  wà  &ââ$  4e  riobeases  que  l'État  a  droit  de  récla- 
mer et  qui  doivent  servir  à  rétablir  Fordre..  •  Les  abus  ont 
])our  défensem^  l'intârét,  le  crédit,  la  fortune  eid'antir- 
qm$  pf^0^  que  Je  temps  seoihle  avoir  Tespeetés^;  mais 
que  peut  lenr  vaine.  canfiadérajâoBR  contre  le  bien  public 
H  la  Hwécessité  de  TÉtat?  ijeB  âbufii  qo'il  s'agit  a«r|our- 
d'hni  d'anéantir  ipour  Je  saliit pliblic  sont  les  p^us  eensi- 
dérabk^,  lès  plus  protégés,  .ceux  tquiofft- tes*  racitaes  )es 
plus  prDfi)ndf)S  et  lesidDurandiee  les  fdusiéleadues...  Têts 
sont  ceux  qui  pèsent  sur  la  «classe  prodiuotiveiet  laborieuse; 
les  abus  des  privilèges  ;péçuuidire9^  les  exiiaptions  à  la 
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loi  commune. ..,  l'inégalité  génâ^e  dus  la  répartition 
des  subsides  et  l'énorme  disproportion  qui  se  trouve  en* 
tre  les  contributions  des  différentes  proyinces  et  entre 
les  charges  des  sujets  d'un  même  souverain,  etc.  y  etc. 
Si  tant  d'abus,  mjeU  d*une  éternelle  eenmrej  ont  ré* 
sisté  jusqu'à  présent  à  l'opinion  publique  qui  les  a  pro- 
scrits et  aux  efforts  des  administrateurs  qui  ont  tenté  d' j 
remédier,  c'est  qu'on  a  voulu  faire,  par  des  opérations 
partielles,  ce  qui  ne  pouvait  réussir  que  par  une  opéra- 
tion générale.  Les  vues  que  le  roi  veut  vous  communiquer 
tendent  toutes  à  ce  but  ;  oe  n'est  ni  un  système  ni  une 
invention  nouvelle  ;  c'est  le  résumé,  et,  pour  ainsi  dire,  le 
ralliement  des  projets  d'utilité  publique  conçus  depuis 
longtemps:  par  les  hommes  d'État  les  plus  habiles.)!) 

Il  expose  ensuite  pourquoi,  dans  les  époques  antérieures, 
il  n'a  pas  été  possible  de  parvenir  à  ce  régime  d'unifor- 
mité, à  cette  unité  du  royaume  que  le  temps  est  venu 
d'établir.  Dans  ce  tableau  du  passé,  il  appelle  le  règne  de 
Louis  XIY  c(  ce  règne  éclatant...  où  l'État  s'appauvrissait 
par  des  victoires,  tandis  que  le  royaume  se  dépeuplait  par 
Nnlolérance.  » 

Après  avoir  condamné  le  système  des  privilèges  sur  lequel 
reposait  la  vieille  société,  l'organe  de  la  couronne  condam- 
nait le  système  catholique  dont  Louis  XVI  avait  encore  juré 
le  maintien  à  son  sacre,  par  le  serment  d'exterminer  les 
hérétiques.  Ce  désaveu  éclatant  do  la  Révocation  de  l'édit 
de  Nantes  attestait  que .  le  gouvernement  âait  résolu  à  ré- 
parer,  au  moins  en  partie,  la  grande  iniquité  de  1685.  Le 
dessein  était  arrêté,  en  effet,  de  rendre  Tâtt  civil  aux  pro* 
testants  et  de  remplacer  une  tolérance  de  fait  par  la  recon- 
naissance d'un  droit  ^  Le  parlement  avait  priid  les  devants, 

^  Ddpuig  plu9de  viogt  ans,  les  parlements  avaient  établi  en  jarisprudencc  de  dé- 
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dès  la  fin  de  1778,  et  délibéré  sur  la  présentation  d'un 
yœu  au  roi,  pour  la  constatation  authentique  des  ma- 
riages, naissances  et  décès  des  non-catholiques.  Louis  XYI, 
sous  rinfluence  du  clergé,  avait  empêché  la  Compagnie  de 
donner  suite  à  cette  délibération  qu'il  approuvait  au  fond; 
mais,  depuis,  l'opinion  était  devenue  tellement  impé- 
rieuse, qu'on  n'osait  plus  reculer,  et  le  parlement  venait 
d'émettre,  le  2  février  1787,  le  vœu  projeté  en  décembre 
1778,  afin  d'enlever  au  ministère  l'honneur  de  l'initia- 
tive \ 

Galonné  termina  sa  harangue  en  annonçant  l'établisse- 
ment d'assemblées  de  trois  degrés,  chargées  de  répartir 
les  charges  publiques  dans  les  provinces  qui  n'avaient  pas 
d'États  Provinciaux  *  ;  le  remplacement  des  vingtièmes  par 
un  impôt  territorial  comprenant  les  biens  ecclésiastiques  ; 
la  suppression  de  la  capitation  pour  les  membres  des  pre- 
miers ordres,  et  les  diverses  autres  mesures  que  nous 
avons  indiquées  plus  haut  en  analysant  le  plan  du  contrô- 
leur général. 

La  portée  de  cette  séance  et  du  discours  de  Galonné  était 
incalculable.  La  frivole  personnalité  de  l'homme  rendait 
la  gravité  des  choses  d'autant  pluâ  saisissante.  On  eût  dit 

ciarer  non  r$ceoable  quiconque  attaquait  la  légitimité  des  enfants  nés  des  mariages 
protestants. 

^  La  Fayette  avait  travaillé  fort  activement,  depuis  1785,  à  préparer  ce  ;jour  de 
justice  :  aidé  de  Malesherbes,  il  avait  gagné  deux  des  ministres,  Gastries  .et  Bre* 
teuil,  et  ce  dernier  avait  inspiré  l'ouvrage  de  Rulhière  (  BeUnrcisaêmenia  sur  kt 
cause»  de  laBévoccUion  de  Védit.de  Nantes) ^  qui  fut  comme  la  préface  des  mesures 
réparatrices.  —V.  Éclaircissements,  etc.;  et  Mém.  de  La  Fayette,  t.  U,  p.  121 ,  180. 

*  Nous  avons  vu  que  son  but  était  d'établir  l'uniformité  à  cet  égard,  et  de  faire 
disparaître  les  États-Provinciaux  ;  mais  il  cachait  encore  cette  intention.  Tout  ce 
qui  regardait  les  assemblées  de  trois  degrés  lui  avait  été  suggéré  par  le  rédacteur 
même  du  grand  plan  municipal  de  Turgot,  par  Dupont  de  Nemours,  qu'il  avait  ap- 
pelé auprès  de  lui  comme  premier  commis  des  finances. 

T.  x:x  31 
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une  4et  ce»  vulgaires  pylboiitfi6ôs^4|uÎ!, . joBct  du.  dieu  inlé^ 
rieur , .proDOBçaienti parfois  leftparoleB  fatidiques «sao&Jft 
vouloir  el  saosr  lé»  eompreadl^e.  A)  partir  de. ce  jour»  k 
RtfvouinoNieomiiieffeei vL!arrèt  de  mort  derAncien&égii&& 
lai  ^ »élé  signifie  par  le  pouTeir  même  qui  est  la .  tète  de  ca. 
Régwicj  Leiralouren  artièret  n'est  plufitpossiiade» 

Lîimpvessibnsur  les  Notables  .fut.  bien .  dÂflerente  de.ce. 
qu'^ànmt'espéréCaioQDe^LeSibonxnesïdii  passé  funmt.a«tt6i* 
irri  tés  >qujèrFrayés«.  lies  pafftûans.du  progrès:  m  fureDt  un)- 
lement  satisfaits.  Ce  ton  de  forfanterie,  ces  vanteries  ef- 
froirtéés)  ces*  aveux,  fovoés. etrineompletoi^,  oelte.- absence 
d'ihmivâtetë  quîoni  sentait  dansr  cette: pwMbLe:  dorTurgoV 
arment  blessé  les:  pfai9<a(vieîliants:; jperaiNiiiie  n'était difrr 
poaér'ài8eili9irer'saaisrde:sévèiiea  garanties^ 

Le  letiàexiMÀnf  {m&j  février) j  daim>  uiieiSBmBdu;8éan6a 
présidiéo  paF'illonsiefir'(bouia.SVIU),  Galoond  TÎnteqiesas 
en«détaii  la  première  'partie  da  soîT)  plan  et  dousieri  leetava 
dé  .^ix)  mëmoires'suirile»  aasembléesiproiTtoeialeB^  .sur  Iritt^ 
pot  territorial,  sur  le  remboursement  des  deltee^QOfitfao^ 
téeB>  par  le  dergéipour  let  paiearant'  de  se^  d^ns' gimtuils  \ 
5;U'r•twtaille^suIf  lef<^QiiitB0Boe^d0&giraiaB9,  suri'}B;«0ir¥i6« 
Il  ToitouMk  sur  sesi  pasûiesderlajvntte  ;  il  lès  enfoo^a».  ^lur 
ainsi  dire,  en  pesant  sur  toutes  les  inconséquences,  tous 
les  dësordres,  toutes  lès  injustices  du  régime^ fiscal^  prcs^ 
que.  dans,  les  mêmes  termes .  qu'avaient  employas  les 
eorivaîirs^  tesplwagressîfâ^»^  IL  aveit  bràlé^  sesc*  voûsseaiib 
Il  voulait  rendre  la  résistance  îrnpossiWe;  îlirt  comiato; 
dès  oe  jpur-Ià,  rinlenXion*où.  il  était  d'impcimer  les  mér 
moires  présentés  aira:Nat9bles>'; 


*  Galonnc  entendait  que  le  clergé  se  libérerait  au  moyen  d'^îûscûora. 

*  V  les  deux  «éance?  dans  Tlnlroduction  an  Moniteur;  p.  iWifluis,  PFon,  iSST. 


|«787.)  LWm  XVI:.  485 

L'assenlltée  avait  été>  partagée  em  sept  b«ire&ii!i,  pnési- 
ié»  par  les  deux  fibres  da  roi,  le  duc  d'Oriëane^,  les  Ireis 
prîaoes  db  1»  branche  de  Condé  et  le^dino  de  Pentbièvpe, 
petît-fiLs  ds'  Louis  IIY  et  de  madame  die^  Montespan  *;  Le 
imnislàre' amnt  décidé  q«e  chaque  bur^^  compterait  pour 
une  v&ki,  procédé  très^yicieux  et  qui  pouvait  faire  préva- 
loir qb^  majorité*  purement  nominale  sur  teimajorité  réelle. 
Bèsil'cmTeptupe  des  dél!ii|)érati<etKi)  1^  membres  des  cours 
souveraifieg^  et^  les  député»  des:  pa^yp  d'Êtots  sifgnifièi^ent 
ifu'ife  ne  pouvaient  donner  que  leur  avis  personnel,  et 
qu'ils  n'avaient  auoain  pouvoir  d'engager  leurs  ordres  ou 
Iteuns  couypagnies.  C'était  toudier  au  vif  de* k  question.  Les 
NeHaèfes  sermon trèr eut  en  général  fevorables  à  l'étafoliese- 
menl  des  assemblées  provinciales,  Ineu'  qu'avec  des  res- 
trietâpems  très^aves  quant  à  la  forme  %  et  moins' bien  dis- 
posés pour  les  assemblées  de  paroisses*  et  de*  disl^îets, 
c'est**à<[ire  qu'ils  applaudvreBt  à  ce  qui;  d^s  les  vues^du 
gei«vem€«nent,  étfail?  avaatageux  âf  élément  aristoora^'que. 
Ija  majorité  demanda  que  la  présidence  des  asisemblées'ue 
fitt  pas  donnée  au  plus  âfgié  ou*  au'  plus  imposé;  ce»me  le 
projetait  le geuvememml,  maisque  les 'pésidenlis fussent 
«Qccliisivenient  choisis  dans  les  ordres*  privilégiés  :  &  la  vé- 
rité elte^  offrit',  par  compensation,  un^  concession'  au 
f  iers-ÉtaA  :  c'était  que  ses  représentants  égalaesent  en 
aombre  ceuiB  des  deux  premiers  ordres  ensemU6^  Le 

1  l)e^v»PhiUppfi-^gQlité.  $dii  {v^o^ét^it  mQ.r.t  kiJ9  «oveioM«e  1785^ 

*  Fils  ducpmle  de  Toulouse. 

^  La  majorité  jugea  teméhmge  des  ordres  incon^itmionnel  etcdiilTQire  à  Yts- 

nwi:d«il»aaAnavdiicu 

*  Les  privilégiés  étaient  loin  d'avoir  c:ilculé  la  portée  de  cette  concession.  C'est 
là  L'ocigine  de  ce.faiBeux  doublement  du  Tifirtf  q^yi,  4^08.4^  cirpçnstances  l>ieu  plus 
décisive»,  ewt/jKi  si,grandes.çoa9é^ufinc^s.J)ovx]twr.e«iwi;aUèrço>  jusqu'à  piWïWer 
que  le  tiers  eût  deux  voix  sur  trois. 
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débat  s'anima  bien  autremenl  quand  on  en  vint  à  la  sub- 
vention territoriale.  Une  minorité  généreuse  approuva 
hautement  l'attaque  aux  privilèges  :  la  majorité  n'osa  les 
soutenir  ouvertement  contre  l'opinion  publique»  qu  elle 
redoutait  bien  plus  que  le  pouvoir.  La  cause  du  passé 
était  tellement  perdue,  qu'elle  n'osait  plus  s'avouer  elle- 
même.  La  majorité,  ne  pouvant  se  défendre,  attaqua.  Elle 
mit  en  avant  la  proposition  fort  juste  qu'on  ne  devait  pas 
voter  un  nouvel  impôt  sans  connaître  exactement  les  re- 
cettes et  les  dépenses,  l'étendue  et  la  nature  du  déficit. 
Les  partisans  sincères  du  progrès  approuvèrent  ce  qu'ils 
eussent  demandé  de  leur  côté,  et  tous  les  bureaux  récla- 
mèrent la  communication  de  FËtatau  yrai  des  finances. 
L'aîné  des  frères  du  roi  avait  des  premiers  poussé  à  cette 
réclamation  :  il  se  montrait  hostile  à  Galonné,  comme  il 
l'avait  été  à  Turgot,  à  Necker,  à  tous  les  réformateurs; 
mais  il  commençait  un  rôle  nouveau  en  tâchant  de  cumu- 
ler la  défense  des  intérêts  aristocratiques  avec  une  aflecta- 
tion  de  popularité  ^ 

Galonné  refusa  la  communication  demandée.  Le  roi, 
disait-il,  veut  avoir  l'opinion  des  Notables  sur  les  meilleurs 
moyens  de  subvenir  aux  besoins  de  l'État,  non  sur  l'éten- 
due de  ces  besoins  suffisamment  constatés  dans  ses  con- 
seils. Les  bureaux  persistèrent.  Galonné  essaya  de  fléchir 
l'opposition  de  Brienne  et  de  quelques  autres  prélats  in- 
fluents, de  ceux  qu'on  appelait  les  évêques  administrateurs, 
parce  qu'ils  étaient  beaucoup  plus  hommes  d'affaires  que 
de  religion,  et  qu'ils  avaient  des  lumières,  point  de  pré- 
jugés f^t  guère  plus  de  croyances.  Gertains  de  ces  orateurs 

*  V.  dans  L.  Blanc,  Hist.  de  la  Révolution,  t.  U,  p.  186,  quelques  détails  cu- 
rieux sur  le  lève  de  reconstruction  de  la  féodilité  que  nourrit  quelque  temps 
Mortsieur. 
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des  bureaux  étaient  disposéi^  à  transiger  avec  les  idées  du 
ministre^  mais  non  pas  avec  sa  personne.  Il  fut  repoussé. 
Il  s'adressa  à  un  plus  grand  nombre  d'hommes  impor- 
tants :  il  fit  indiquer  par  le  roi,  chez  Monsieur,  le  2  mars, 
une  réunion  de  quarante-deux  membres  de  l'assemblée, 
six  de  chaque  bureau,  leur  présenta  des  bordereaux  de  re- 
cettes et  de  dépenses,  attaqua  par  des  chiflres  l'exactitude 
du  Compte-Rendu  de  Necker,  et  avoua  que  le  déficit  annuel 
était  arrivé  à  100  millions,  sans  compter  une  douzaine  de 
millions  nécessaires  pour  parer  aux  besoins  imprévus  \  Sur 
les  affirmations  du  ministre,  l'archevêque  de  Bordeaux^ 
M.  de  Cicé>  déclara  que  la  confiance  et  le  crédit  ne  pour- 
raient renaître  qu'autant  qu'une  vérification  exacte  appren- 
drait à  la  France  si  c'était  M.  Necker  ou  M.  de  Galonné  qui 
avait  trompé  le  roi,  et  qu'après  que  justice  aurait  été  faite 
du  coupable.  Galonné,  dans  la  discussion,  ayant  avancé 
que  le  roi  avait  droit  d'imposer  à  volonté,  et  que  ce  principe 
ne  serait  contesté  par  aucune  des  personnes  présentes,  de 
vifs  murmures  s'élevèrent  :  l'archevêque  de  Narbonne, 
Dillon,   protesta  énergiquement.   L'archevêque  d'Arles, 
Bulau,  mit  en  doute  si  toute  autre  assemblée  que  les  États- 
Généraux  avait  droit  de  voter  des  impôts.  L'esprit  et  le 
talent  de  discussion  déployés  par  Galonné  n'aboutirent 
qu'à  un  échec  complet.  La  réunion  se  prononça  contre 
Timpôt  territorial,  et  continua  de  réclamer  le  dépôt  des 
états  des  finances. 

Le  lendemain,  le  roi  fit  signifier  aux  bureaux  qu'ils 
avaient  à  délibérer  non  sur  le  fond,  chose  décidée,  mais 
sur  la  forme  de  l'impôt  territorial.  Les  bureaux  répondi- 
rent que,  s'il  était  impossible  de  se  dispenser  d'établir 

n  avoua,  un  peu  plus  tard,  au  lieu  de  H2,  il4  ou  115. 
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Galonné  commençait  à  sentir  vaciller  sous  sa  main  le 
monarque  qui  lui  avait  fait  les  mêmes  promesses  qu  à  Turgot 
et  à  Mecker,  et  qui  allait  les  tenir  de  même.  Il  gardait  tou- 
tefois encore  au  dehors  son  imperturbable  assurance,  et, 
le  29  mars,  il  lut,  dans  une  troisième  séance  générale,  la 
troisième  partie  de  son  plan  sur  l'inféodation  des  domaines 
etlaréforme  de  l'administration  des  eaux  et  forêts,  comme 
si  les  deux  parties  précédentes  eussent  été  adoptées.  Le 
leademain,  il  lança  dans  le  public  les  Mémoires  dont  se 
composaient  les  deux  premières  parties,  précédés  d'un 
avertissement  qui  motivait  cette  publication  sur  la  néces- 
sité a  de  dissiper  les  inquiétudes  qu'on  avait  voulu  inspi- 
rer au  PEUPLE.  -  Il  n'est  pas  question  de  nouvel  impôt,  mais 
de  la  suppression  d'injustes  exemptions,  de  Temploi  de 
moyens  qui  tendent  tous  à  Tallégement  des  contribuables 
les  moins  aisés. — On  paiera  plus,  sans  doute,  mais  qui?  — 
Ceux-là  seulement  qui  ne  payaient  pas  assez  ;  ils  paieront  ce 
qu'ils  doivent,  suivant  une  juste  proportion,  et  personne 
ne  sera  grevé.  Des  privilèges  seront  sacriGésI...  Oui,  la 
justice  le  veut,  le  besoin  l'exige.  Yaudrait-il  mieux  sur- 
charger les  non-privilégiés,  le  peuple  ?  » 

En  même  temps,  il  accusait  les  Notables  en  afiTectaDt 
de  les  défendre.  c<  Ce  serait  à  tort  que  des  observations 
dictées  par  le  zèle,  les  expressions  d'une  noble  franchise, 
feraient  naître T idée  d'une  opposition  malévole  *•  » 

Celte  pièce,  rédigée  par  le  célèbre  avocat  Gerbier,  fut 
répandue  à  profusion  et  envoyée  à  tous  les  curés  pour  la 
propager  dans  les  paroisses.  Il  n'y  avait  rien  eu  de  si  grave 
jusqu'alors  que  cet  appel  désespéré  de  l'organe  de  la 
couronne  à  l'opinion  du  peuple  contre  les  privilégiés.  Un 
cri  de  colère  et  d'effroi  retentit  parmi  les  Notables.  Tous 

*  Baehaumont,  t.  XXXIV,  p.  345-373.  —  Droz,  t.  !•',  p.  496. 


(1787.)  LOUIS   XVI.  489 

les  bureaux  portèrent  plainte  au  roi  contre  la  publication 
Mitieuse  du  contrôleur-général.  L'assemblée^  la  cour, 
plusieurs  des  ministres,  se  coalisèrent  pour  abattre. C!a* 
lonne  :  la  reine  entra  dans  la  ligue  sous  T influence  de  son 
conseiller  intime,  l'abbé  de  Yermont,  dévoué  à  rarchevê- 
que  de  Toulouse  ;  Galonné  n'avait  plus  guère  d'allié  que 
l'étourdi  comte  d'Artois.  L'opinion  publique  ne  répondait 
pas  à  son  appel.  Bien  que  satisfaite  de  le  \oir  déchirer 
tous  les  voiles  et  briser  toutes  les  barrières,  elle  soutenait 
contre  le  ministre  dilapidateur  l'opposition  même  rétro- 
grade ;  elle  applaudissait  aux  Notables  par  cela  seul  qu'ils 
étaient  une  assemblée  délibérante  aux  prises  avec  un  mi- 
nistre du  pouvoir  absolu.  Le  temps  du  progrès  par  le  des- 
potisme  éclairé  était  passé  ^  Les  pamphlets  pleuvaient  sur 
Calonne  et  répétaient  avec  emportement  ce  mot  redoutable 
i' États  GénérauXy  prononcé  avec  solennité  dans  quelques 
bureaux.  Le  paradoxal  Linguet,  qui  naguère  célébrait  le 
pur  despotisme  et  devait  bientôt  prêcher  la  banqueroute, 
invoque  l'assemblée  des  Trois-États.  «  C'est  outrager  la 
nation,  »  écrit  Carra,  préludant  à  sa  carrière  de  journa- 
liste révolutionnaire,  a  que  de  lui  proposer,  en  Tabsence 
(les  États-Généraux ,  qui  tiennent  à  sa  constitution,  de 
consentir  à  refondre  cette  constitution  en  assemblées  pr(h 
^mdes y  dont  la  véritable  qualité  serait  celle  de  caisses 
d'emprunt  au  gré  du  contrôleur-général.  » 

Un  adversaire  plus  considérable,  provoqué  par  Calonne, 
apportait  à  la  coalition  un  appui  très-efïlcace.  C  était 
Necker.  Calonne  avait  contesté  le  compte-rendu.  Necker 

^  Uue  circonstance  locale  contribuait  à  rendre  Paris  plus  malveillant  pour  Ca- 
lonne; c'était  la  construction  du  mur  d'octroi  et  des  nombreuses  barrières,  qui  em- 
prisonnent la  capitale.  Paris,  depuis  qu'il  avait  franchi  ses  vieux  boulevards,  s'était 
^panda  librement  dans  la  campagne  comme  aujourd'hui  Londres,  et  fut  très-mé- 
conient  de  l'enceinte  qu'on  lui  imposa. 
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•Hemanda  au  roi  la 'permission  d'en  débattre  la  véracité 
cowtrc  Cahwme  'par-»-Bevanl  les  'Nôldbtes.  Louis  "SVI  fit 
dire^i  Necker  cpi'îl  était  tsatisfait  de  ses  serrîces,  et  qu'il 
^hri  'ordmmaît  de  garlter'le  silence.  'Necker  n'était  pas 
'homme  à  obëir  quand  il  s'agissait  de  «a  renommëe;  il 
lïtëpara  un  mémoire  apélogiétigue,   et,  en  arttendant,  :ll 
'paria  ;  'il  Teniit  dcstntJtes  aux  princrpauï  -mcnibres  Av. 
Tassertibrée/Sur  ces  entrefaites,' Galonné -s'avisra-d-arancer 
tjoe 'Neckerir'avâitpas  laissé  au  Trésor,  comme  il  le  pré- 
tendîiit  ;  tme  sommai siifBsaMe pour  achever lespâiementsBe 
Ï7S1  et  pour  commencer  ceux  de  l'année  (suivante.  Sur  le 
terrain'du'(7om/)te-rcndw,'Câlonnc  eût  pu^ssez^Bîense  dé- 
fendre ^  ici  il  imiit  absolument  tort.  Le  successeur  de 
•Necfcer,  Tcx-jcontrdleur-^général  Joli  die  Plemri,  interrogé 
'strr  ce  point,  déclara  par  écrit  gue*îïecfcer  avait  dît  la  tc- 
ritë.  Le  gard-e-des- sceaux 'Miromesifrl,   très-engagé  dans 
la'figne  contre  dalonne,  fit  parvenir  la'lottre  tte  Tfeuri 
jnsqtfffii  TÔi.   Galonné  ,   rpiestionrié  avec    sévérité  par 
îiOuis'XVï,  récrimina  habîlemertt  contre  les  intrigues'dont 
on'Passaillait,  et  imputa  'ropposition  des  Notables  aux 
câfbâles  de  ^MiromesniK^touis' tourna  sa  mauvaise  humeur 
contre  le  garde -des-sceaux,  ôt  agréa' la  proposition  que  fil 
Calomre  de  remjflacer  Mrromesnîl  par'M.  tfe  lamôignon, 
présidefft  aupafïemBnffleïarisôt  cousin  de^MaleéhcAes. 
Galonné  voulut  pousser  la  viôtorre  jusqu'au 'botft  ét'fàirp 
ectttgéttiev  aussi 'Breteuîl,  mirri^e  Ideia  maison  du  roi. 
'Louis  X'Vl  "ne  ^'y  réfusa  :pas  ;  mais  il  vouhlt  prévenir,  la 
Teine,  qui 'protégeait 'ïrétetifl.   La  Teine  édafta/s^îfcria 
-qm^e  nlédait  pas  ^retenti  qu'il  faUaîti^nvdfeC;  binais  Ca- 
ionme,  tjui  -avait  t;om promis  Tauftorîté  du  roi  «n  appelant 
'les'^Notables,.et  .qui  maintenaiït  ne  savait  ni  les  contenir 
ni  les  gagner;  elle  s'emporta^^U^.pitîa^  eUe  pleova.'L^ 


faible  -roi,  qm  ^ta?t  venu  cheï  Mftrie  Antoifielte  pour-j^i- 
gnffier'!e'«)Bgé  de  Bretetûl,  «tergea  Bret«aH  de  popt^r»! 
Cateîinesft  de*(tllw<ian  ;  mais  SI  gai*da,  en  renwyant  ^- 
lonne,  le  garde^fles^sceaux  que •  Galonné  venait  de  'fa Me 
(8.9  avril). 

tei&'pla?ïïà  èe  Jalonne  'ne  ^î^ai»afisBaîeitt pas  «vec  lui, 

mmvae  les  plant»  de  Tui^^êt  d(g  1!ifecker  avaient  <dî«f|M»'« 

«vecteurs  aruteurs.  11  n=ft»ît  'plew ^oseible  de  'nètouiwer 

anK^iellleffs  Toiriines.  On  avait  fait  emendre  à  Louis  K^( 

(pté,  4les  (prûjmi&  de  Galonné/ il  tn-y  avait  à  supprimeripie 

(i«il(wme.  —  Mftis^  qui  exéûwt^i'iïit  oes  proje*s  ?~  Il 7  avait 

deuxcûndids^  sërieii?t,  ;lecrmdida(tid«  te  reine *et  eëlui^e 

ropinion,  BrieTWie'etHecker,  qui'gffrdnit  encore  sa  popu- 

ktrïté 'nvàlgrë  TBfliaqtfé  à^fond  qu'Hun  «puissant  dhampio)^ 

avait  féceTnrment 'dirigée  eontpe  sonM^jf^lème  d'empi^iititf  \ 

Le  tôt  ne  pouvait  souffrir  ni  l'^un'ni  f^^mpe.  Leinouvett** 

ministre»diesdffàiTC8  éfcpangères,  Montmorin,  l«rfta  nn  fei- 

Me  effort:  en  feveur  de  Nedfcer  :  il  (échoua;  et,  Neck^r 

*J«m,  te  jour  îtiémè  du  «renvoi  'de  Galonné,  pul^lié  sans 

^Qtorîsfiltioii  son  ttïémotfe  apologétique,   la  oabnle  âe'h 

nàae  prdfhft  deicëtte  désobéissanœ  pour  le  faire  'emhn 

à  vingt  »liewes  de  'Paris.  Marie^Antcmi^te  avait  tout  .à  >f»it 

otfbBé  «on  ancienne  bienveittance  pour  le  Genevois,  te 

pMi  ée  àh  wëme  pfirutsa  provisoirenm^t  un  ^conlrdle^anë-' 

rtl  tm  vieux  conseiller  d'^Wt  «ms  ««onsëquencq,  M.  de 

Pwnquottx:;  et,  'le  '83  '»vril',  ïe  >rai  'alla  on  pet^onne  te- 

«Wltre  «Uît  Notables  In  qoaltriôme' partie  d«  iravivil  de  Ca- 

t^me,  annotfça  quin^i^  miUioKs  li^ésoMmies,  ^ët  mn  dvin^? 

Sein^e  âlenAu ^beaucoup  d'(ftj€fts  qfii  en  avaient  été 

*'  I)âii«ncittiQn.d6/i''iigioilgB  «i.roMt  eux  .N«table^,;|>ar  ic>caaiteids. Mirabeau ^ 
■*  *'•  Lettre  sur  l'administration  de  M.  Necker,  par  le  même  ;  mars  1787.  Il  y  a  d<^ 
oonnes  raisons,  mais  aussi  de  l'exagération  et  de  l'injustice. 
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exempts  jusque-là,  pour  contribuer,  avec  la  subvention 
territoriale,  à  combler  le  déficit.  liC  roi  accordait  aux  No- 
tables la  préséance  pour  les  privilégiés  dans  les  assemblées 
provinciales  et  la  communication  complète  de  ces  états  d: 
finances  tant  réclamés. 

Les  Notables  n'en  montrèrent  pas  plus  de  bonne  volonté, 
et  parurent  peu  disposés  à  accueillir  l'impôt  du  timbre.  La 
crise  financière  s'aggravait  d'heure  en  beure  :  toutes  les 
affaires  avaient  cessé  ;  le  Trésor  était  à  la  veille  de  sus- 
pendre ses  paiements.  Il  fallait  se  hâter  de  chercher  quelque 
forte  main  pour  lui  remettre  le  gouvernail.  Montmorin, 
secondé  cette  fois  par  le  nouveau  gardedes-sceaux Lamoi- 
gnon,  fit  une  seconde  tentative  sur  le  nom  de  Necker. 
Louis  XVI  allait  plier,  quand  Breteuil  vint  à  son  aide  contre 
les  deux  autres  ministres,  et  insista  en  faveur  de  Brienne. 
Louis  se  résigna  à  Brienne  pour  échapper  à  Necker.  L'arche- 
vêque de  Toulouse  fut  nommé  chef  du  conseil  des  finances, 
et  il  fut  entendu  que  le  contrôleur-général  ne  serait  que  son 
premier  commis  {V  mai).  Brienne  était  un  autre  Galonné 
pour  la  moralité,  avec  moins  de  talents  et  des  prétentions 
de  grand  économiste  de  plus.  Personnage  tout  d'appa- 
rence, n'ayant  rien  au  fond  que  des  vices  et  une  pe- 
tite ambition  cupide  et  vulgaire,  il  était  de  ces  hommes 
qui,  avec  un  esprit  facile  et  beaucoup  de  manège,  se  font 
juger  capables  des  grandes  places  tant  qu'ils  ne  les  ont 
pas  remplies.  Il  sut  lier  la  reine  à  sa  destinée  minislérieile 
comme  aucun  ministre  ne  Tavait  encore  fait.  Marie-An- 
toinette gouverna  ostensiblement  avec  lui,  assistant  désor- 
mais à  tous  les  comités  chez  le  roi,  et  acceptant,  appelant 
la  redoutable  responsabilité  d'un  rôle  pour  lequel  la  na- 
ture l'avait  si  peu  faite  et  qui  devait  l'écraser  avec  tous  les 
siens  I 
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Malesherbes  fut  ramené  au  conseil  par  son  parent  La- 
moignon,  comme  ministre  d'État  sans  portefeuille.  Ce 
n  était  plus  une  garantie  ni  une  force  ;  c'était  une  victime 
de  plus,  et  malheureusement  l'illustre  vieillard  devait 
compromettre,  dans  ce  ministère,  plus  que  sa  vie,  sa 
gloire,  qui  appartenait  à  la  France  ! 

Le  2  mai,  Brienne  annonça  aux  bureaux  que  les  écono- 
mies annuelles  seraient  de  40  millions,  et  non  de  45, 
mais  qu'un  emprunt  de  80  millions  était  indispensable. 
Sous  l'impression  d'une  telle  promesse  de  réductions  dans 
les  dépenses,  les  Notables  consentirent  l'emprunt,  qui  fut 
émis  sous  la  forme  de  6  millions  de  rentes  viagères.  Tous 
les  bureaux  se  jetèrent  avec  une  avide  curiosité  sur  ces 
fameux  comptes  des  finances  qui  leur  avaient  enfin  été 
livrés.  Ils  n'y  trouvèrent  pas  de  grandes  lumières.  Il  y 
avait  une  telle  absence  d'ordre,  de  méthode  et  de  sincé- 
rité dans  ces  comptes  \  qu'on  ne  vint  pas  à  bout  de  dé- 
mêler le  déficit  permanent  des  charges  extraordinaires  et 
accidentelles,  ni  par  conséquent  de  s'entendre  sur  le  chif- 
fre du  déficit  réel.  La  plupart  l'évaluèrent  approximative- 
ment à  140  millions.  Les  comptes  de  1788  nous  donnent 
à  ce  sujet  des  notions  qui  manquaient  aux  Notables  en 
1787,  et  l'on  peut  reconnaître  que  le  déficit  permanent 
ne  dépassait  pas  97  à  98  millions,  y  compris  une  douzaine 
de  millions  pour  besoins  imprévus  :  Galonné,  avec  sa  té- 
mérité étourdie,  l'avait  exagéré,  probablement  pour  tirer 
des  Notables  le  plus  d'argent  possible  '. 

^  Ils  ne  furent  pas  tous  liyrés  ;  car  «  le  roi  fit  lui-mùiDe  le  triage  de  ceux  qu'il 
voulait  bien  montrer  aux  Notables,  et  de  ceux  qu'il  lui  plut  de  leur  soustraire,  et 
^ui»  apparemment,  contenaient  ou  des  dons  ou  des  déprédations.  »  —  Mém.  de 
BesenTal,  t.  III,  p.  226. 

*  V.  les  observations  de  M.  Broz,  Hist.  du  règne  de  Louis  XVT,  t.  !•',  p.  512- 
514.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  les  cbarges  extraordinaires  et  flottantes,  quand  on 
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Malgré  las  écAOomi£s.ajuu)ncée»y,Bi\ieiiQe  déclara  aux 
Notable»,  qfi^h  subveQÛmi  ierritojcîale  était  oéce^saûiB  au 
vJiîfiH  de  80.  mUlijQas.  fiar  an.iayec.l'ioipâl  du  timbie  et 
iiDe  nouvelle:  formie  4b  k^  cagUdJûoo.*  De.  loogs  et  vains 
dchattg  3aren9iuvi9lèrent.daœ.le$  bureaux.  Le3 > Notables  af- 
partenant  aux  ordre»  {>riviJégié9,  o'e&t«^à-di£e  Tinuoemie 
w^rxié  de.  l'a^sembléa,.  étaient*  inquiète  de»  cepcoehes 
q«i  hmv  airrivaienL  de&  profinoes^La^  noblesse,  et  k  deKgé 
étaiaiKt  fort  laécooteote;  «Diie  biS:  QI«Jtable«  eussent  admis  en 
droit  K^f^'^^i'ttrt^o^^f,.  au.  imiiis.fy^ur  ua  imfiâtdpéGiai; 
tout,  en  checcbavt  à  TéUider  de  fait^.U  y.  eut^  parmi  c^ 
diMni^sioufi^.quelqfLcs.iccidents  remarquables»  La.  Faj^ 
(proposa  qu'on  suppliai  le  col  de.  cpuyaquer  une  AâSEVot-BE 
KATioKU'fî)  4an8  ciaq  ans,,  c'estràrdirei^our  1792!  a  Quoi, 
iiionsi^ui..  dit  le  cûmteidlArtotô».  pré&ident,  du  bureau, 
vo»iB  demandez  les  États-Géoéraux?. —  Oui,,  mon^ei^eur; 
et.  fuêmemieux  que^  cela  ^  ..>x 

Lai  Fayette  ne  fut.  pa&  âou^uiu.  Il  eut.plujSi  de  succès 
ib^fu^.deiux  autres jDQiQtiiDOS,,l42xie  jppur  rétal  ci.'HiL  des  gro- 
te$taatB«.  mesure .  à  iaqudle  le  gpuveniement , ,  comme  aons 
l'a^QU^  dil,,  était  déj|^  décidé ;., l'autre^ poau;  la. réforme <1^ 
4H)da'ttriaMrifil*  U  est  ju^te»  d'observer  quaoe  ftituaévê- 
i\*m^U'n  de  La  Luz(9rQi99,  qui appuya^et  iU.pasi^er  la  oMK>n 
^ir  les»  protestants,,  fait  d!auta^t  fplus  notable;  et.  d'autaot 
9luK>  uAuveaur,  qfi&  T^évêi^^o.  dç  Lwgros. était  dévot;et  aon 
p^H  Bhilobfipba«  M.  de.La  Uiiescw  aJia.plus.loin,.ejt;9(^pt^ 
d'avance  la  l.iberté'de&{cuUes,,en.disaat.qp'il  aimait iwifitt^ 

des  lempleî^  dans  les  villes  que  des  prêches  au  désert*. 

ih  les  «nide.f>a»f  d^KUtisawt  opce&saicemejit  à  une  uoo)H>U.tUitipo  qui  au^iuenlu  1^ 
«lélictt  pemirincnt  de  Fintérêt  de  ces  fonds  consolidés. 

'  ¥.'r»i  dc.La  FayieUe,  t.  U,  p,  177.- 

*  mm.  de  U  F«fçtt6,  t.  II,  p.  178. 
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Les  Notaibles,  na  voulant  j^as:  prendce»,  aux.  jeux,  des 
pcûviuce&,  la r^pposahilitéide  votei^Qu  mémeide projKKseix 
des  impôts^  .finirml  .par.  déclarer  c^^UU  s!ea .  remetiaieut  X 
la^esse.  djft  roi  pour  décider  (iujeUes<  coutributioss  ajuur* 
raieatle  moins  d'iocouvénieuts,  s!iLétaUvxaiiQenti  iudisr 
densâbla.  dLe  demander  à  la  nation  de  nouveaux^  sa£rifibes<i> 
c  estràtdâre  q[\iQ.  hs.  Notahlea.  donnôrent  leur,  démiasioa 
enU-e,  les.  mains,  du  roi.. 

La. séance  de  déluré,  eut'  lieu  le  25 >  mai.  ûa.entendiL 
beaucoup  de  périodes  retentissantes^^beaucoupi  de.ûontre? 
vérités,  sur.  l;u.»tor{(  des.oiBws,  etIimlé,dÊ&,pnw^^^  sur* 
le&  gpuds.  résultats  de.  l!ass€imbléa«..  La.  confiance:  deiCa^ 
lûnneayait  p^ssé.  dans  .son  siiccesseur';  mêmes.  assurdsice& 
({\i'oni  vai  sortir,  de  pférii.^  qixe  tout .  est  iini;. ..  qpaud.tMt. 
commence  !  : — Quelques  années  auparaTant^  on;eût.ohlenui 
g^and.  eflfel  A^une.p)krasa  telle  ^jifte  celle-ci,:.. 

<(,La  corvée,  esfcifoscrite;  la  gabelle,  est  jug^j^les^en/r 
t]:a\es.  q^i.  gênaient  le.  commerce  intérieur-  et  e^lériaur 
seront .  détr  uites^.. ,  et  Ilagriculture,,,  encowdgçe.  :p^r  rUe^^l^o^ 
tatiûn. libre, des  g^ain$,.deyi6iidra.de.^jour>  eu.j^uc.pias 

floidssanliei.»^ 

Mais>les;chose$.  valent  salon  les.  temp^.  et  les  liauSi:  ^!eat 
ce  (gie}  les.  Bourbons  ;n!onWp/acs  sa.cDm|)ren4re<ii  a4lait'dij; 
aas^  trop  tard  i 

BriâiiA&.teraiinaien  protestant; dj3<  la. volonté.  du.roi«dô 
limiter  la,  durée.des  nouv.ea;u£.ijQQfots,.  ainsi^^pe  4e  maînr 
fôQir«les.€armesetles  j)rér<qg2^iyes  des  deux  preniiet*3f9rdre$^ 
essentielles.  à:la  monarcbîe^.et.quUh  importait  de.  ne..pas 
cûQlbnârie.ayec<l'ég^exé{]^tition  de  l!iJ3[lg6t^ 

^  V.,toul  ce  qui  regHrde  cette  assemblée  dans  le  recueil  intitulé  :.Àssemblée.de8 
Notables,  1787*.;  2  vol.  in-41.  —  Les  séances  générales  se  irottvenUiusw  *da[ni  llù- 
ti-o4«ct)én«vWaitiiir. 
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Ce  n'était  pas  au  profit  de  la  royauté  que  les  Notables 
avaient  donné  leur  démission.  On  allait  bientôt  s'en  aper- 
cevoir. Elle  eût  pu  toutefois  en  tirer  un  bénéfice  momen- 
tané et  gagner  peut-être  encore  du  temps,  si  Brienne  avait 
eu  quelque  peu  de  coup  d'œil  politique.  Tout  le  monde 
s'attendait  à  une  séance  royale  où  le  roi  ferait  enregistrer 
en  bloc  au  parlement  l'ensemble  des  édits  d'administration 
et  de  finances  consentis  dans  des  termes  généraux  et  in- 
^  directs  par  les  Notables.  Il  n'y  eût  point  eu  de  violente 
explosion  d'opinion  à  ce  sujet.  Brienne  eut  Tincroyable 
maladresse  d'envoyer  les  édits  un  à  un.  Les  trois  premiers, 
sur  la  liberté  du  commerce  des  grains,  sur  les  assemblées 
provinciales,  sur  l'abolition  de  la  corvée,  passèrent  sans 
difficulté  (17-22-27  juin).  Restaient  l'impôt  du  timbre  et 
la  subvention  territoriale.  11  était  de  toute  évidence  qu'il 
fallait  commencer  par  celui  de  ces  deux  impôts  dont  le 
principe  était  populaire,  et  que  le  parlement  ne  pouvait 
repousser  qu'en  repoussant,  au  nom  des  privilèges,  la  base 
de  l'égale  répartition,  c'est-à-dire  en  se  couvrant  d'un  dis- 
crédit immense.  Brienne  fit  tout  le  contraire.  Il  envoya 
l'édit  du  timbre  le  premier  !  Le  parlement,  comblé  de  joie 
par  cette  faute,  se  sentit  maître  de  la  situation  :  il  réclama, 
à  l'exemple  des  Notables,  communication  des  états  de 
finances,  afin  de  se  rendre  compte  des  besoins  du  trésor 
avant  d'enregistrer  (6  juillet).  Le  ministère  refusa.  Au 
milieu  de  l'orageuse  délibération  qui  suivit  ce  refus,  un 
conseiller-clerc,  Sabatier  de  Cabre,  s'écria  tout  à  coup  : 
c<  On  demande  des  états,  ce  sont  des  États-Généraux  qu'il 
nous  faut  !  »  Ce  jeu  de  mots  se  transforma  en  une  pro- 
position formelle,  et  la  Compagnie  arrêta  que  des  commis- 
saires rédigeraient  des  remontrances  pour  supplier  le  roi 
de  retirer  sa  déclaration  sur  le  timbre,  et  exprimer  le  vœu 


(IW.)  LOUIS  XVr.  497 

de  voir  la  NAnoN  AsSEMBLifi  préalablement  à  tout  impdf 
nouveau  (16  juillet)  ^ 

Les  Notables  avaient  abdiqué  entre  les  mains  du  roi  : 
le  parlement  abdiquait  dans  les  mains  de  la  nation. 

C'était  le  renversement  de  toutes  ses  traditions;  lui, 
jusque-là  si  jaloux  des  Ëtats-Généraux,  si  désireux  de  ne 
pas  les  voir  reparaître.  Dès  le  lendemain,  il  fut  effrayé  de 
l'espèce  de  vertige  dont  il  avait  été  saisi.  Les  rédacteurs 
des  remontrances  atténuèrent  la  portée  de  l'arrêté  du 
16  juillet  en  écrivant  que  les  États-Généraux  seuls  peuvent 
consentir  un  impôt  perpétuel.  La  porte  était  ainsi  rouverte 
aux  transactions  avec  la  cour.  Le  roi  ne  répondit  pas  sur 
ce  qui  regardait  les  États,  et  dépêcha  au  parlement  l'édit 
qui  établissait  la  subvention  territoriale  et  supprimait  les 
deux  vingtièmes.  Le  parlement,  alors,  réclama  les  États- 
Généraux  sans  restriction.  «  La  nation,  représentée  par 
les  Étafc^Généraux,  est  seule  en  droit  d'octroyer  au  roi  les 
subsides  nécessaires'  (30  juillet).  » 

La  majorité,  qui  ne  songeait  qu'à  intimider  la  cour 
afin  d'obtenir  le  retrait  de  la  subvention  territoriale,  avait 
été  entraînée  par  deux  minorités  momentanément  coali- 
sées :  l'une,  personnifiée  dans  la  froide  énergie  d'Adrien 
Buport,  une  des  futures  puissances  de  la  Constituante, 
savait  où  elle  allait,  à  la  liberté  démocratique,  à  une  Révo* 
lution  où  disparaîtrait  le  parlement  et  où  les  États-Généraux 
eux-mêmes  s'absorberaient  dans  l'unité  de  cette  assemblée 
nationale  appelée  tout  à  l'heure  par  La  Fayette.  L'autre, 
guidée  par  la  brillante  et  folle  imagination  de  d'Espré- 
mesnil,  rêvait  une  restauration  des  libertés  privilégiées 
du  moyen  âge,  un  régime  de  monarchie  aristocratique, 

'  Mém.  de  Bacbaumont^  t.  XXXV,  p.  334. 
*  Uém.  de  Bachaumoot,  t.  XXXV,  p.  378. 
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<kù  les  trais-  oninro  s'^assenfclerjnaat  à  dm  ^poq^esi  déter- 
minées et  confieraient;  dans  les  intervattes  dé  l^acft'aKwn- 
bléesy  le  maintien  deift  droits  pnblict  m  fBxkm&A. 

Le  roi  manda  le  paileaimt  àtY'ere&illes,  et  tei^4e«x  édilB 
fiatent  enmgîstrés  en  Htde  justîm  h  6  août*  Deux  mois 
nupararmnt ,  le  lit  àff  jwtîce  esAt  pnévâsm ,  ou  du  moins 
ajotrrné  la  lutte  ;  naintcmant  ce  n  étftît  plM^ii'iJUi  éfi?»iB 
de  celte  même  klle.  Le  ptrrtemiBiit  d^iraîtkiiioé  «m  hrmém 
qu'il  ne  dëpendmt:  phis  de  lai d'éfieindre.  La  v^KIr  et  àtm 
Tatienle  du  lit  de  jostiee,  il  av^  minvtë  d'^^mae  mie 
protesta  tie»  eh  Ton  mm  arquait  cette  phrase  arcoiMMte  : 

et  Le  parlement;,  affligé  d'avoir  eu  à  donner,  d^s 
dou^se  am,  don  mffirage  sur  des  impdta  aœamtâëfi  et  dont 
les  pmjets  i^réisenlés  porteraient  la  masse  jueifaes  k  plus 
de  fiOO  miUions^  d'accroiseement  depnie  Favénemeat  du 
roi  à  la  couronne,  n-a  pas-crti  ermir  des-poonnr^ralSsants 
pour  se  rendre  garafnt  de  Teîiécution  des  édita  fés-à-vis 
des  peuples...  qui  voient  avee  effroi  lei^  t^eîtes^  fltehettses 
d'uneadmim^Cttation  dont  la  déprédatioa  exeerah^neleur 
pansiîl^  ptts  même  possible  ^  » 

Le  lendemain  du^  de  jusvîee,  le  parl<mieM  dëelàit)  illé- 
gales et  hhUcb  \m  transcriptions  fa«le!9  sur  see  registres* 
Lee  jeimea  conseillers  éSoafftient,  wus  leur  Bupémrité 
numérique,  les  serupnle»  et  les  apprébenaions  i&s  wux 
magistrats  de  ta  gtiand'diambre.  Une  foule  immense;  q^i 
encombrait  le  Palaifs-  et  les  alenMirs^  aeeueHkîl;  et  ^^ 
aeelamations  les  mâigi$tt^ts  signalés  par  leur  oppesiti^ 
à  Iff  cour  el  par  leur  ifntervetition  dans  l'appel  an.t  ÉWti- 
(Sénéraiiir . 

Un  règlement  publié,  sur  ees  entrefaites,  teodhànt  la 
réduction  des  dépenses  de  la  maison  du  roi  et  de  celle  de 

<  Hém.  de  Bachaumont,  t.  XXXV,  p.  389. 
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k  reîné  (9^  aoAf),  afin  de  mniDeimeF  à  r«npHr  les  pror 
messfetiécofloniqBvs  de  Brâ»iii6^  irrite  plus  les  courtisâu 
lésés  cp'i t  ne  satisfit  le  poblie  ^  «  R  est  affireux^  s' écriaieiMl 
les  gBns  dejcoiir,  de»  TÎvre  dans,  im  pop  où  roQ  a'est  pas 
sâr  de  posséder  le.^lendbnlaiil  cequ^ïDsi  avait  la  veiUei.  Geia 
ne  scMyaît'qo'icnTiinpiie -.  —  B^aiimétïle,  répliquah  le 
piAiîc^.^ee' d'abandonner  œ  qu'en  nc^  peftt  plus  garder  et 
es  phKjer  sou»:  la  nécessité;  w 

Le  pailêOMifit,  eependanè^  poussaitsa  pomte^.Le  iOaoèi^ 
Dnpart;  dénonça  eceirègl&  les  i^SsBpiàuUam^  aku  dCmeHff^ 
frtéy  elc-,  é&^ïesHioiâtàienf^géaÊksA,  Galonné.  Le  parle- 
ment  «eeoeiUit  k  dénonciaitiafn'et  chargeaik  proeiifeinr- 
général  ^d'informur.  L^iOTété'fiit  cassé  par  le  eonseiè;  maÎB 
Calonneiie  ^^  fia*  pas- et  s'enfiiift  en  Anglelécre.  Toos' l«s 
piricsnentE^  da&  provinsses  renocwelèreiitr arrêté  dw  parl- 
aient de  Paris^  L'Adèle  d^aècusatinn  de  Galonné  était,  au« 
J^Mixde  la  ftnde,  celui  de  la  eouiret  de  la  reine;'  Les  pmù- 
pidets  sortaifevt  delcrreide  tousxdtés.  Imb  cletcs.de  la  i» 
socke,  dàns^lestcoars^dtt' Palais^  einanaonnaienl,  tout^  haiâ^ 
Madame  Déficit.  Madame  Déficit  préfiaraât  Madame  V)slmi 
I^^imtation  csfmtre  Marie-Antoinette  était  antivée:  àitel  paint 
<^i  aar  Fa^îs^du  UenitenanÉ  derfndke,  LMiisHlVlinlerdSt 
exptMsémeit  kix  ^ntae  de  se  mon treit  dan»  Parisr  • .. 

le  paitemenl  a^ait  aporné  an  13  aaftirki  délibamtian 
M*  Ins  rno^n»  d^assuiper  i'^joécatmn^  de  sn»  arrêté  ds^ 7  « 
^  é\Me  dail^vnmsHSspair^le  jî^raoK 

*  X^cluur^es^lft  ia  .chambre .  et  ^  la  giarde-roba  étaient  réduites  de  moitié  i  la 
S^^c  et  la  petite  écurie  étaient  réunies.  Les  gendarmes,  les  cli(9vftu-légers  et  l«s 
S^<À  delil  porte  êttaeai  «opprimer/ ce 'qiii  rlSdamût^li  tttnSkfetè^'dtA^mtMMféti 
foi  aux  gardes  du  corps.— Y.  Anciennes  Lois  françaises,  t.  XXVIII,  p.  416.  — 
'iKihiIrMéliiânaitMppniiÉtt  àmmmem'U^^^k^^SlSl. 

*  Mém.  deBesenvaU  t.  III,  p.  256. 

'  Bschaumont,  t.  XXXV|.p»408L  * 
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portefeuille  ^,  essaya  de  calmer  les  magistrats  en  leur  re- 
présentant la  nécessité  de  montrer  la  France  unie  et  l'État 
armé  de  ressources  suffisantes,  dans  un  moment  où  les  af- 
faires de  Hollande  menaçaient  de  ramener  la  guerre.  D'Es- 
prémesnil  le  réfuta  vivement,  et,  à  la  majorité  de  quatre- 
vingts  voix  contre  quarante,  la  Compagnie  persista  dans 
ses  arrêtés,  déclara  les  éditsdu  6  août  incapables  de  priver 
la  nation  de  ses  droits  et  d'autoriser  une  perception  cm- 
traire  à  tous  les  principes,  et  ordonna  l'envoi  du  présest 
arrêté  à  tous  les  bailliages  et  sénéchaussées  de  son  ressort. 
Des  cris  d'enthousiasme  accueillirent  au  dehors  la  nouvelle 
de  cette  décision.  D'Esprémesnil  fut  porté  en  triomphe.  Le 
peuple  ignorait  que,  dans  le  préambule  de  Tarrété,  le 
parlement  eût  déclaré  qu'on  ne  pouvait,  sans  violer  les 
constitutions  primitives  de  la  nation,  soumettre  le  clergé 
et  la  noblesse  à  la  subvention  territoriale,  et  que  ces  prifir 
eipes  seraient  ceux  des  États-Généraux.  Quand  on  le  sut, 
on  en  tint  peu  de  compte.  Un  infaillible  instinct  avertis- 
sait  la  masse  non  privilégiée  que  les  Ëtats-Généraux  ne 
profiteraient  qu'à  elle  seule*. 

La  cour  répondit  par  Texil  du  parlement  à  Troies 
(15  août).  Les  deux  frères  du  roi  furent  chargés  de  faire 
enregistrer  les  édits,  l'un,  à  la  chambre  des  comptes, 
l'autre,  à  la  cour  des  aides.  Jtfomieur,  qui  passait  pour 
exécuter,  malgré  lui,  un  ordre  qu'il  désapprouvait,  fut 
applaudi  par  le  peuple  :  le  comte  d'Artois  fut  sifflé  et  hué. 
La  chambre  des  comptes  et  la  cour  des  aides  demandè- 
rent le  rappel  du  parlement  et  la  convocation  des  États- 
Généraux.  Chaque  jour,  le  Palais  et  les  quartiers  environ- 

'  C'est  le  iabalUte,  plus  connu  comme  ami  des  lettres  que  comme  perMOMS^ 
politique. 
*  Bachaumont,  t.  XXXV,  p.  407.  —  Droz,  t.  H,  p.  IS. 
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nants  étaient  le  théâtre  de  rassemblements  où  Ton  donnait 
la  chasse  aux  mouches  de  la  police  et  où  l'on  manifestait 
Fesprit  le  plus  hostile.  Les  clubs^  cercles  de  lecture  et  de 
conversation  empruntés  à  F  Angleterre  depuis  1782,  pas- 
saient par-dessus  la  défense  qu'on  leur  avait  faite  de  s'oc- 
cuper de  poUtique,  et  devenaient  les  foyers  d'une  opposi- 
tion qui  soutenait  celle  de  la  rue.  Le  ministère  ferma  les 
dubs.  Le  27  aoùt^  le  parlement,  du  lieu  de  son  exil,  lança 
un  nouvel  arrêté  plus  violent  que  les  précédents*.  Deux 
jours  auparavant^  Brienne^  sous  prétexte  de  la  nécessité 
d'un  pouvoir  concentré  en  présence  d'une  situation  aussi 
tendue,  s'était  fait  nommer  principal  ministre.  Les  maré- 
chaux de  Ségur  et  de  Gastries  refusèrent  de  reconnaître  sa 
suprématie  et  donnèrent  leur  démission.  C'était  Thonneur 
militaire  de  la  vieille  France  qui  s'en  allait.  L'ignominie 
extérieure  arrivait  avec  l'anarchie  du  dedans.  Le  gouver- 
nement, aux  prises,  à  l'intérieur,  avec  les  vieilles  corpora- 
tions, ployait  honteusement  devant  l'étranger. 

Dans  les  derniers  temps  de  M.  de  Yergennes,  la  diplo- 
matie française  avait  déjà  reperdu  bien  du  terrain  :  la 
considération,  toutefois,  se  soutenait  encore.  Elle  se  ruina 
rapidement  après  lui. 

Vergennes,  par  le  traité  de  commerce  de  4  786,  avait 
réussi  à  faire  en  sorte  que  F  Angleterre  eût  intérêt  à  ne  pas 
nous  faire  directement  la  guerre,  mais  non  pas  à  Fempê- 
cber  de  nous  la  faire  partout  indirectement  par  la  diplo- 
matie. A  Finstant  même  où  Pitt  remplissait  la  tribune 
^glaise  de  si  belles  paroles  contre  les  haines  internatio- 
nales, il  mettait  son  principal  soin  à  miner  partout  les 
alliances  et  les  intérêts  de  la  France.  Irrité  du  pacte  com- 
naercial  de  la  France  avec  la  Russie,  il  s'en  vengea  en  Tur- 
quie. Secondé  par  le  gouvernement  prussien,  qui  était 
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timbé  oM^iiéteDieiit  sens  sa  laam  depuk  Jb  wmfLiàa 
gtaBdf Frédéric,  il  aflbcte  lant  A  Mco«p  im  grasd  Bàfe|Mur 
le  naintUB  ée  l'empire  adioiMn,  jusipie-làisi  «mpiélB. 
fii0Bt  livré  per  l'Ângletarre  à  la  dîsciiéiiQn.d6S..BflflnKs,  «1 
ptiissa  les!  Taras  à  reprendre  J'offisnsîvey  sSuëfÊe-UPiEmm 
pooilt  r<attsanoe  eommercble  de  la  AuaietfiLucUe:  saris- 
rat.las  Tocos,  iMi  vit  anéantir  son  influence  .dans ;le  Le- 
vant si  fille  ]]£  les  soutenait  pasi.  ^Jbes  a^cMts  anglorffus- 
skns  proœire&t  au  Divan  d'armer  le  roi.dâ.Suèdei«t  àt 
aoulever  les  Pol  osais  eamtre  k  Russie.  Les  Tiitres,  aecrojart 
iaaiaeési.parie  lameux  .TOfage  de  Gakfaernie  1i  enCrirnéB 
eitrpar  rentrevae  {de  kiaarîoe  avec  Tenif^reBr/ioseph  0 
aa  bond .  de  la  mer  Notre,  déeiarèsent  donc  la  -  yguawnutm 
Biasêes,  dansnn  0MMBenb^iGalheritte:nesong6aît;pas.à 
mm  attaque  èmmédiale  ni  mésne  proobaîiie  cootre  la 
Porte,  et  où  Jossfiii  ili  était  plus  pi^éoccopé  ^s-IrBcibles 
sneilés  dans:  les  Pays-Bas  aolniofaiens  par^ses.ùuiaaatioBs 
que  disposé  à  .se  battre  .sm*  leiDanabe  (août  i7it7).'iiOS 
aaifaasaadeuffs  français  tentèrent^eD  vain  d'éieindreie  feu 
adlumè  es^Oirientpar  ks  Anglais. 

•B'airireB  in^gues,  siiross  entreCiites,  attaquaient  de 
plus  près  la  France.  L'Angleterre,  et  •surtout  sent îssira^ 
ment^  la  Prusse^* agissaient  plus.ostcnsibfement.a  Hol- 
Imide  qu'en  )1iun|Die.  Le  gWLveraeniettt  français  avai^  '^ 
graoïd  tort^  comme  le  remarque  très^bien  Mirabeau  \' de 
ne 'point  afirancbtr  la  Hollande  ea  méooe  temps  que  T^ 
manque,  c'est^idine  de  ne  pas  fyrofiter  de  Tindignate* 
eaciiéepar  les  iidâmes  trahisons  du  prince  d'OrangeifMNtr 
faille  labolir  l&statbonddoat.  La  question,  que  legouvamo- 
inentirançms  navttt  pas  eu  l'éatt^gie  ide  trancber  dorant 

*  Adre»8eaiiiBM«?««,<i78S. 
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la  iraeree  d'Amériqvei»  rastak  pendante,  éepm^  la  po», 
«Mnelfûiwiigneekef  du  pouvoir  «ititaîre,  soutanuiMirauie 
oo^itiau^'lariatfaratie  et  de  popiiface^.al  les  prkuâpauK 
migû»to«U.appuyifoeurk  {Kistie  étdmrieei  patriotkpie  du 
{Mvple  des  Sept  Provinces*  Les  tentelifes  du  slatiMidtf' 
pour  faine  juaesoerer  dausrdes  ésMutes  U»  /cfaafr  du  parti 
fi^iHibUaain»  lies  lûolewes  eemmâesipar  ks  tvoupes  à  ses 
osdMBipaussèn»^  à.bout  le»  patitiotes.  La  prûiviaee  de  SMt 
lande  :SD6peiidit  le  prime  d>'OmgiQ^  de»  fiûuetMxns  de  capi- 
tekie^giâlérai.  Le  etathauder  iftnequaristorvcfttMMi  ^du  roi 
^a-Prasaei  tfr^e-detsa  Semmâ^  et  l'aunkeseadevrangiais  i 
La  ftûeâauiSa  le  feu.de  faut  sou  pouroîr.  le  roi  frédério- 
fiuëtomaajbéiaita  toutefois'  d^laberd  à  «e  mettre  ea'eppesîh 
lMn^u^eirte.a«ec  laFranee,  etilj^eut  uuiessai  den^ifia- 
iMmmh  eowiiAuapar  laFxance-etia  Ëfnaae.;Le«UAhat^ 
«coôtipa^aa  bmWf  wai  désiau  d'eirsteil  et  de  o^elianr 
eet4y  Eofuaa  Jas  awdîtiûmr  d'âecoflfuaràeaieiii  (janiier 

M«4a'¥evgeiUEieamiiiàr«oijmr*  il  n'avait  tpas^eu  (tonte 
ia^9%umir  désisaUe.^  «isûa»  aptes  tai»  «e  lut  hioapia  :  il 
4i'f  r4»t^Q«v  <w  peut  lie  ,dineu  Ae  diplomatie  frangsûeu 
L'ailibsdajda da  Prusse  deteMÎt  nenatantef*  liis  nsuvem 
mkmtn.4m  affaims  ^atmiigièfles^  JMbitnoiw,  proposa  w 
icoiseîl  daftmaer  iin:CMip  sur  Ja  friMiîàmdMi  Mofdi,  kGk- 
v€A.(Gal0nae<a¥aÀt  foîliea  fonds  néeasMÛfes,  quand  sl^fttt 
tia»gé(Ué.  ia  EfiaQa&  tomba  bien  pi«  has  eneore  que  aew 
dkaneil  Jte^uoexlétourna  let^fouds,  et.aeii«ee<decueQ4en 
ne  forma  pas  un  corps  d'armée  à  Givet,  sous  le  coMaawa- 
dcmeutdeJB^M^mbaau  oudeliaFaiyatteyeoouaMÎJIien  avait 
4td  quastiaq,  naiaoïi  détourna  iesiinépublîeatiia  ludlajadaîs 
d'appeler  le  frère  d'armes  de  Washington  à  la  tête  de  leurs 
troupes,  et  outleur  fit  prendre  pour , général  un  lâche  in- 
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triganl  allemand,  le  rhingrave  de  Salm,  qui  n'était  propre 
qu  à  rendre  la  défense  impossible.  Le  faible  Montmorin 
n'avait  osé  réclamer  ni  soutenir  Ségur  et  Gastries;  et  l'his- 
toire est  obligée  d'avouer  que  le  collègue,  Fami  du  grand 
Turgot,  contribua,  dans  le  conseil,  à  empêcher  la  France 
de  faire  son  devoir.  L'énergie  n'avait  jamais  été  la  qualité 
distinctive  de  Malesherbes  :  affaibli  par  l'âge,  il  n'avait 
plus  maintenant  d'autre  idée  que  la  peur  des  troubles  au 
dedans  et  de  la  guerre  au  dehors.  On  n'eût  pas  eu  la  guerre 
si  l'on  eût  montré  les  armes  françaises  à  la  frontière;  car 
l'Angleterre  ne  se  fût  point  décidée  à  attaquer,  et  la  Prusse 
n'agit  que  lorsqu'elle  fut  bien  sûre  que  la  France  n'agirait 
pas\  On  n'eût  pas  eu  la  guerre;  on  eut  la  honte.  Après  la 
démission  des  maréchaux  de  Ségur  et  de  Gastries,  la  catas- 
trophe ne  se  fit  pas  attendre.  Le  stathouder  et  son  odieuse 
femme,  après  avoir  échoué  dans  un  nouveau  complot  pour 
surprendre  La  Haie  et  faire  égorger  les  magistrats,  appe- 
lèrent ouvertement  les  armes  étrangères.  Yingt-quatre 
mille  Prussiens,  commandés  par  ce  même  duc  de  Bruns- 
wick dont  la  gloire  devait  faire  naufrage  à  Yalmi,  péné- 
trèrent rapidement  en  Hollande.  Les  patriotes,  consternés 
de  l'inaction  de  la  France,  trahis  par  le  rhingrave  deSalm* 
qui  s'enfuit  au  lieu  de  défendre  Utrecht,  ne  purent  oppo- 
ser une  résistance  efficace.  Le  stathouder  rentra  dans  La 
Haie  le  20  septembre  1787.  Amsterdam  capitula  (10  oc- 
tobre),- et  toute  la  Hollande  fut  livrée  au  pillage  et  aux 
fureurs  de  la  faction  victorieuse  et  de  ses  auxiliaires  alle- 
mands. 

L'important  traité  de  1 785  entre  la  France  et  la  Hol- 
lande républicaine  fut  annulé  de  fait  par  les  nouveaux 

«  Ségnr,  Tableau  de  TEurope,  1. 1'',  p.  542.  ^  Droi,  t  U,  p.  f6. 
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pactes  que  la  Hollande  asservie  dut  subir  avec  F  Angleterre 
et  la  Prusse  (15  janvier  1788). 

a  La  France  vient  de  tomber!  je  doute  qu'elle  se  re- 
lève, »  dit  l'empereur  Joseph  II  ^  Elle  ne  devait  pas  se 
rdever,  en  effet,  sous  le  drapeau  de  la  monarchie.  C'était 
sous  un  autre  drapeau  qu'elle  devait  chasser  devant  elle  les 
étendards  du  frère  de  Joseph  II  et  du  neveu  de  Frédéric  le 
Grand. 

L'ignominieux  dénoûment  des  affaires  de  Hollande  cou- 
vrit le  gouvernement  d'un  mépris  général,  que  raviva  la 
présence  de  tous  ces  malheureux  patriotes  hollandais 
compromis,  abandonnés,  qui  venaient  demander  à  la 
France  un  refuge  à  défaut  de  secours. 

L'agitation  causée  par  l'exil  du  parlement  continuait. 
Tous  les  tribunaux  inférieurs,  et  même  des  corps  étran- 
gers à  la  magistrature,  l'Université,  par  exemple,  avaient 
envoyé  à  Troies  des  adresses  et  des  dépîitations.  Les  parle- 
ments provinciaux  étaient  déchaînés,  et  réclamaient,  les 
uns  après  les  autres,  le  rappel  du  parlement  de  Paris,  la 
convocation  des  États-Généraux ,  le  procès  de  Galonné.  Leur 
langage  devenait  très-menaçant.  «  Les  coups  d'autorité 
sans  cesse  renouvelés,  »  disait  le  parlement  de  Besançon, 
ce  les  enregistrements  forcés,  les  exils,  la  contrainte  et  les 
rigueurs  mises  à  la  place  de  la  justice...  blessent  une  na- 
tion idolâtre  de  ses  rois,  mais  libre  et  fière,  glacent  les 
cœurs,  et  povrraient  rompre  la  liem  qui  attachent  le  sou- 
verain aux  sujets  et  les  sujets  au  sou/oerain.  »  Plusieurs 
parlements  demandaient,  au  nom  des  lois  constitutionnelles 
du  royaume,  qu'au  lieu  d'organiser  les  assemblées  provin- 
ciales, on  rétablît  les  anciens  États-Provinciaux  avec  leurs 

*  Flassan»  t.  VII,  p.  456. 
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droite 'heoueoiyp  fÉntftdndas/raaii  auma^Hec  leur  ferme 
de  privilège  et  d'inégalité,  c'es(4»dife  qu'As  revaBdiqiiaâeiil 
le'régime«daa  Tiw^OBdres  amtre  le  wmveau  système  de 
vepréaeDteiioQ  fendlé  sur  le  yrnieipe  vaiqoe  de  k  {vo- 
piîéci  fondève  ^  i^e  parkmcptde  Bovdeatn  alla  îoflqo'à 
défendre  à  l'wseBdbiâe  fTOffinciale  du  Iiîmcmmdiew  vint 
nir.  fi  dépassa  «en  heidiesse  le^pariieiMiitde  Paris  Citiiléà 
Libourne,  il  refusa  d'enregistrer  les  lettres  de  translatian, 
oanmeiitiëgiileEr. 

Les  chosttfii,  pMnéesi ai(«vaiil.  fmr  ImtomBtframcLcàalEB^ 
semblaient  n^apiisor  «on  ce  «onent  eaAre  Versaîiia  é, 
îVoies.  Le  injmstôre avait  peur  ;  knDajwilé  du  fadmoA 
de  Paris  s'ennuyait  de  i'asil;  et  s^nquiélait  dos  suîtos; 
firiemie  fil  des^avanees;  la  majorité  ne  les  repoussa  point, 
eD4'Hm  alioutit'à  une  ti^aasactîon  ^shdb  logique^et:  aanstili'- 
gnitë.  i.e 'môusOère  jretîra  les^éiis  du  ttiml^ 
veatîaii«teFritoiisy|ie^|iroiciaBiés  naguère  îndtspeasabto  su 
salut d»f État. 'Le  pariement,  tout  end édttrant  ne  passe 
départir  de  ses  airâtés,  euregîstra  le  'PétablBBeosevt  à» 
Ôenx  "vifnglièmeB,  ft  tawir  r  le  pimnter  mi&kàmmBây  ^^ 
seoond  jusqû^e»  1792;  k8i}gal8  «if^iflgtièaies  seraieat^lé^ 
ormais  aperças,  4r  sans  distinetîon  ni  escoeptûoD,  aw  V^ 
-wrsalilé  dutrerenades  biens  qui  •y«(mt8eufiKai(i^^P 
tembm  1761)'.» 

Le'poujioijr  eoyal  et  Isi  pourlamaal  sortaasBt  ifidus  diA 
ain»iiidris>dUuie  i9tfev«A  in^y  airaît  ^n  que<deB  vmooB* 
i/efanion  salua  eowne  vuue  imtoâne  le  mjppel  vémpasb^ 

'  Les  assemblées  des  deux  degrés  supérieurs^  de  Télection  et  de  la  province,  i» 
devHient^êtrerepréseiftftiTfeB  -qu'A^vrtflnbf  79f ,  tem  «ommunt  jŒsqne-tt'ffl^»*'^ 
é$9imsaiim^  qBifleieMiiiilMeiit^amtteMiisHn^^ 

Règlemenl  sur  U  foruiation  des  assemblées  de  Champagne,  ap.  Anciennes  l'<^ 
rançaises,  t.  XXVIII,  p.  366;  23  juin  1787. 

'  Ane.  Lois  françaises,  t.  XXVm,  p.  432. 
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iBeoLila  jewiB  Watclie.'^lla  anitâlfiale.  tariMiienteqat'  lut 

en  cifisan&ies  fi«ri»aiff  des^naisMs  quLB'ob^ 
€b  bnàkffiakiuie  en  offiigiersHtr  ia  jius  jBtnphMiû;  ;(W 
fïiWBMSBa  ffiUfinëiev  des  hims^ihnttEBaiHmvnHiuiwtiiq^ 
œntaot  k  »iB»tfle  inetaiil  eiymit  ie  k)  seine,  la  du^ 
ehfiSBe.fle  )IMîgiBac«  hssa  !&'eii  Êfflut ci|Hb'<ai  «e  tvaîlâbde 
mâBM  l'im0ge.>âeîli0Î&-âailoiatttte.tOR{Bf9tttaÂ 
lailGviUeflksi  aendiiifiiitsTicuci^  chffichaienfc<qtt'^iine 

oeettflnnrJ'écbtec*  Ija  eopitidfttMrn  amc  lé  parlenaniitaît 

daiiparlotit ;  tiMiles  ieB  âraœ  avides  d^ajctkia  aspiraicnl 
l'électrieilé  qui  renplisBah  firapaee.  ce  Bo  ^doom  traor 
qiûile,  »'écmait'Urrdieau,  «  laJVancem  passé  as  ehaos 
s^ilé  ■:  ii  peut,  A  (bitMni490iilir  iiBe  eréa^um^»  fiLlfi»ar 
beau,  qui  n  a«»t  pas  MsppdéanxKotaliiai^  etqutflialaît 
«a 'dealînéedaiia  une f^èiifr ^«ade^essembiée,  paossait. les 
poriementaipes  à  ae;pa8  acaerpterrajoiirneineofciies  Eilats- 
GimètBUK À  L19&,wam^  à ieaoaigcr  pour  I'id9^<jdia9éeirir 
^yumfj  disaiul7.iiumtraiUt(éeut:jQe  qu;il  y  aimdt  diiBseBfi4« 
de&lfid<fOur  le  gouvieriMiihieBt^liii^iiiéiBe,  à'  taûr  bFiaaee 
«Q  'saapeos  4i«rajttt  quati»  années^jeHcofeidas  iiMitdyia 
orise'^.  OtD  maiictett  irite ;  ^«ettoidate  île  Mi!è%  que  Mmn* 
beau  repoussait  si  absolument  par  des  raîsenSipiveraptoi- 
TC8,'étiifVQêIte  qve  ta  ^i^tafcttte  avait  (ÈeMMuidée  faeiques 
mok^aiipara^iit,  sans  Irop  espérer  l^'^bteoirl 

ilîrébeau  ne  fut>f)oînt*4cQQté«  >Biieaiieiaii»ii  seo  piaR. 
Kepouvant -plus  veceurir  jt  t^impdt,  «iliavaitfésidu d'ewrer 
wntr  À  t'<easpra«t,  mais  sur  T^édieieèa  (ifais  hacdie.  4 
«f arrt^lbfHié  le  projet 'ée^ppéaeiller  «en  biec  à  'fTan^dap^ 

■*■  L«ltK8  des  50  -«eièbre^^'iioveriibre'lfW;  «p.  Hëni.  et  IffîrHbtso,  t/lT 
p.  459-467. 
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ment  ane  somme  de  45M)  millions  d'emprunts,  réalisables 
en  cinq  ans  S  avec  promesse  de  convocation  des  États-Gé- 
néraux avant  1792.  Ce  délai  serait  employé  à  rétablir  les 
finances,  et  les  Ëtats,  arrivant  dans  une  situation  éclaircie 
et  calmée,  pourraient  s'occuper  à  loisir  des  améliorations 
qui  assureraient  l'avenir.  C'était  là  du  moins  ce  qu'on  al- 
lait dire  au  parlement.  Quant  au  roi  et  à  la  reine,  Brienne 
calma  les  appréhensions  que  leur  causait  le  nom  d'États- 
Généraux,  en  leur  représentant  qu'une  fois  les  emprunts 
enregistrés,  les  finances  restaurées  et  les  esprits  amortis 
par  une  si  longue  attente,  on  ferait  des  États-Généraux  un 
vain  spectacle,  ou,  même,  on  ne  les  convoquerait  pas  du 
tout,  puisqu'on  n'aurait  plus  rien  à  leur  demander. 

C'était  avec  ce  mélange  d'aveuglement  et  de  fausseté 
puérile  que  les  derniers  ministres  de  la  monarchie  s'ap- 
prêtaient au  grand  combat  de  la  Révolution. 

Brienne,  dans  l'espoir  de  séduire  l'opinion,  ajouta  à 
l'édit  d'emprunt  Tédit  tant  réclamé  qui  rendait  Tétat  civil 
aux  protestants,  tout  en  déclarant,  pour  apaiser  le  clergé, 
que  la  religion'  catholique  serait  toujours  le  seul  culte 
public  et  autorisé  dans  le  royaume,  et  que  la  naissance,  le 
mariage  et  la  mort  de  ceux  qui  la  professent  ne  pourraient, 
dans  aucun  cas,  être  constatés  que  suivant  les  rites  et 
usages  de  ladite  religion  *.  Le  19  novembre,  dès  le  inaliii, 
le  roi  se  transporta  brusquement  au  parlement,  qui  venait 
à  peine  de  se  rouvrir  après  les  vacances  et  se  trouvait  en- 
core très-incomplet.  Brienne,  qui  avait  travaillé  les  ma- 
gistrats par  toutes  sortes  de  séductions ,  espérait  enlever 
la  majorité  et  combiner,  par  une  forme  équivoque  de 
séance,  le  bénéfice  d'un  enregistrement  libre  et  celui  d'un 

i  laO  millions  en  1788  ;  90,  en  1789;  80,  en  1790;  70,  en  1791  ;  60,  en  i*?^ 
*  Ane.  Loif  françaises,  t.  XXVIII,  p.  472. 
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lit  de  justice  obéi  sans  résistance.  Le  garde  des  sceaux, 
Lamoignon,  débuta  par  uu  discours  maladroit  si  Ton  pré- 
tendait gagner  et  non  contraindre  les  vèi^tes  :  il  ressassa 
toutes  les  maximes  absolutistes  des  lits  de  justice  de 
Louis  XY  :  «  Au  monarque  seul  appartient  le  pouvoir  lé- 
gislatif, sans  dépendance  et  sans  partage,  etc. ,  »  en  y 
ajoutant  ceci  :  Que  le  roi  ne  pourrait  trouver  dans  les  Etats- 
Généraux  qu'un  conseil  plus  étendu,  et  serait  toujours  Far*- 
bitre  suprême  de  leurs  représentations  et  de  leurs  d(h 
léanees.  Cependant  la  délibération  fut  librement  ouverte: 
chacun  donna  et  motiva  son  vote  à  haute  voix.  Les  chefs 
de  Topposition  parlèrent  longuement,  énergiquement,  mais 
avec  convenance,  et  l'opinion  qu'ils  soutinrent  était  celle 
de  Mirabeau  :  accorder  le  premier  emprunt  (  celui  de 
130  millions),  moyennant  les  États-Généraux  pour  1789. 
Le  débat  se  prolongea  six  heures  :  la  majorité  était  acquise 
à  l'édit,  avec  supplication  au  roi  de  hâter  les  j^tats-Géné- 
raux...  Tout  à  coup  le  garde  des  sceaux,  au  lieu  de  laisser 
le  premier  président  compter  les  voix,  monta  vers  le  trône, 
parla  à  Toreille  du  roi,  puis,  sur  l'ordre  obtenu  de  Louis, 
prononça  l'enregistrement  de  Tédit,  d'après  la  formule 
usitée  dans  les  lits  de  justice. 

Un  long  murmure  parcourut  l'assemblée,  qui  voyait 
transformer  soudain  en  lit  dé  justice  une  simple  séance 
royale  avec  délibération  libre.  Le  duc  d'Orléans  se  leva,  et, 
troublé  comme  s'il  eût  entrevu  où  le  pas  qu'il  faisait  devait 
le  conduire,  il  dit  ces  mots  entrecoupés  :  «  Sire...  cet  enre- 
gistrement me  parait  illégal  !...  »  Louis  XYI  ne  montrait 
pas  moins  de  trouble.  c<  Cela  m'est  égal...  »  répliqua-t-il. 
c<c  Si  ;  c'est  légal,  parce  que  je  le  veux  M  x>  La  rudesse  des- 

^  SaUier  (conseiller  au  parlement),  Annales  françaises,  p.  12S,  129. 
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polifiie  êm  lemgàge  cashaiL  mal  rkésita^oB  an  qomif. 
Louis  fit  lire  le  'seoond  édit,  celai  dis  protestants^ .  et.  se  le* 
Itn^  luisfaenl  lepavlenuxitenséanoBu  La  pvotBstlatUia  èi 
Aicd'Orléan»  foi  rédigée  avec  dével^pemeiit  et  iisorke 
an  pr0cè9 verbal,  et  Fvassembléei  readât  ua.ârréfd  pair: le- 
quel, vu  rillégalilédei  ce  qai  tenait -de  set  passer  à^la  steics 
ém  roi,  h  parteaffcnf  déctoractncf  proadettoucnne  {nrtèla 
transrrîplîiffif  de  Tédit  à'émptuoA  sur  ke  registres^ 

Ln  fi)ille  démoflBtralion  abaohiiîste  ditjgarde  des  soeaai 
avait  miné  de  fond  em  ocadUe  les  pbitsi  àt  firiense.  La 
eovr  essaya  la  rigueur.  Le  dmc  d'Oi^as  fittiesEiléàTâ- 
tersKOottereta  ;  deux  coDseîtters,  qnî  fmaaie&f  pour  àtair 
esteîlé  c&  prinee,  fiireBt  emro^  prasonniersrdattSr^  àà- 
teaitx  htiû'.^  L«  panrlemiaDt  i épondH  en*  aQGueillaD& .  raie  mo- 
timi  d'Adrien  Bvpcrt  ensitre  les  lettoev  de  cadhéE,  eonna^ 
nullety  Ulignb$'y  oMtrcôre^tm^oit  pMU  et  au^  dfoit  M- 
Hêrd.  Le  vok  manda  le  patlcmeiit  è  VeraaîUeflr^  fît  biffer 
Y'ssnèi,  et  ordonna  l'eflrregistreauntdei'édit  en  laveur  des 
{»iiefttMii:»v  uNilgPé  las  réclamalîane  àm  â^nes  présails 
à  Pânis  \  Le  parleaaenU  bien  qu'il  i^  vou&l  toail  saispair 
ère,  céda  sifr  ce  point;  nonpasaairexigeneesdelaeoiir) 
mais  à  Timpatience  de  ropimon.ii^oppesîtioiirélrogRidi; 
que  personnifiait  d'Ësprémesmt,  se  sigaak  pac  des  d&la- 
matieRS'  fenatiqii«s.  a  YouteE-vouSt^  sféerîa  d'fispréôKSoi 
&tt  âe^afil  1»  main  vers  l'kna^ge^df»  Obmt,  vooleahvoas>h 
emàûéF  tme  seeondefoia?)!  ILn'f  eut  aéasimffift  ^ 
dix^sepl  voix  contre  Téiii  (t9  janvier  1788)). 

^  Lea  pratestants  restaient  exclus  des  charges  de  ^icature  rojrales  «u  seigA^u- 
riales,  des  offices  municipaux  ayant  fonctions  de  judicature,  et  des  places  qui  aotf- 
nent'IeidivNf  id'éifseigiiensent  piAf%.  -^  Ètêc.  Lan  ffAB^et;  tv  VMSt,  p.  &^''^ 
Les  juges  civils,  en  cas  de  refus  des  curés  ou  vicaires,  procéderont  i  la  publicalioo 
des  bans,  déclareront  les  pni*ties  unies  en  légitime  mariage,  inscriront  ladite  décla- 
ration sur  un  registre  tenu  en  dbuble,  etc. 
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ha  jpagftgnarcmt reauMtydia  s«s  rsniontraBeess^ame  plas>d'<E- 
nepgie  ocmireks  <bàtineat3«bkraiiieS'(ilmBm:)»  fiupoart 
M  roppoiaitîoA:  {lÉogrossive  rempoctakmt  dtliûsaieiit.paiiar 
à  lai.cmDpffgpieiUnilangigv^^fiie Tairipilet  Yottaire eiuseat 
étâkîcai.éieoaéftd'eDtendffe  dans  àt  telkshoBi^be&^KLes 
adesarbitraires'vâolëtit  destdrairl»  imprescriptibles.  —  Les 
ixnSiiia  vègaent  que-  par  la  conquête  on  par  bibi.  — La 
nation. réelîÉne  dt  Sa>  Hajesté:  te. pim grand  bien^'^uB  roi 
puisse  refidre*  àiBcs^mijets^  la  libertés.  •  —  Sire,  ce  n'e^t 
ploS'Ufir  piiDce^de^vdtra  aasg,  ae lie  sdnt plus,  denx  magis- 
trats «que  ^volte  paiieme&t cedemEonde  an'Boiftdes  Jois  et  de 
la  raison  ;  ce  sont  trois  Français,  ce  sont  trois  liammosi^) 
t>6iipfc'àL>^  eol'dèpksgraiw^enlait^  daBSrieâ)]?eine(atrances 
diiiqpBDieBBettl^  ceifititia^pIiraseianivHttter.cc  ûe  télsi moyens, 
SÎC0;.  ne'.s»Btpa8tàaii8«TOlne  oœur^.de  tete'csemplâsnejsoal 
pas  ies«  psioctipeB  Aet  %Cre  .lfeij@rtë  ;.-  ilsiimrm&ui£wm  œuire 
tmfm^  3D^  La  magistmture  se  ânsami  offîcîftllenïeirl'  Téobo 
des'  'dameufs  popolaires  «eontre  lu  reine^.  c'était  on  des 
signes  lès  plas  évtdedts^  que  lai  BéveiMiihKQ'craïiBeaçaât. 

GeUe^révoliUÎOR  qui  dswic  dépasaendttjsi  loni  lés  pins 
grandes  révolutions  du  passé,  préludaitièi  la  msuiièreidela 
Ffande»  Gommeiau  tetnpS'dteMaaarîa  et  d^iAmneti' Autriche, 
k^giieniBéUâtpanoutuinlre  les  paatlenBntfliiellBsrgêarrGa*- 
tia«m  des  jnniviiieês^.eKécutacii  les^  coidriets  du^  ministre,  en 
Mttanavet  M  la-  reme,  sa  protectrice»  Les  fouimseinra  fid- 
Mem  transmpexie  fevoe  rédiis«ir  les  regisfrea^es  cours. 
^s^^parlemeirtfir  pm«estaienl,  i^  défendaient  à  co&ps  4!ar- 
rSte;  et  n^ndaienl  Teoifront  inrpeMble;  iti  y  Bn  wmi 
^iie  (^  dvaieal  rcffissé  la  pponogation^u  j^cotid  ving- 
tiitûa  momAée  par  lë' parlement:  Ab  9af  ia^  et  deux  dientre 
eux  avaient  fait  des  remontrances  contre  Tédit  qui  rendait 
l'état  civil  aux  protestants.  On  »  en  élait  pas  eneore  aux 
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luttes  matérielles,  mais  on  y  marchait  à  grands  pas.  Le 
parlement  de  I^aris,  qui  s'était,  quatre  mois  durant,  exclu- 
sivement attaché  à  faire  la  guerre  aux  lettres  de  cachet, 
porta  le  dernier  coup  à  l'emprunt  par  les  remontrances 
qu'il  arrêta  enfin,  le  11  avril,  contre  l'enregistrement  du 
19  novembre.  Le  roi  répondit,  le  17  avril,  qu'on  n'avait 
pas  eu  besoin  de  résumer  ni  de  compter  les  voix,  parce 
que,  lorsqu'il  était  présent  à  la  délibération,  iljugmtpar 
lui-même  et  n'avait  pas  à  tenir  compte  de  la  pluralité. 
«  Si  la  plurarité,  dans  mes  cours,  forçait  ma  volonté,  la 
monarchie  ne  serait  plus  qu'une  aristocratie  de  magis- 
trats ^  » 

Le  29  avril,  sur  la  dénonciation  d'un  jeune  conseiller; 
Goislard  de  Montsabert,  le  parlement  prit  l'offensive  en  or- 
donnant une  information  sur  la  conduite  des  contrôleurs 
qui  procédaient  à  la  vérification  des  déclarations  des  par- 
ticuliers sur  les  vingtièmes.  Le  parlement  prétendait  que 
l'augmentation  progressive  du  produit  des  vingtièmes, 
but  de  ces  vérifications,  était  illégale.  Après  avoir  empê- 
ché la  réalisation  de  l'emprunt,  il  s'attaquait  aux  res- 
sources de  l'impôt. 

Il  n'y  avait  plus  d*issue  pacifique.  La  banqueroute  était 
imminente.  De  grands  projets  s'agitaient  entre  le  princi- 
pal ministre  et  le  garde  des  sceaux.  Brienne,  tourmenté^ 
comme  naguère  Galonné,  d'un  mal  que  le  caractère  sacer- 
dotal rendait  chez  lui  plus  scandaleux  encore  et  qui  me- 
naçait sa  vie  en  se  portant  sur  la  poitrine,  se  rattachait 
avec  une  âpreté  désespérée  au  pouvoir  et  aux  avantages 
matériels  du  pouvoir  :  il  troqua  son  archevêché  de  Tou- 
louse contre  celui  de  Sens,  beaucoup  plus  lucratif»  et  se 

*  Introductioo  aa  Moniteur,  p.  2S4. 
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fit  donner  en  suâ  une  coupe  de  bois  de  900,000  francs 
pour  payer  ses  dettes.   Il   porta  son  revenu  en  béné- 
fices jusqu'à  678,060  francs.  Cet  excès  de  rapacité, 
chez  riiomme  qui  imposait  l'économie  aux  autres,  exci- 
tait une  indignation  générale  et  acbevait  la  déconsidé-^ 
ration  du  pouvoir.  L'opinion  accueillait  avec  colère  et 
mépris  les  bruits  de  coup  d'État  à  la  Maupeou,  qui  pre- 
naient chaque  jour  plus   de  consistance.  On  racontait 
qu'un  travail  mystérieux  se  fkisait  à  Versailles,  par  or- 
dre du  ministère,  dans  une  imprimée  clandestine  où 
les  ouvriers  étaient  gardés  à  vue.  Tous  les  commandants 
militaires  des  provinces  avaient  ordre  de  se  rendre  à  leurs 
postes  :  des  conseillers  d'État  et  des  maîtres  des  requêtes 
étaient  envoyés  aux  i^ges  des  parlements  ;  les  uns  et  les 
autres,  avec  des  dépêches  qui  devaient  être  ouvertes,  le 
8  mai,  partout  en  même  temps. 

Des  conciliabules  de  résistance  se  limaient,  sur  ces  en- 
trefaites, chez  Adrien  Duport  :  les  hommes  les  plus  in- 
fluents du  parlement  ^  y  conféraient  avec  La  Fayette,  Gon- 
doreet,  le  vertueux  et  libéral  duc  de  La  Rochefoucauld, 
réservé  à  une  fin  si  cruelle  dans  nos  orages,  le  duc  d'Ai- 
guillon, avide  d'effacer  les  tristes  souvenirs  de  son  père, 
l'évêque  d'Àutun,  TaHeyrand-Périgord,  depuis  plus  fameux 
que  respedtable.  Un  ouvrier  imprimeur  trouva,  dit-on,  le 
moyen  de  faire  parvenir  à  d'Esprémesnil  une  épreuve 
des  édits  secrètiment  mis  sous  presse  par  le  ministère 
D'Esprémesnil  provoqua  et  obtint  sur-le-champ  l'assemblée 
des  chambres  et  la  convocation  des  pairs,  et  pria  le  pre* 
mier  président  de  mettre  en  délibération  ce  qu'il  convenait 

de  faire  sur  l'état  où  se  trouvait  la  chose  publique  (3  mai). 

•    I 

^  On  remarque  parmi  eux  deui  noms  destinés  i  figarer,  durant  de  longues  an- 
nées, parmi  les  hommes  politiques^  Sémonville  et  l'abbé  Louis. 

T.  XIX.  55 
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La  délibération  i^utit  à  up  arrêté  de  la  j^os  haute 
importance,  qui  n'était  tien  moins  qu'aneD^cbralicm  des 
droiU  au  point  de  vue  parkmMtaire. 

ce  La  cour...  les  pairs  y  séiuit,  avertie. ••  des  coups  qui 
moacent  la  nation  en  frsq)pant  la  magistrature;  —  consi- 
dérant que  les  entreprises  des  ministres  spr  la  magîslra- 
ture...  ne  peuvent  avoir  d'autre  objet  que  de  couvrir. •• 
sans  recourir  aux  États-Généraux,  les  anciennes  diss^- 
tions...  et  d'anéantir  les  principes  de  la  monarchie;  — 
déclare  que  la  France  est  une>mimarchie  gouvernée  par 
le  roi^  suivant  les  lois  ;  —  que,  de  ces  lois,  plusieurs,  qui 
sont  fondamentales,  embrassent  et  consacrent  le  droit  de 
la  maison  régnante  au  trône,  de  mâle  en  mâle,  etc.  ;  — 
le  droit  de  la  nation  d'accorder  librement  les  subsides, 
par  l'organe  des  États-Généraux  ;  —  les  coutumes  et  les 
capitulations  des  provinces  ;  — *  l'inamovibilité  des  magis- 
trats ;  —  le  droit  des  cours  de  vérifier,  dans  chaque  pro  - 
vincct  les  volontés  du  roi,  et  de  n'en  ordonner  l'enregistre- 
ment qu'autant  qu'elles  sont  conformes  aux  lois  constitu- 
iives  de  la  province,  ainsi  qu'aux  lois  fondamentales  de 
l'État;  —  le  droit  de  chaque  citoye)i  de  n'0tre  jamais 
traduit  par-devant  d'autres  que  ses  juge^  naturels,  qui 
aont  ceux  que  la  loi  lui  désigne  ;  -^  et  le  droit  de  n'être^ 
arrêté,  par  quelque  ordre  que  ce  soit,  que  pour  être  remis 
sans  délai  entre  les  mains  de  juges  compétents;  —  pro- 
teste ladite  cour  contre  toute  atteinte  qui  serait  portée  aux 
principes  ci-dessus  exprimés;  — déclare  unanimemeni... 
^u'en  conséquence,  aucun  des  membres  qui  la  composent 
ne  doit. . .  prendre  place  dan$  aumne  compagnie  qui  ne  %erqit 
pâ$  ]«  cow  ^llMiémey  composée  des  mêmes  perêonnages  et 
revêtue  des  mêmes  droits;  et,  dans  le  cas  où  la  force,  en 
dispersant  la  cour,  la  réduirait  à  l'impuissance  de  main- 
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tenir  par  «He-méme  les  principes  contenus  au  présent 
arrêté,  ladite  cour  déclare  qu'elle  ^i  remet,  dès  à  présent, 
le  dépôt  inviolaUe  entre  les  mains  du  roi,  de  son  auguste 
&miile,  des  pairs  du  royaume,  des  États-Généraux  et  de 
chacun  des  ordres  réunis  ou  séparés  qui  format  la 
nation  ^  » 

Tout  ce  qui,  dans  ces  maximes,  regarde  les  proyinces, 
eût  convenu  au  quinzième  siècle  plus  qu'au  dix-huitième, 
et  aux  parlements  provinciaux  plus  qu'au  parlement  de 
Paris,  autrefois  si  unitaire;  ce  n'était  là  ni  la  DéchraMon 
des  droiU  américaine,  ni  celle  que  la  France  allait  bientôt 
jeter  à  la  face  du  monde  par  l'organe  de  rq)résentants  plus 
légitimes  que  le  parlement;  mais  c'était  une  contre-mine 
parfaitement  dirigée  et  ouverte  à  temps  pour  éventer  le 
travail  souterrain  du  ministère. 

De  nouvelles  remontrances  furent,  en  outre,  rédigées 
pour  répliquer  à  la  réponse  du  roi,  du  17  avril. 

«  L^  ministres,  disent  les  pariementaires  au  roi,  nous 
imputent  le  projet  insensé  d'établir  une  aristocratie  de  ma- 
gistrats... Quel  moment  ont-'ils  choisi  pour  cette  imputa- 
tion? Celui  où  votre  parlement,  éclairé  par  les  faits  et 
revenant  sur  ses  pas,  prouve  qu'il  est  plus  attaché  aux 
droits  de  la  nation  qu'à  ses  propres  exemples.  —  La 
constitution  française  paraissait  oubliée;  on  traitait  de 
chimère  l'assemblée  des  Etats-Généraux.  Richelieu  et  ses 
cruautés ,  Louis  XIY  et  sa  gloire ,  la  Régence  et  ses  dés- 
ordres, les  ministres  du  feu  roi  et  leur  insensibilité, 
semblaient  avoir  pour  jamais  effacé  des  esprits  et  des  cœurs 
jusqu'au  nom  de  la  nation.  Tous  les  états  par  où  passent 
4es  peuples  pour  airiver  à  l'abandon  d'eux-mêmes,  ter- 

*  Introduction  au  Honiteur,  p  284. 
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reur,  enthousiasme,  corruption»  indifférence,  le  ministère 
n'avait  rien  négligé  pour  y  laisser  tomber  la  nation  fran- 
çaise. Mais  il  restait  le  parlement.  On  le  croyait  frappé 
d'une  léthargie  en  apparence  universelle  :  on  se  trompait. 
Averti  tout  à  coup  de  l'état  des  finances*. •  il  s'inquiète, 
il  cesse  de  se  faire  illusion,  il  juge  de  l'avenir  par  le  passé; 
il  ne  voit  pour  la  nation  qu'Une  ressource,  la  nation  elle- 
même*..  Il  se  décide,  il  donne  à  l'univers  l'exemple  inoui 
d'un  corps  antique. ••  tenant  aux  racines  de  l'État,  qui 
remet  de  lui-même  à  ses  concitoyens  un  grand  pouvoir, 
dont  il  usait  pour  eux  depuis  un  siècle,  mais  sans  leur 
consentement  exprès...  Il  exprime  le  vœu  des  États-Géné- 
raux... Votre  Majesté...  les  promet»  sa  parole  est  sacrée... 
Les  États-Généraux  seront  donc  assemblés  I ..  •  Â  qui  le 
roi  doit-il  ce  grand  dessein?  A  qui  la  nation  doit-elle  ce 
grand  bienfait?...  —  Non,  Sire,  point  d*ari$tocratie  en 
France  ;  mais  point  de  despotisme  ^  I  » 

Dès  le  lendemain  (4  mai),  les  arrêtés  du  29  avril  contre 
les  contrôleurs  des  vingtièmes,  et  du  5  rnai  sur  la  décla- 
ration de  principes,  furent  cassés  par  le  conseil,  et  l'ordre 
fut  donné  d'enlever  les  prompteurs  des  deux  arrêtés,  Gois- 
lard  et  d'Esprémesnil.  Ces  deux  conseillers,  prévenus,  se 
réfugièrent,  de  nuit,  au  Palais  même.  Le  parlement  se 
rassembla  de  grand  matin  le  5  mai,  rendit  arrêt  pour 
mettre  les  magistrats  menacés  sous  la  sauvegarde  du  roi 
et  de  la  loi,  dépêcha  une  députation  à  Versailles,  et  décida 
de  ne  pas  désemparer  jusqu'au  retour  des  députés.  La  nuit 
d'après,  les  gardes  françaises  entrèrent  dans  le  Palais  à  tra- 
vers une  foule  irritée  et  grondante  et  investirent  la  grand'- 
chambre,  où  siégeaient  les  magistrats  renforcés  d'une 

*  Iniroduclion  an  Monitcar,  p.  285. 
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dizaine  de  pairs.  Un  capitaine  aux  gardes,  le  marquis 
d'ÂgouIty  vint  donner  lecture  d'un  ordre  du  roi  qui  lui 
prescrivait  d'arrêter  MM.  Duval  d'Esprémesnil  et  Goislard 
partout  où  il  les  trouverait.  Il  demanda  qu'on  les  lui  in- 
diquât.—  ce  Nous  sommes  tous  Duval  et  Goislard  !  »  s'é- 
cria tout  d'une  voix  l'assemblée  ;  a  si  vous  prétendez  les 
enlever,  enlevez-nous  tous!  » 

L'oiBcier  se  retira  pour  faire  son  rapport.  Les  députés 
revinrent  de  Versailles  sans  avoir  été  reçus.  L'officier  re- 
parut à  onze  heures  du  matin  et  réitéra  sa  sommation  ; 
personne  ne  lui  répondit.  Il  fit  entrer  un  exempt  pour  re- 
connaître d'Esprémesnil  et  Goislard.  L'homme  de  police, 
saisi  par  l'entraînement  sympathique  de  ce  spectacle, 
déclara  qu'Une  les  voyait  pas.  Le  capitaine  d'Âgoult  sortit 
de  nouveau.  Les  deux  conseillers  et  leurs  collègues  jugèrent 
qu'on  avait  fait  assez  pour  réserver  le  droit.  On  rappela 
d'Âgoult^  et  d'Esprémesnil  se  désigna  lui-même  et  suivit 
cet  officier  après  une  éloquente  protestation.  Goislard  en 
lit  autant,  et  le  parlement  se  sépara,  après  plus  de  trente 
heures  de  séance,  en  arrêtant  des  remontrances  pour  la 
liberté  de  ses  deux  membres,  «  arrachés  avec  violence 
du  sanctuaire  des  lois.  » 

Le  surlendemain  8  mai,  au  matin,  le  parlement  fut 
mandé  à  Versailles  pour  le  lit  de  justice  auquel  on  s'at- 
tendait. Le  roi  parla  en  termes  i^évères  des  écarts  de  tout 
genre  auxquels  s'étaient  livrés  les  parlements  depuis  une 
année,  annonça  une  vaste  réforme  de  l'ordre  judiciaire, 
conçue  dans  un  esprit  d'unité  opposé  aux  maximes  sépa- 
ratistes et  provincialistes  des  parlements,  et  la  réunion  des 
États-Généraux,  toutes  les  fois  que  les  besoins  de  l'État 
l'exigeraient;  puis  il  fut  donné  lecture  de  six  édits  ou 
déclarations  du  roi.  Le  premier  édit,  sur  l'administration 
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de  la  justice,  augmentait  la  compétence  des  présidiaui, 
établissait  enire  les  présidiaux  et  les  parlemente  quarante- 
teçi  grands  bailliages  jugeant  en  dernier  ressort  tontes 
les  contestations  civiles  dont  le  fonds  n'excéderait  pas 
20,000  francE,  et  toutes  les  affaires  crimîneUes,  saiif  celles 
concernant  las  ecclésiastiques,  geulilshomuies  on  autres 
privilégiés.  Le  second  édit  supprimait  les  tribunaux  d'ex- 
ception, bureaux  des  finances,  élections  et  juridictions 
des  traitée  (des  douanes),  oiî^trises  des  eaux  et  forêts, 
greniers  à  sel,  chambres  du  domaine  et  du  trésor.  Le 
troidème,  en  att^idant  la  révision  générale  de  l'ordon- 
nance criminelle  de  1670,  révision  touchant  laquelle  tons 
les  sujets  du  roi  étaient  autorisés  à  envoyer  leurs  obser- 
vations au  garde  des  sceaux ,  le  troisième  édit  abolissait 
laseI/f!{ïeettoutes  autres  humiliations  infligées  aux  accusés; 
enjoignait  aux  juges  de  ne  plus  employer,  dans  les  arrêts 
de  condamnation,  la  formule  vague  :  pour  let  cas  rémltant 
du  procès  :  et  d'énoncer  expressément  les  crimes  et  déUls 
dont  l'accusé  aurait  été  convaincu  ;  portait  à  trois  voii, 
au  lieu  de  deux,  ta  majorité  nécessaire  pour  les  condam- 
natitms  à  mort;  ordonnait  un  sursis  d'un  mois  entre  la 
condamnation  et  l'exécution  (afin  que  le  droit  de  grâce 
appnrtenant  au  roi  ne  fût  plus  rendu  illusoire),  le  cas  de 
sédition  excepté;  accordait  aux  accusés  acquittés  l'affiche 
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tout  lé  royalime  fussent  enr^istfées  dans  une  cour  aussi 
commune  i  tout  le  royaume,  enlevait  aux  divers  parle- 
menta la  Tarification  des  ordoonances,  édits,  déclarations 
ou  lettres-patentâs,  «i  en  investissait  la  cour  plénière,  in- 
stitution que  l'édit  prétendait  antérieure  au  parl^nent  et 
fondée  sur  l'anciemie  constitution  de  l'Ëtat',  et  qui  avait 
élè  mentionnée  en  1774,  dans  l'édit  de  rétablissement  des 
parlements,  comme  une  moiace  pour  le  cas  de  for&iture 
de  leur  part.  La  ocmr  plénière  se  composerait  du  chancelier 
ou  garde  des  sceaux,  de lagrand'chambre  du  parlement  de 
Paris,  y  compris  les  princes  et  les  pairs,  des  grands  officiers 
de  la  maison  dii  roi  et  d'un  certain  nombre  d'autres  mem- 
bres pris  parmi  les  dignitaires  ecclésiastiques  et  militaires, 
dans  le  consul  d'État,  dans  les  parlements  de  province 
et  les  autres  cours  souveraines.  «  Dans  le  cas  de  circon- 
Manees  extraordinaires  où  nous  serions  obligé  d'établir  de 
nouveaux  impAts  sur  nos  sujets  avant  d'assembler  les  États- 
Généraux,  l'enregistrement  desdits  impôts  on  notre  cour 
'     plénière  n'aura  qu'un  ^et  provisoire  et  jusqu'à  l'assemblée 
l     desdits  États,  que  nous  convoquerons,  pour,  sur  leuri 
dâîbératioju,  être  itatué  pm  nout  définitivemerU.  » 

La  longue  série  des  mesures  combinées  par  Brienne  et 
Umoignon  se  terminait  par  une  déclaration  qui  mettait 
tous  les  parlements  en  vacances  jusqu'après  l'entière  exé- 
cution d«  l'ordonnance  sur  l'organisation  des  tribunaux 
)     inférieurs.  H  était  interdit  aux  parlements  de  s'assembler 
I     sous  peine  de  désobéissance. 
I        C'était  refaire  Haupeou  sur  une  plus  grande  éobelle. 
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sept  ans  dftos  l'intervalle,  et  quelles  années!...  Gomme 
Haupeou,  Brienne  et  Lamoignon  essayaieat  de  faire  passer 
le  despotisme  sous  le  couvert  du  progrès  ;  la  plupart  des 
réformes  proclamées  dans  la  législation  criminelle  et  dans 
l'administration  de  la  justice,  surtout  la  suppression  des  tri- 
bunaux d'exception,  étaient  cbose  excellente;  mais  lalla- 
tion n'était  plus  disposée  à  s'endormir  sur  quelques  amé- 
liorations partielles,  tandis  qu'on  éludait  sa  volonté  de 
conquérir  ta  libre  disposition  d'elle>méme  et  qu'on  évo- 
quait un  fantdme  de  cour  suprême  pour  obtenir  des  impôts 
provisoires,  que  l'on  espérait  bien  rendre  définitifs.  On 
visait,  en  fait,  à  se  passer  des  États^énéraux,  et,  en  droit, 
on  niait  leur  autorité;  le  roi  se  réservait  de  lUUtier  dé- 
finitivemeni  mr  Jeuri  àél^ératùms,  qu'il  ne  leur  deman- 
derait peutrétre  même  pas.  Il  ne  leur  reconnaissait  donc 
qu'une  valeur  eontultatvcel  H  y  avait  un  abîme  entre  les 
opinions  de  la  couronne  et  celles  de  ta  France. 

La  résistance  avait  commencé  dans  le  lit  de  justice  même: 
le  vieux  premier  président  d'AJigre,  après  la  lecture  des 
édits,  déclara  que  le  parlement  ne  pouvait,  ne  devait  ni 
n'entendait  prendre  aucune  part  à  tout  ce  qui  pourrait  être 
fait  dans  la  présente  séance.  11  protesta  devant  Louis  XVI 
iiontre  le  renversement  de  la  constitution  de  l'Ëtat,  contre 
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pour  le  parlement!  Le  roi,  comme  Louis  XV  devant  le 
parlement  Haupeou,  déclara  devant  la  eourplénière  quil 
persisterait  toujours.  Cependant  il  n'osa  convoquer  une 
seconde  séance^  la  majorité  des  pairs  ayant  manifesté  les 
mêmes  intentions  que  les  magistrats.  La  chambre  des 
comptes  et  la  cour  des  aides  avaient  suivi  le  mouvement. 
Le  Châtelet  donna  aux  tribunaux  inférieurs  l'exemple  de 
refuser  le  titre  et  les  attributions  de  grand  bailliage, 
exemple  qu'une  partie  des  présidiaux  désignés  pour  ce  titre 
tinrent  à  honneur  de  suivre. 

Le  mouvement  de  l'opinion,  à  Paris,  ne  descendit  pas 
dans  la  rue,  comme  on  l'eût  pu  croire  d'après  les  incidents 
des  derniers  mois  ;  certains  des  amis  les  plus  vifs  de  la 
liberté  s'inquiétèrent  même  de  voir  la  masse  du  peuple 
n  engourdie^.  L'instinct  populaire,  dans  la  capitale,  sentait 

*  La  Fayette  avait  écrit  i  Washington»  le  9  octobre  1787»  que  <  la  France  arrn 

■       serait  pea  à  peu^  sans  grands  convulsion^  à  une  représentation  indépendante,  et, 

par  conséquent,  i  une  diminution  de  l'autorité  royale  ;  mais  que  cela  marcherait 

lentement.  »  Le  25  mai  1788,  il  lui  écrit  :  c  Les  affaire!  de  France  touchent  à  une 

'       crise,  dont  les  bons  résultats  sont  d'autant  plus  incertains^  que  le  peuple,  en  gêné- 

t       rai,  n'a  nulle  inclination  à  en  venir  aux  extrémités.  Mourir  pour  la  liberté  n'esl  pas 

la  derise  de  ce  côté  de  l'Atlantique,  a 

La  Révolation  avait  été  préviio  longtemps  d'avance.  Maintenant  qu'on  y  touchait, 
qu'on  l'avait  sur  la  tête,  on  ne  la  voyait  plus  ;  ou,  du  moins,  on  ne  la  voyait  que 

•  confusément  et  sans  calculer  les  vraies  distances.  La  Fayette  ne  complait  encore 
qae  sur  le  méeantsntêmêni  passif  ou  non^éissanes^  comme  étant  le  plus  grand  ré- 

'       auttat  que  pussent  obtenir  les  amis  de  la  liberté,  c  Le  peuple,  dit-il,  a  été  si  en* 

*  gourdi  que  j'en  ai  été  malade.  »  Toutefois,  a  les  amis  de  la  liberté  se  fortifient 
journellement.  »  Il  commence  &  espérât  une  constitution.  —  Mém.  de  La  Fayette, 

'.  ^-  n,  p.  327.  —  CTfM  conaft'tolion  /  est  aussi  le  cri  de  Airabeau.  c  Tout  est  là  I  Elle 
I  n'tti  poa  sncm ,  a  dit*il,  par  opposition  à  ceux  qui  invoquent  la  prétendue  consti* 
tution  du  royaume  :  <  Elle  ne  peut  naître'  qu'au  sein  des  États-Généraux.  »  Cet 
esprit,  bien  plus  fort  et  plus  pénétrant  que  celui  de  La  Fayette,  se  fait,  d'ailleurs,  une 
ilbsion,  qu'il  puise  dans  sa  force  même,  sur  la  facilité  de  terminer  la  crise.  11  n'y 
voit  qu'un  dééléà  franchir...  Les  maux  dont  on  fait  tant  de  bruit,  c  pour  la  plur 
part,  n'existent  pas.  Il  n'y  a  pas  un  embarras  qui  puisse  arrêter  le  talent  le  plus 
médiocre  !.. .  »  —  Hém.  de  Mirabeau,  t.  V,  p.  151 ,  154,  164. 
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que  se  permettait  le  commandant,  marquis  d'Harconrt, 
qui  se  conduisait  comme  en  pays  conquis.  D'autres  pro- 
vinces furent  moins  patientes.  L'altière  Bretagne  était  en 
feu.  Avant  même  l'arrivée  des  commissaires  du  roi,  le 
syndic  des  États,  "^comte  de  Botherel,  avait  protesté,  aa 
nom  des  trois  ordres,  devant  le  parlement  de  Rennes,  ré- 
clamant V  exécution  du  contrat  de  mariage  de  Louis  XII  et 
de  la  duchesse  Anne.  Tous  les  corps  appuyèrent  cette  dé- 
marche. Le  commandant  et  l'intendant  de  la  province  fu- 
rent hués  et  menacés  en  allant  porter  les  ordres  du  roi  au 
Palais  de  Justice.  La  modération  du  commandant  arrêta 
seule  la  guerre  civile.  Le  parlement  s'élant  réuni  malgré 
la  défense  du  roi,  un  détachement  de  soldats  marcha  pour 
le  disperser.  Une  troupe  de  gentilshommes  armés,  suivis 
d'une  foule  de  peuple,  accoururent  pour  protéger  la  déli- 
bération, qui  s'acheva  en  dépit  de  l'autorité  militaire. 
Comme  au  temps  du  combat  des  Trente,  TafTaire  aboutit  a 
un  duel  collectif  de  quinze  gentilshommes  contre  quinze 
officiers.  Les  officiers  d'un  autre  régiment,  celui  de  Bassi- 
gni,  prirent  parti  pour  la  résistance  et  protestèrent  par 
écrit  contre  les  ordres  qu'ils  avaient  reçus.  La  jeunesse  de 
Nantes  arriva  en  armes  au  secours  des  habitants  de  Ren- 
nes. La  noblesse,  réunie  à  Rennes,  à  Vannes,  à  Saint-Brieuc, 
déclara  infôme  quiconque  a(ïcepterait  une  place,  soit  dans 
les  nouveaux  tribunaux,  soit  dans  une  nouvelle  forme  ar- 
bitraire des  États.  Douze  gentilshommes  furent  dépêchés  a 
Versailles,  porteurs  d'une  dénonciation  contre  les  minis- 
tres. Le  ministère  les  fit  mettre  à  la  Bastille,  licencia  le 
régiment  de  Bassigni,  et  fit  marcher  seize  mille  soldats 
sur  la  Bretagne.  Les  deux  autres  ordres  s'unirent  à  la  no- 
blesse bretonne  pour  envoyer  une  seconde  députation, 
puis  une  troisième  beaucoup  plus  nombreuse.  Le  ministère 
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s'étonna,  et  n'osa  traiter  ces  nouveaux  députés  comme  les 
premiers.  Pendant  ce  ten^s,  l'intendant,  Bertrand  de 
Holleville,  aussi  violent  que  le  commandant,  le  comte  de 
Thiard,  était  modéré,  avait  été  pendu  en  effigie  par  le 
peuple  et  s'était  enfui  de  Bretagne  \  "^ 

Les  vallons  des  Pyrénées  eurent  leurs  orages  comme  les 
grèves  de  la  Bretagne.  Les  paysans  propriétaires  des  mùDr, 
tagnes^  unis  à  la  noblesse,  descendirent  en  masse  sur  Pau, 
s'emparèrent  de  F  artillerie,  de  la  place,  et  rouvrirent  de 
force  le  Palais  de  Justice  fermé  par  les  ordres  du  roi.  Le 
commandant  même  de  la  province,  faisant  capituler  1^  pou- 
voir royal,  invita  le  parlement  de  Pau  à  se  rassembler  pour 
rétablir  Tordre.  Le  roi  envoya  le  duc  de  Guiche,  d'une  fa- 
mille très-influente  dans  les  Pyrénées,  avec  des,  pouvoirs 
extraordinaires.  Les  Béarnaiis,  nobles  et  plébéiens,  allèrent 
au-devant  du  duc,  en  portant  au  milieu  d'eux,  comme  un 
palladium,  le  berceau  de  Henri  lY,  et  réclaïQant,  sur  cette 
meigne  sacrée ^  le  contrat  que  le  roi  avait  fait  avec  eux 
comme  seigneur  de  Béarn\ 

Ces  incidents  avaient  un  caractère  émouvant  et  drama- 
tique ;  mais  les  agitations  du  Dauphiné  eurent  une  portée 
politique  bien  plus  décisive.  Le  7  juia»  sur  Iqi  nouvelle  que 
le  parlement  de  Grenoble,  suspendu,  commç  les  autres,  de^ 
puis  un  mois,  était  envoyé  en  exil,  le  peuple  de  la  ville 
courut  aux  armes,  appela  à  son  aide,  par  le  son  du  tocsin, 
les  villages  de  la  montagne,  éleva  des  barricades,  refoula 
les  deux  régiments  de  la  garnison,  qui  montraient  beau- 

^  V.  Précis  faistoriq.  des  événements  de  Bretagne;  Rennes,  l'^SS. 

*  «  Dans  nos  campagnes,  tout  le  monde  est  propriétaire,  t  —  Remontrances  du 
parlement  de  Pau. 

'  Le  Béam,  de  même  que  la  Navarre,  ne  relevait  pas  de  la  couronne,  —  V.  les 
Remontrances  du  parlement  de  Pau,  très-intéressantes  comme  résumant  les  tradi- 
tions politiques  de  ces  deux  provinces.  —  Introduct.  au  Moniteur;  p.  545  et  suit. 
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coup  de  répugnance  à  se  battre,  envahit  l'bôtel  du  gou- 
verneur, duc  de  Glerniont-Tomierre,  et  menaça  le  duc  de 
le  pendre  au  lustre  de  son  salon  s'il  n'invitait  lui-même  le 
parlement  à  se  réinstaller  au  Palais  de  Justice.  Le  parle- 
ment, un  peu  effrayé  d'une  telle  victoire,  s'employa  à  cal- 
mer et  à  désarmer  T insurrection  ;  et,  deux  jours  après, 
tous  ses  membres,  se  dérobant  à  leur  triomphe,  partirent 
sans  bruit  et  séparément  pour  Texil  auquel  le  roi  les  avait 
condamnés,  mais  après  avoir  rédigé  de  nouvdles  remon- 
trances trop  bien  motivées  par  les  événements. 

La  direction  du  mouvement,  abandonnée  par  le  parle- 
ment,  fut  saisie  par  d'autres.  Une  nombreuse  assemblée 
de  citoyens  des  trois  ordres  se  réunit  à  l' bétel  de  ville  de 
Grenoble,  et  décida  que  les  États  de  Dauphiné,  tombés  en 
désuétude  depuis  bien  des  générations,  s'assembla^aiect 
spontanément  le  21  juillet.  Jusqu'ici  on  avait  vu  des  résis- 
tances spéciales  de  corporations  et  des  émeutes  populaires  : 
ce  jour-là  on  vit  la  souveraineté  nationale  en  acte  pour  la 
première  fois. 

Cet  acte  ouvrait  k  Révolution  frânçaii^. 

Le  mouvement  dauphinois,  en  effet,  avait  un  tout  autre 
but  que  le  retour  aux  privilèges  du  moyen  âge.  Bi^  dif- 
férent des  insurrections  suscitées  par  la  noblesse  bretonne 
et  béarnaise,  il  était,  ou  il  devint  très-vite,  beaucoup  plus 
national  que  provincial.  «  Le  consentement  des  peuples 
réunis  en  assemblée  nationale  est  la  base  de  l'état  social,  » 
disait  la  déclaration  grenobloise.  Cette  pc^lation  d'élite, 
une  fois  la  violence  du  premier  moment  apaisée,  montra 
un  bon  sens,  une  tenue,  un  ordre  admirable  dans  l'agita- 
tion même.  La  noblesse  jurait  de  mourir  pour  les  droits  de 
sa  province.  Le  Tiers-État  visait  plus  haut.  Un  juge  royal 
de  Grenoble,  Meunier,  ami  de  Necker  et  grand  partisan  des 
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institutions  anglaises,  qui  ouvrait  avec  une  haute  énergie 
la  carrière  de  la  Révolution,  mais  qui  devait  s'y  arrêter 
promptement,  dirigeait  le  Tiers-État  d'une  main  habile  et 
ferme.  L'archevêque  de  Vienne,  Pompignan,  frère  du  poète, 
poussait  le  clergé  et  honorait  sa  vieillesse  par  des  senti- 
ments de  liberté  politique  inespérés  chez  ce  virulent  ad- 
Tersaire  de  la  jpfailosophie. 

Le  ministère,  cependant,  avait  mis  vingt  ttille  Soldats 
sous  les  ordres  du  marédial  de  Vaux,  pour  comprimer  le 
Dauphiné.  Le  vieux  maréchal  écrivit  qu'il  était  trop  tard  I 
La  cour  l'autorisa  à  transiger.  Il  voulut  qu^ôn  lui  demandât 
la  p^mission  de  t^nir  l'assemblée  desÉtats  annoncée.  Oh  y 
consentit,  sur  sa  parole  de  la  permettre.  Il  défendit  que 
l'assemblée  se  tint  à  Grenoble  :  on  la  convoqua  tm  château 
de  Vieille,  Àiicienne  résidence  des  Dauphins.  Là,  en  invo^- 
qoaoït  la  mémoire  du  héros  diiDatiphiné,  de  Bayard,  doM 
la  s^kure  est  entre  Grenoble  et  Vizî!le,on  jura  funion 
des  Dauphinois  entre  mx  et  avec  les  autres  provinces,  et  le 
refus  de  tout  inipdt  nouveau  jusqu'aux  États-Généraux  ;  on 
déekro  itillînfié  ëi  traître  quiconque  accepterait  une  place 
datis  les  nfmteaut  tribipsiaux';.  mais,  en  même  temps,  on 
prociama,  comme  l'avait  défà^âit  l'assemblée  de  Grenoble, 
qtfe  les  Dauphinois  étaient  pixels  à  6acrifier,  pour  le  bien 
de  l'État,  tous  leurs  privilèges  particuliers,  et  «6  revendis 
queraimt  qutles  d/roiU  de  Françms*  ;  que  l'impôt  établi 
pour  remplacer  la  corvée  serait  acquitté  par  les  trois  or- 
dreâ  et  non  plus  seulement  par  les  taillables  ;  et  que  le  Tiers , 
dans  les  États  Provinciaux,  aurait  une  représentation  égale 
au  clergé  et  à  la  noblesse  réunis  en  une  seule  chambre. 
Les  deux  ordres  privilégiés,  emportés  par  un  généreux 

'  Gela  était  loin  des  parlemonts  affirmant  qoe  a  les  I<ms  d'un  vaste  royaume  ne 
doivent  pas  être  uniformes.  9 
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élan,  avaient  adhéré  à  toutes  les  propositions  du  Tiers,  et 
Monnier,  secrétaire  de  rassemblée,  en  avait  été  le  vérila* 
ble  directeur*  A  côté  de  lui  s'était  signalé  un  jeune  avocat 
de  Grenoble,  son  allié  maintenant,  et  plus  tard  son  ad- 
versaire dans  la  grande  Constituante,  Barnave. 

L'assemblée  s'ajourna  au  1*'  septembre,  après  avoir  de- 
mandé au  roi  le  retrait  des  édits,  l'abolition  des  lettres  de 
cachet,  la  convocation  des  États-Généraux  et  la  sanction  du 
rétablissement  des  États  de^ûauphinéS 

Les  mouvements  des  autres  provinces  n'avaient  pas  un 
si  grand  caractère  ;  mais  la  fermentation  était  universelle. 
Les  troubles  étaient  permanents  en  Provence,  en  Langue- 
doc,  en  Rpussillon  :  le  Nord  et  l'Est  protestaient  avec 
moins  d'emportement,  mais  non  pas  avec  moins  de  réso- 
lution. L'armée  vacillait  dans  la  main  du  ministère.  La 
justice  était  interrompue  dans  presque  t<)u.te  la  France. 
L'anarchie  était  universelle.  Les  caisses  étaient  vides  :  on 
ne  pouvait  plus  vivre  d'anticipations,  les  banquiers  se  re- 
fusant à  toute  avance.  Le  gpuyernement  tqtnbait  en  d(> 
bris*  Le  roi  se  réfugiait  daDâ  une  morne  ixisouciance,  et 
passait  sa  vie  à  chasser.  Le  principal  mini^ti^  l^rAnchait  du 
Richelieu  dans  son  cabinet  :  c<  J'ai.  Iput  pr^vu,  même  la 
guerre  civile  !  —  Le  rqi  sop^  obéi  I  i>  Grajide  «acrts  qui  re- 
tentissaient dans  le  vide*  Toiit  se  retirait  :  le  ministre  qui 
partageait  la  faveur  de  la  reine  avec  Brtenne,  Breteuii 
donna  sa  démission* 

firienne  avait  essayé  d'une  dernière  ressource.  11  avait 
convoqué,  en  juin,  une  assemblée  ex trf^ordinaire  du  clergé» 
espérant  que  Tordre  dont  il  faisait  partie  viendrait  à  son 
secours  ;  que  le  clergé,  si  menacé  par  l'esprit  du  siècle^ 

^Introduction  au  Moniteur,  p.  541  ;  547.  —  Droz,  t.  II,  p.  71.  — Sonia  vie, 
t.  VI,  p.  209.  —  Floquet,  Hisl  du  parlement  de  Normandie,  t.  VII,  p.  ^57. 
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comprendrait  tout  ce  qu'il  avait  à  redouter  d'une  assem- 
blée nationale,  et  se  déciderait  à  mettre  la  couronne  en 
mesure  de  se  passer  des  États-Généraux^  soit  par  un  em- 
prunt que  garantirait  Tordre  ecclésiastique,  soit  par  Ta- 
bandon  des  biens  monastiques  à  TÉtat.  Le  clergé  ne  com- 
prit rien  :  comme  la  noblesse,  il  réclama  énergiquement 
le  maintien  des  capitulations  provinciales  contre  une 
injmte  unité  :  il  prit  parti  pour  les  parlements,  ses  anciens 
adversaires,  et  il  réclama  aussi  les  États-Généraux  sous 
bref  délai.  Chacune  des  puissances  de  Pancien  régime  ré- 
pétait à  son  tour,  comme  maîtrisée  par  un  esprit  invisible, 
la  parole  qui  allait  faire  crouler  Tédifice  du  passé. 

En  même  temps  qu'il  évoquait  le  génie  de  la  Révolu- 
tion, et  qu'il  déclarait  que  «  le  peuple  français  n'est  pas  im- 
posable à  volonté,  D  le  clergé,  rétrogradant  au  delà  des 
notables,  protestait  formellement  contre  l'application  de 
l'impôt  aux  possessions  ecclésiastiques,  contre  le  désordre 
d'une  fausse  égalité,  et  revendiquait  le  renouvellement 
des  lois  de  Louis  XIY  et  de  Louis  XV  sur  la  garantie  inté- 
grale de  ses  immunités  I  Ce  fut  là*dessus  que  se  sépara  la 
dernière  assemblée  de  l'ordre  du  clergé  de  France  *. 

Le  gouvernement,  si  l'on  pouvait  encore  donner  ce  nom 
à  l'anarchie  de  Versailles,  ploya  devant  le  clergé  ;  un  arrêt 
du  conseil  interdit  d'étendre  la  perception  des  vingtièmes 
sur  les  biens  d'Église  (5  juillet).  Un  misérable  don  gratuit 
de  1,800,000  livres  fut  tout  ce  qu'on  put  obtenir  condi- 
tionnellement  de  l'assemblée. 

La  monarchie  mourante  se  débattait  en  vain  ;  une  force 
invincible  la  poussait  à  cette  convocation  de  la  nation  qui 

«  Introduction  au  Moniteur,  p.  379  et  suiv.  ~*  L'archevêque  de  Narbonne,  M.  de 
Dillon,  orateur  du  clergé,  approuva  cependant,  sauf  quelques  reserves,  la  restitution 
de  l'état  civil  aux  protestants. 

T.   XIX.  ^4 
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lui  inspirait  une  si  profonde  terreur.  Brienne,  n' espérant 
plus  éviter  les  États-Généraux,  tâcha  du  moins  de  rompre 
la  coalition  des  trois  ordres  contre  la  couronne.  Le  5  juillet, 
un  arrêt  du  conseil  déclara  qu'après  plusieurs  mois  de 
recherches  sur  les  anciens  États-Généraux,  il  avait  été  im- 
possible c(  de  constater  d'une  façon  positive  la  forme  des 
élections,  non  plus  que  le  nombre  et  la  qualité  des  électeurs 
et  des  élus  ;  »  les  conditions  ayant  varié  suivant  les  temps 
et  les  lieux.  En  conséquence,  les  États  Provinciaux  et  les 
nouvelles  assemblées  de  divers  degrés  étaient  invités  à  for- 
muler leurs  vœux  sur  cette  question,  et  tous  les  officiers  mu- 
nicipaux, ofGciers  des  juridictions,  syndics  d'États  Provin- 
ciaux et  assemblées  provinciales,  de  districts  et  de  paroisses, 
et,  enfin,  toutes  personnes  ayant  connaissance  de  pièces 
relatives  aux  États-Généraux,  ainsi  que  tom  $avanU  et 
personnes  instruites,  étaient  invités  à  adresser  au  garde 
des  sceaux  tous  renseignements  et  mémoires  sur  le  même 
sujet  \ 

La  main  qui  avait  voulu  restaurer  le  despotisme  déchaî- 
nait de  fait  la  liberté  de  la  presse  !  Le  calcul  de  Brienne 
était  juste  en  ce  point,  que  le  Tiers-État  ne  pouvait  manquer 
d'entrer  en  lutte  contre  les  ordres  privilégiés  dans  cette 
lice  qu'ouvrait  la  royauté;  mais  s'imaginer  diriger  les 
coups  du  Tiers-État  au  profit  de  la  royauté  était  un  absurde 
anachronismte. 

Il  n'était  plus  possible  d'éluder  le  prodigieux  mouvement 
d'opinion  auquel  le  gouvernement  venait  lui-même  d'im- 
primer une  iippulsion  nouvelle.  Le  ministre,  puis  le  roi, 
se  résignèrent.  Le  8  août,  un  arrêt  du  conseil  fixa  au 
l"  MAI  1789  la  tenue  des  États-Généraux  et  suspendit  jus- 
qu'à cette  époque  le  rétablissement  de  la  cour  plénière. 

*  Ane.  Lois  françaises,  t.  XXVIII,  p.  6W. 
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On  en  venait  donc  à  cette  date  fatidique,  désignée,  dès 
l'année  précédente,  par  le  doigt  de  Mirabeau!  La  vieille 
société,  par  l'organe  de  son  pouvoir  suprême,  marquait 
elle-même  son  heure  '. 

Un  pareil  appel,  fait  à  temps,  eût  été  accueilli  par  un 
transport  de  joie  et  de  gratitude  unanime.  La  France  fut 
renauée  jusque  dans  ses  dernières  profondeurs,  mais  elle 
ne  se  crut  pas  tenue  à  la  reconnaissance  envers  ceux  qui 
l'appelaient  malgré  eux,  aveugles  et  fragiles  instruments 
d'une  œuvre  immense.  Tandis  que  l'arrêt  de  convocation 
retentissait  d'échos  en  échos,  le  ministre  qui  l'avait  fait 
rendre  s'abîmait  dans  l'ignominie.  Brienne,  à  bout  d'ex- 
])édients,  n'avait  pas  eu  honte  de  s'emparer  du  produit  de 
souscriptions  destinées  à  fonder  quatre  nouveaux  hôpitaux 
dans  Paris,  et  des  fonds  d'une  loterie  ouverte  pour  soula- 
ger les  victimes  d'une  grêle  qui  venait  de  ravager  nos  plus 
fertiles  contrées  à  soixante  lieues  h  la  ronde  autpur  de  la 
capitale  !  Le  16  août,  il  fit  décréter  par  le  owaseil  que  les 
paiements  de  l'État  seraient  suspendus  pendant  six  se- 
«aines,  puis  qu'on  paierait  les  rentes  et  gages  jusqu'au 
31  décembre  1789,  partie  m  argeiji  et  partie  en  billets. 
Les  remboursements  étaient  reculés  d'un  an.  Deux  jours 
après,  il  fît  autoriser  la  caisse  d'escompte,  jusqu'au  À  "javr 
vier,  à  ne  pas  rembourser  ses  billets  en  argent  :  cela  parut 
le  prâude  évident  de  la  banqueroute.  «  La  malédiction 

*  MûMiCïbes  et  d'autres  hommes  pdliligucs  aîaicnt  proposé  au  roi  de  co^vc^- 
quer,  au  lieu  des  États-Généraux,  une  assemblée  nationale  qui  aurait  sa  base  dans 
les  assemblées  provinciales,  c'est-à-dire  la  grande  munidpaîité  de  Tiirgot.— 
^'.  Broa,  t.  II,  p.  82.  Il  étajjt  trop  tard  ;  la  royauté  n'avaût  plus  la  force  de  suppri- 
mer  ainsi  les  trois  ordres  pour  les  remplacer  par  l'unité  fondée  sur  le  principe  uni- 
H«»4eUpi;opi;iéti.  jLe?  ordres  privilégiés  eu^sewl  ré^i^té,  et  le  peuple  n'eût  pas 
wu^enn  ma  r4voluti9,n  q^i  n'çûi  pas  éjté  démocra^jjue  et  qui  n'cû^  convenu  qu'aux 
sommités  du  Tiers-État. 
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publique  fondit  sur  lui  comme  un  déluge*.  »  La  cour 
l'abandonna.  Brienne  tenta  une  dernière  chance  de  salut. 
II  offrit  le  centrale  général  à  Necker.  Le  Genevois  refusa 
de  s'associer  à  un  ministère  perdu  dans  l'opinion.  Brienne 
donna  sa  démission  (25  août),  et  Louis  XVI  subit  Necker 
eu  vaincu,  comme  il  avait  subi  la  convocation  des  Ëtals- 
Généraux.  Le  garde  des  sceaux  Lamoignon  suivit  Brienue 
trois  semaines  après'. 

Le  second  ministère  de  Necker  ferme  rÂncien  Bégime 
et  ouvre  la  Bévolution. 

Necker  rentra  aui  affaires  sous  de  funèbres  auspices. 
Le  morne  silence  de  Paris  avait  fait  place  à  de  fongueuses 
explosions.  La  joie  du  renvoi  de  Brienne,  puis  de  La- 
moignon, eut  un  caractère  d'emportement  qui  aboutit  à 
des  scènes  sanglantes  où  l'autorité  fit  tour  à  tour  mépriser 
sa  mollesse  et  maudire  sa  violence  tardive.  Après  trois 
jours  d'illumioations,  de  fusées,  décris,  dechants,  le  guet, 
jusqu'alors  immobile.  Ut,  sur  le  Pont-Neuf,  une  charge 
inattendue  et  brutale.  Le  lendemain,  la  jeunesse  basO' 
chienne  revint  en  forces,  armée  de  bâtons,  et  brûla  en 
effigie  Brienne  ;  une  multitude  aux  visages  sombres,  aui 
vêtements  délabrés,  se  joignit  aux  jeunes  gens.  Les  corps 
de  garde  du  guet  fVirenl  assaillis  et  délruils,  sauf  à  la  Grève, 
où  une  décharge  meurtrière  dispersa  les  assaillants.  Les 
troubles  furent  plus  graves  encore  à  la  chute  de  liamoi- 
gnon.  Des  bandes  nombreuses  se  portèrent  aux  hôtels  de 
Brienne  et  de  Lamoignon  et  à  la  maison  du  chevalier  du 
guet,  avec  des  menaces  d'incendie  ;  les  gardes  françaises 

•  Mém.  de  Mannoolel,  t.  IV,  p.  29,  an  XUI  (ISM).  —  IntroducUon  lu  Monileur, 

p.  900, 

*  L'uTcuglc  raveur  de  la  reine  suivit  Brienne  dans  »  relraila,  et  lui  vatui  eaco'* 
le  r.hipeait  de  cardinal.  Lamoignon  et  BriAnua  finirent  ton*  deni  ptr  le  snïnd«:  '^ 
premier,  le  18  mii  178^  ;  le  sei-ond.  te  10  f.Wrfer  1794. 
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et  suisses  marchèrent  contre  Témeute  ;  sur  deux  points, 
la  foule  se  trouva  prise  entre  les  détachements  de  troupes 
chargeant  en  sens  opposé»  et  il  y  eut  un  vrai  massacre. 
Il  en  resta  de  farouches  ressentiments  dans  les  masses. 

L'ordre  matériel  se  rétablit  néanmoins  pour  quelque 
temps  à  Paris,  et  Necker  (it  de  grands  et  d'intelligents 
efforts  pour  soulager  les  misères  exceptionnelles  qui  ai- 
grissaient le  peuple  et  pour  relever  le  crédit  et  la  circu- 
lation commerciale.  Gomme  ministre  des  finances,  il  justifia 
de  nouveau  la  confiance  qu'il  avait  inspirée  à  la  nation  : 
les  bourses  fermées  à  Brienne  se  rouvrirent  pour  lui  ;  les 
fonds  montèrent  de  50  pour  1 00  ;  il  obtint  des  avances 
des  capitalistes  et  de  certaines  corporations,  engagea  gé- 
néreusement sa  propre  fortune  comme  garantie  des  enga- 
gements de  rÉtat,  fit  patienter  les  créanciers,  révoquer 
Tarrêt  du  16  août,  que  le  public  appelait  Y  arrêt  de  la 
banqueroute,  et  parvint  à  pourvoir  aux  besoins  ordinaires, 
tout  en  subvenant  aux  besoins  extraordinaires  de  la  disette, 
puis  du  rigoureux  hiver  de  i788  à  1789  \  En  deux  mots, 
il  aida  la  France  à  vivre  durant  les  quelques  mois  d'anxiété 
suprême  qui  séparèrent  FÂncien  Régime  de  la  Révolution. 
Ce  fut  là  le  principal  et  le  dernier  honneur  du  ministre 
genevois. 

La  chute  de  Brienue  et  de  Lamoignon  emportait  néces- 
sairement celle  de  tout  leur  système.  Pour  la  seconde  fois  du 
règne,  les  parlements  furent  réinstallés  en  triomphe.  La  dé- 
claration du  roi  qui  rappelait  a  les  officiers  des  cours  à 
«  l'exercice  de  leurs  fonctions  »  avançait  la  réunion  des  États- 
Généraux  au  mois  de  janvier  4789  (23  septembre  >l  788). 
Le  parlemœt  de  Paris  débuta  par  ordonner,  aux  acclama- 
tiens  de  la  multitude,  des  informations  sur  ce  les  excès, 

*  70  iniilions  ftvreot  dépensés  en  secours  el  en  achats  de  grains. 
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violences  et  meurtres  commis  dans  la  ville  de  Paris  depuis 
le  38  août,  p  puis  d'autres  informations  sur  les  crimes 
d'État  imputés  aux  deux  ministres  déchus.  Mais  les  applau- 
dissements tombèrent  tout  à  coup  lorsque  Ton  connut  les 
termes  dans  lesquels  le  parlement  avait  enregistré  la  dé- 
claration royale  :  c(  Ne  cessera  la  cour. . .  de  réclamer  pour 
que  les  États-Généraux...  soient  régulièrement  convoqués 
et  composés,  et  ce,  suivant  la  forme  observée  en  1614.  » 
La  forme  de  1614  impliquait  le  vote  par  ordres  et  réveillait 
les  souvenirs  les  plus  contraires  aux  intérêts  et  à  la  dignité 
du  Tiers-État. 

Il  se  fit  à  l'instant  même  un  vide  immense  autour  du 
parlement.  Son  armée  d'avocats,  de  procureurs,  de  no- 
taires, de  praticiens,  de  jeunes  clercs,  l'abandonna.  Sa 
popularité  factice  s'évanouit.  Le  torrent  des  brochures 
politiques,  des  pamphlets,  qui  débordait  à  flots  toujours 
croissants  depuis  Tappel  du  5  juillet,  se  tourna  contre  lui. 
Ce  fut  le  signe  que  la  véritable  lutte  commençait,  la  lutte 
du  peuple  contre  l'Ancien  Régime.  La  confuse  préface  de 
la  Révolution  était  finie. 

On  eût  pu  toutefois  se  faire  une  dernière  illusion  aux 
caractères  a|ipat*ents  des  premiers  incidents  de  la  lutte. 
Tandis  que  les  parlements  provinciaux  revendiquaient, 
comme  la  cour  suprême  de  Paris,  les  vieilles  formes  aris- 
tocHtiquës  des  États-Généraux,  les  corporations  officielles 
du  Tiers-État;  corps  de  ville,  communautés  industrielles, 
corporations  de  légistes,  et  lès  commissions  intérimaires 
(Îb§  nouvelles  assemblées  provinciales,  répondaient  par 
des  adresses  au  roi  où  elles  demandaient  énergiquement 
que  là  représentation  du  Tiers  égalât  en  nombre  celle  des 
deux  dWi^s  privilégiés  ensemble  :  elles  invoquaient  le 
souvenir  de  Louis-le-Gros,  de  saint  Louis,  de  Pbilippe-le- 
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Bel^  de  Louis-Ie-Hutin,  de  tous  les  rois  qui  passaient  pour 
avoir  été  les  alliés  de  la  bourgeoisie  contre  la  féodalité. 
C'était  un  dernier  effort  pour  relier  au  passé  l'avenir  in- 
connu et  sans  précédents  où  l'on  touchait. 

Ni  le   roi  ni  même  Necker  n'entendirent  ce  dernier 
appel.  Necker  se  montra  tout  à  la  fois  le  plus  habile  des 
financiers  et  le  plus  médiocre  des  hommes  d'État.  Mécon- 
naissant entièrement  la  force  respective  des  partis  (force 
qu'au  reste  ni  Mirabeau  ni  personne  n'appréciait  tout  à 
fait  encore),  il  ne  songeait  qu'à  se  ménager  entre  le  Tiers 
et  les  privilégiés,  et  déclinait  la  responsabilité  de  décider 
la  question  préalable  à  toutes  les  autres,  la  double  repré- 
sentation du  Tiers,  comme  si  cette  prétention  fort  modeste, 
à  laquelle  se  bornait  encore  le  Tiers,  n'eût  pas  été  chose 
acquise  d'avance  par  la  loi  sur  les  assemblées  provinciales 
et  par  l'initiative  des  trois  États  de  Dauphiné'.  Peu  im- 
portait que  les  précédents  variassent;  que  le  Tiers,  s'il 
avait  toujours  surpassé  en  nombre,  dans  les  États,  chacun 
des  deux  autres  ordres,  ne  les  eût  jamais  égalés  réunis. 
Il  ne  s'agit  pas,  comme  l'avait  dit  Mirabeau  au  nom  de 
tout  le  dix-huitième  siècle,  et  comme  le  répétaient  les 
mille  voix  de  la  presse,  il  ne  s  agit  pas  dé  ce  qui  a  étèy  mais 
de  ce  qui  doit  être.  Necker  n'osa  dire  ce  qui  devait  être. 
Les  Notables,  puis  les  parlements  avaient  donné  leur  dé- 
mission, les  uns  en  s'en  remettant  au  roi,  les  autres  en 
appelant  aux  Ëtats-Généraux  :  Necker  donna  b  sienne  à 
son  tour,  par  l'acte  le  plus  impolitique,  le  plus  dénué  de 
sens  qu'on  pût  imaginer.  11  rappela  les  Notables  pout  leur 
soumettre  la  composition  et  la  forme  des  États-Généraux. 
Il  ajourna  de  nouveau,  par  le  fait,  la  réunion  si  urgente 

^  Une  assemblée  extraordinaire^  réunie  sponlanément  à  Privas,  adhéra,  &u  non: 
des  trois  ordres  du  Vivarais,  aux  actes  dés  États  de  Djuphiné. 
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(les  États,  afin  de  consulter  cette  assemblée  de  privilé- 
gies qui  s'était  déjà  montrée  si  impuissante  dix-huit  mois 
auparavant  et  que  le  mouvement  extraordinaire  des  es- 
prits et  des  faits  semblait  avoir  rejetée  à  un  demi-siècle  en 
arrière. 

Les  Notables  reparurent  le  6  novembre  à-  Versailles. 
Une  énorme  majorité,  parmi  eux,  se  prononça  contre  la 
double  représentation  du  Tiers,  et  demanda  le  maintien 
des  formes  anciennes,  des  anciennes  divisions  électorales 
par  bailliages  et  sénéchaussées,  sans  tenir  compte  de  la 
monstrueuse  inégalité  de  ces  districts  en  population,  en 
richesse,  en  étendue'.  En  même  temps  que  les  Notables 
se  cramponnaient,  pour  ainsi  dire,  au  passé,  ils  subis- 
saient pourtant  l'influence  de  leur  temps,  mais  d'une  façon 
très-singulière;  c'est-à-dire  que  celte  démocratie  qu'ils 
repoussaient  avec  effroi  dans  l'ensemble  de  l'institution 
nationale,  ils  l'acceptaient  en  particulier  dans  chacun  des 
trois  ordres  qui  composaient  la  vieille  société.  Ils  admet- 
taient que  tout  citoyen  domicilié,  majeur  et  inscrit  au 
rôle  des  contributions  eût  droit  de  suffrage  dans  les  as- 
semblées primaires  du  Tiers-Êtat,  que  les  gentilshommes 
non  fieffés  eussent  droit  de  vote  à  côté  des  seigneurs  féo* 
daux  dans  les  assemblées  do  la  noblesse,  et  que  toutes  les 
personnes  engagées  dans  les  ordres  sacrés  prissent  part,  à 
côté  des  titulaires  de  bénéfices,  aux  élections  ecclésiasti- 
ques. Cette  démocratie  relative,  c'était  bien  l'esprit  du  dix- 
huitième  siècle  qui  la  réveillait  chez  les  privilégiés,  mais 
ce  n'  était  pas  lui  qui  l'avait  créée  ;  combattue,  étouffée  par 

'  Le  bûllisse  do  Vûrramidois  cl  UBénéchiUMiedePoitiew  avaient,  l'un, '1*f5W 
habiUoU:  l'autre,  693,810.  Les  biilliagei  de  DourdaD  et  de  Gei  en  avaient,  (elui- 
ci,  13,063;  uelui-li,  7,4621  — Un  ecuI  bureau,  lar  tepl,  vota  pour  le  douUemuit 
du  Tiert,  ■  unevoii  dcmujorilf;  encore  cette  voii  (ut-elle  due  au  hasard. 
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l'aristocratie  à  certaines  époques  et  surtout  dans  certaines 
provinces,  elle  était  au  fond  de  la  vieille  France  du  moyen 
âge  :  elle  la  diflërenciait  fortement  de  F  Angleterre;  elle 
avait  préparé  sur  notre  sol  la  démocratie  unitaire. 

Ce  qui  appartenait  bien  au  dix-huitième  siècle,  c'était  le 
vœu  arraché  aux  Notables  par  la  force  de  l'opinion;  ce  que 
les  impôts  fussent  supportés  par  tous  les  Français  ;  »  dix- 
huit  mois  auparavant ,  ils  s'étaient  contentés  de  ne  pas 
repousser  ce  principe  ;  il  est  vrai  que,  cette  fois  encore,  en 
le  proclamant,  ils  l'amoindrissaient  de  leur  mieux;  ils 
entendaient  qu'on  maintînt  à  cet  égard  les  formes  propres 
à  la  constitution  de  chaque  ordre,  .c'est-à-dire  qu'ils  s'op- 
posaient à  toute  loi  générale  sur  l'assiette  et  la  perception 
de  l'impôt*. 

Le  parlement  intervint  tout  à  coup  au  milieu  des  débats 
des  Notables  par  une  éclatante  palinodie.  Abasourdi  de  la 
tempête  d'opinion  qui  l'avait  assailli,  épouvanté  de  la  soli- 
tude qu'il  s'était  faite,  il  s'çfforça  de  se  réhabiliter  par  un 
arrêté  où  il  expliquait,  dit-il,  a  ses  véritables  intentions, 
dénaturées  malgré  leur  évidence.  »  11  déclarait  n'avoir  en- 
tendu, par  les  fortnes  de  1614,  que  la  convocation  par  bail- 
liages et  sénéchaussées,  plus  convenable  que  celle  par  gou- 
vernements ou  par  généralités  ;  que,  le  nombre  des  députés 
respectifs  des  divers  ordres  n'étant  déterminé  par  aucune 
loi  ni  par  aucun  usage  constant,  il  n'était  ni  dans  le  pouvoir 
)      ni  dans  l'intention  de  la  cour  d'y  suppléer  ;  que  la  cour 
s'en  ^rapportait  à  la  sagesse  du  roi  sur  les  modifications 
que  la  raison,  la  liberté,  la  justice  et  le  vœu  général  pou- 
vaient indiquer.  Le  parlement  suppliait,  de  plus,  le  roi  de 
ne  plus  permettre  aucun  délai  pour  la  tenue  des  États-Géné- 
raux ;  de  déclarer  et  consacrer  leur  retour  périodique,  la 

Introduction  au  Moniteur,  p.  596-497. 
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résolution  de  supprimer  les  impôts  supportés  par  un  seul 
ordre,  pour  les  remplacer,  d'accord  avec  les  trois  ordres, 
par  des  subsides  communs^  également  répartis  ;  la  respon- 
sabilité des  ministres  ;  les  rapports  des  États-Généraux 
avec  les  cours  souveraines,  en  telle  sorte  que  les  cours  ne 
doivent  ni  ne  puissent  souffrir  la  levée  d'aucun  subside  ni 
l'exécution  d'aucune  loi  non  consentie  par  les  États-Géné- 
raux ;  la  liberté  individuelle  ;  la  liberté  de  la  presse,  sauf 
responsabilité  après  l'impression  (5  décembre)  *. 

Quel  effet  n'eût  pas  produit  un  tel  acte  pendant  la  lutte 
des  parlements  et  de  la  cour  !  L'effet  fut  nul  ou  contraire. 
Les  privilégiés  s'indignèrent;  le  Tiers  se  railla  d'une  ad- 
hésion tardive  et  sans  sincérité  à  sa  cause.  Le  rôle  des  par- 
lements était  fini.  La  nation  n'avait  plus  besoin  d'inter- 
médiaires. 

Tandis  que  le  parlement  de  Paris  capitulait  devant  la 
Révolution  naissante,  les  princes  du  sang  tentaient  contre 
elle  un  débile  et  vain  effort.  Le  28  novembre,  le  prince 
de  Conti  avait  déclaré,  dans  son  bureau,  aux  Notables, 
que  la  monarchie  était  menacée,  et  avait  proposé  de  ré- 
clamer auprès  du  roi  pour  que  c<  tous  les  nouveaux  sys- 
tèmes fussent  proscrits  à  jamais,  et  que  la  Constitution  et 
ses  formes  anciennes  fussent  maintenues  dans  leur  inté- 
grité. »  Le  roi  défendit  aux  Notables  de  délibérer  sur  un 
sujet  pour  lequel  il  ne  les  avait  pas  convoqués,  et  invita 
les  princes  à  lui  communiquer  directement  les  vues  qu'ils 

• 

croiraient  utile  d'exprimer.  Le  comte  d'Artois,  les  trois 
Condé  '  et  le  prince  de  Conti  adressèrent  donc  à  Louis  Xvl 

'  Introduction  ati  Moniteur,  p.  564.  —  Plus  de  la  moitié  du  parlement  ne  p«t 
point  part  au  vote. 

»  Le  prince  de  Condé,  le  duc  de  Bourbon,  son  fils,  et  le  duc  d'Enghie»,  son  pe- 
Ut-fils. 
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un  Mémoire  où  ils  dénonçaient  «  la  révolution  qui  se  pré- 
parait dans  les  principes  du  gouvernement  ;  »  se  déchaî- 
naient contre  le  projet  de  doublement  dii  Tiers,  et  faisaient 
entendre  que  les  deux  premiers  ordres,  si  leurs  droits 
étaient  méconnus,  ne  reconnaîtraient  pas  l'autorité  des 
États-Généraux;  et  que  le  peuple  ^saisirait  Toccasion  de 
leurs  protestations  pour  ne  pas  payer  les  impôts  consentis 
par  les  Étals.  La  féodalité  prîncière  finissait  par  un  appel 
à  l'anarchie;  ce  n'était  pas  démentir  ses  précédents.  On 
préludait  déjà  à  l'émigration  et  à  Y  armée  de  Condé. 

La  presse  politique,  dont  les  princes  avaient  attaque 
avec  amertume  Y  effervescence  croissante,  leur  répondit 
sans  ménagement.  L'opinion  s'indigna  de  l'espèce  de 
capitulation  qu'ils  offraient  dédaigneusement  au  Tiers-État. 
«  Que  le  Tiers-État  cesse  donc  d'attaquer  les  droits  des 
deux  premiers  ordres,  droits  qui,  non  moins  anciens  que 
la  monarchie,  doivent  être  aussi  inaltérables  que  la  Con- 
stitution ;  qu'il  se  borne  à  solliciter  la  diminution  des 
impôts  dont  il  peut  être  surchargé;  alors  les  deux  premiers 
ordres  pourront,  par  la  générosité  de  leurs  sentiments... 
renoncer  aux  prérogatives  qui  ont  pour  objet  un  intérêt 
pécuniaire*.  » 

Le  Tiers-État  n'entendait  point  implorer  une  grâce,  mais 
exiger  la  justice.  Les  concessions  pécuniaires  ne  pouvaient 
plus  le  contenter.  Ses  écrivains  opposaient  menace  à  me- 
nace, et  conseillaient,  les  uns,  de  ne  pas  nommer  de  dé- 
putés si  l'on  n'obtenait  le  doublement  du  Tiers;  les  autres, 
d'en  élire  en  nombre  suffisant,  d'après  les  anciens  usages, 
sans  s'arrêter  au  chiffre  qui  serait  fixé  par  les  lettres  de 
convocation.  Beaucoup  trouvaient  déjà  le  doublement  du 
tiers  insuffisant,  et  s'écriaient  que  vingt-quatre  millions 

*  Introduction  au  Moniteur,  p.  499. 
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d'tiommes  devaient  avoir  plus  de  représentants  que 
600,000! 

Quinze  jours  après  avoir  fait  congédier  sa  malencon- 
treuse assemblée  des  Notables  (l'i  décembre],  Necker  se 
décida  et  décida  le  roi  à  trancher  la  grande  question  de  la 
double  représentation'du  Tiers  dans  le  sens  opposé  au  vœu 
de  cette  assemblée.  La  décision  royale  fut  publiée  sous  le 
titre  singulier  de  Résultat  du  comeii  du  roi  tenu  à  VersaUlei 
le  27  décembre  1788.  Le  roi  statuait  :  i'  que  les  députés, 
aux  prochains  Ëtats-Généraux,  seraient  au  moins  au 
nombre  de  i  ,000  ;  2"  que  ce  nombre  serait  formé,  aufant 
que  possible,  en  raison  composée  de  la  population  et  des 
contributions  de  chaque  bailliage;  5°  que  le  nombre  des 
députés  du  Tiers-État  serait  égal  à  celui  des  deux  autres 
ordres  réunis  *. 

La  reine,  irritée  du  concours  que  la  noblesse  avait  prêté 
aux  parlements  contre  Brienne,  ne  s'était  point  opposée 
à  cette  décision.  Necker,  dans  le  long  rapport  au  roi  qui 
précédait  le  Résultai  du  conseil,  semblait  n'avoir  songé 
qu'à  atténuer  la  portée  de  la  mesure  qu'il  venait  de  dicter 
à  Louis  XVI.  «  L'intérêt  qu'on  attache  à  cette  question  (le 
doublement  du  Tiers),  disait-il,  est  peut-être  exagère  de 
part  et  d'autre  ;  car,  puisque  l'anàenne  Constitution  ou  ks 
anciens  usages  autorisent  les  trois  ordres  à  délibérer  rf 
voter  séparément,  aux  États-Généraux,  le  nombre  des  dé- 
putés, dans  chacun  de  ces  ordres,  ne  parait  pas  une 
question  susceptible  du  degré  de  chaleur  qu'elle  excite. 
Il  serait  sans  doute  à  désirer  que  les  trois  ordres  se  réunis- 
sent volontairement  dansi^'examen  de  toutes  les  affaires  oà 

'  t  11  n'j  a  qu'une  seule  opinioD  dins  le  royaume  sur  celte  question,  d  dit  Jiedif 
dus  son  rapport  au  roi.  Lea  Notables  tiaioni  eiprimé  préetaéEnent  l'opinion  coa- 
triirc.  C'éUit  bien  la  peiac  de  les  cunaultfir! 
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leur  intérêt  est  absolument  égal  ou  semblable;  mais  cette 
détermination  même  dépend  du  vœu  distinct  des  trois 
ordres*.  » 

Necker  avait  raison.  Si  la  double  représentation  n'en- 
traînait pas  le  vote  en  commun,  c'était  une  concession 
insignifiante  ;  mais  l'opinion  publique  entendait  bien  que 
la  première  victoire  entraînerait  la  seconde,  et  qu'il  n'y 
aurait  qu'une  assemblée,  et  non  trois  assemblées  indépen- 
dantes. Quelques  publicistes  s'indignèrent  du  langage  de 
Necker  et  l'accusèrent  de  trahir  la  cause  du  peuple.  L'opi- 
nion fit  mieux  que  de  s'irriter  des  réserves  du  ministre  : 
elle  n'en  tint  compte.  Paris,  en  s'illuminant  de  mille  feux, 
le  soir  du  jour  où  fut  publiée  la  décision  royale,  montra 
comment  il  l'interprétait. 

L'irritation  fiévreuse  des  privilégiés  répondait  à  l'assu- 
rance menaçante  du  Tiers-État.  L'exemple  du  Dauphiné  ne 
fut  pas  suivi.  Le  spectacle  de  patriotique  union  qu'avait 
offert  cette  province  dans  la  lutte  contre  Brienne  se  repro- 
duisit néanmoins  dans  une  nouvelle  session  des  États  de 
Dauphiné  à  la  fin  de  décembre.  Ces  États,  sur  le  rapport 
deMounier,  décidèrent  que  les  députés  qui  représenteraient 
le  Dauphiné  aux  États-Généraux  auraient  le  mandat  spécial 
d'obtenir  que  les  délibérations  fussent  constamment  prises 
par  les  trois  ordres  réunis  et  que  les  suffrages  fussent 
comptés  par  tête.  Dans  ce  cas  seulement,  les  députés 
seraient  autorisés  à  concourir  à  l'établissement  d'une  con- 
stitution qui  assurât  la  stabilité  des  droits  du  monarque 

*  Plus  loin,  il  dit  qu'il  a  n'entrera  jamais  dans  l'esprit  du  Tiers-État  de  chercher 
à  diminuer  les  prérogatives  seigneuriales  ou  honorifiques  qui  distinguent  les  deux 
premiers  ordres...  Il  n'est  aucun  Français  qui  ne  sache  que  ces  prérogatives  sont  une 
propriété  au$s%  respectable  qu'avcune  autre f  etc.  »  Ce  n'est  pas  Turgot  qui  eût  com- 
promis de  la  sorte  le  principe  de  la  propriét('^  !  -^  V.  Introduction  au  Moniteur, 
p.  500-509. 
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la  noblesse.  Au  bruit  des  coups  de  feu  qui  s'échaDgeaient, 
le  tocsin  sonna  ;  le  peuple  se  leva,  mais  pour  soutenir  les 
bourgeois.  Sans  Tintervention  pacificfue   du   comte  de 
Thiard,  gouverneur  de  Bretagne,  la  noblesse  eût  été  écra- 
sée. Les  jours  suivants,  on  vit  la  jeunesse  des  villes  voisines 
accourir  par  bandes  armées  au  secours  des  Rennois.  Il 
vint  neuf  cents  Nantais  le  30  janvier.  x\ngers,  Poitiers, 
Caen,  se  tenaient  prêts  à  marcher.  On  a  conservé  une 
pièce  qui  témoigne  de  l'exaltation  délirante  qui  s'était 
emparée  des  âmes  ;  c'est  un  arrêté  des  mères,  sœurs,  épouses 
et  amantes  des  jeunes  citoyens  d'Angers,  déclarant  qu'en 
cas  de  départ  de  la  jeunesse  angevine,  elles  se  joindront 
à  la  nation,  et  périront  plutôt  que  d'abandonner  leurs 
amants,  leurs  époux,  leurs  fils  et  leurs  frères  \ 

La  noblesse  évacua  Rennes  et  se  dispersa  dans  ses  châ- 
teaux, couvrant  sa  retraite  d'un  nouvel  ordre  du  roi  qui 
prorogeait  indéfiniment  les  Etats  de  Bretagne  (février 
4789). 

Les  privilégiés  n'eurent  pas  un  meilleur  succès  en 
Franche-Comté.  Le  roi  venait  de  consentir  au  rétablisse- 
ment des  États  Provinciaux  dans  ce  pays,  qui  ne  les  avait 
pas  vus  rassemblés  depuis  la  conquête  de  Louis  XIV.  Les 
États  de  Franche-Comté  devinrent  aussitôt  le  théâtre  d'une 
lutte  ardente  entre  le  Tiers-État,  d'une  part,  et,  de  l'autre, 
la  noblesse  et  le  haut  clergé,  qui  protestaient  contre  la 
double  représentation  du  Tiers  et  voulaient  que  l'élection 
des  députés  aux  États-Généraux  se  fît  par  les  États  Pro- 
vinciaux, formés  aristocratiquement  à  l'ancienne  manière, 
et  non  pas  directement  par  la  population.  Le  parlement 
de  Besançon  rendit  arrêt  dans  ce  sens  et  protesta  contre 

^  Introduction  au  Moniteur,  p.  544. 
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tout  cbaDgcment  dans  la  constitution  de  la  province,  niant 
ce  droit  aux  Étals-Généraux  eux-mêmes  (27  janvier  i  789). 
IjO  peuple  se  souleva  et  mit  le  parlement  en  fuite. 

L'impression  de  ces  premiers  chocs  fut  profonde  dans 
toute  la  France.  L'effroi  commença  de  se  mêler  à  la  colère 
chez  les  privilégiés.  Ils  commencèrent  à  entrevoir  que  ce 
grand  parti,  qui  débutait  ainsi,  pouvait  aller  à  tout.  Le 
parti  de  la  Nation  avançait,  du  reste,  à  visage  découvert. 
C'était  en  annonçant  ses  projets  avec  éclat  qu'il  en  prépa- 
rait le  succès.  D'innombrables  écrivains  '  lui  servaient  de 
hérauts.  La  diversité  était  infinie  dans  les  détails;  mais  la 
grande  majorité  n'avait  alors  qu'un  esprit  et  qu'un  but. 
«Nous  n'avons  pas  de  Constitution;  il  nous  en  faut  une*.  — 
Quand  même  nous  en  aurions  une,  nous  aurions  le  droit  de 
la  changer:  les  morts  ne  peuvent  lier  les  vivants.  —  Pas 
d'érudition  !  ne  travestissons  pas  en  combats  de  chartes  et 
de  titres  la  question  des  droits  de  l'homme.  »  La  distinction 
des  trois  ordres  est  vivement  attaquée.  Aux  champions  de 
la  noblesse  qui  rappellent  perpétuellement  le  sang  des 
gentilshommes  versé  pour  la  patrie ,  on  répond  par  le 
grand  mot  :  «  Et  le  sang  du  peuple  étail-il  de  l'eau?  »  Un 
pamphlet  s'intitule  :  le  Gloria  m  excelsis  du  peuple,  suivi 
de  Prières  à  l'usage  de  tous  les  ordres,  contenant  le  Macm- 
FicAT  du  peuple,  le  Miserere  de  la  noblesse,  le  oe  Profok- 
Dis  du  clergé,  le  No-nc  nnorns  du  parlement,  la  passion,  u 

1  n  T  eut,  dil-on,  |ilus  de  ttois  mille  bcouLures  dans  les  dix  mois  entre  j"'"^ 
1788  et  mai  1789. 

'  Les  privilégias  n'élaicnt  pas  même  d'accord  pour  rcpoodre  qu'on  n"''  "■" 
Conslitullon.  Les  princes  du  saug  l'ivùent  revendiquée  :  d'Esprémesnil,  dam  aoc 
brochure  de  janvier  1789,  se  déchaîne  contre  t  l'imbécillité  de  ceniqui  soulienneel 
que  la  France  n'a  pas  de  Cotislitution.  g  Pcudant  ce  tciaps,  Besenval  avoue,  dirli 
ses  Mémoires,  qu'il  n'y  en  »  pas;  «  qu'il  n'y  a  que  des  fjils  et  dej  Iridilinn».  »  Tl'" 
l;ird, Calonne  écrit  contre;  Monlion  écrit  ponr. 
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MORT  ET  LA  AÉsDKRECTioN  0U  PEUPLE.  L'avocat- général  Ser- 
van  veut  que  les  États-Généraux  débutent  par  la  déclara- 
tion des  Droits  de  ïhomme  et  du  citoyen,  portique  néces* 
saire  de  l'édifice  de  la  Constitution.  — Mirabeau  demande 
la  suppression  des  parlements,  qui  seraient  remplacés  par 
des  juges  électifs  et  temporaires.  Il  abandonne  l'opinion 
qu'il  avait  exprimée  ailleurs  sur  F  attribution  du  droit  élec- 
toral aux  seuls  propriétaires;  ce  qui  serait,  dit-il,  c<  un 
grand  pas  vers  l'inégalité  politique.  —  Il  ne  doit  exister 
aucun  individu  dans  la  nation  qui  ne  soit  électeur  ou  élu  : 
tous  doivent  être  représentants  ou  représentés.  —  La  re- 
présentation doit  être  égale,  c'est-à-dire  chaque  agréga- 
tion de  citoyens  doit  choisir  autant  de  représentants  qu'une 
autre  de  même  importance  S  —  Sans  le  Tiers,  les  deux 
premiers  ordres  ne  forment  certainement  pas  la  nation» 
et,  seul,  sans  ces  deux  premiers  ordres,  il  présente  encore 
une  image  de  la  nation...  Je  ne  dirai  pas  que  Tordre  de  la 
nation  doit  remporter  sur  les  ordres  qui  ne  sont  pas  la  na- 
tion :  je  léguerai  ce  principe  à  la  postérité...  Je  ne  veux 
pas  être,  du  moins  dans  les  assemblées  politiques,  ni  plus 
juste  ni  plus  sage  que  mon  siècle. . .  » 

Mirabeau  écrivait  ces  lignes  au  moment  même  où  le 
Tiers-État  de  Bretagne  Yemportait^  de  haute  lutte,  sur  k$ 
ordres  qui  ne  sont  pas  la  nation.  Les  faits  allaient  montrer 
combien  le  siècle  en  masse  marchait  plus  vite  que  les  plus 
grands  entre  les  individus. 

Ce  n'est  pas  Mirabeau  qui  a  le  terrible  honneur  de  ré- 
sumer l'ouragan  et  de  lancer  la  foudre  précédée  de  tant 
d'éclairs.  C'est  un  nouveau  venu  sorti,  comme  lui,  de« 

^  11  enlend  par  importance  la  combinaison  du  nombre  des  habitants,  tle  I.i  ri- 
chesse du  parys  et  des  services  que  l'Etat  relire  des  hommes  et  des  fortuiies.  *— 
Introduction  au  Moniteur,  p.  000. 

T.  XIX.  35 
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ordres  privilégiés  :  Qu'jbst-ge  que  le  Tiers-Ëtat  ?  demandi 
l'abbé  SiEVÈs> 

m  Ou'est-cô  que  le  Tiers-État?  —  Tout . 
tx  Qu'tt-t^il  été  jusqu'à  présisiit  dans  l'opl^re  pditiqœt 
— Ilieii\ 

c(  Que  demande-^t-i)  ?  —  A  ^  devenk*  quelque  cbose. 
j«  Le  Tiers  est  une  nation  eomplète.  ^  Si  Ton  Ôtdt 
V^dre  prmlégié^y  la  nation  ne  serait  pas  quelque  chose 
de  ttioinsy  mais  quelque  chose  de  plus.  —  H  n'est  paspo&* 
sible^  dans  le  nombre  de  toutes  les  parties  élémentaire 
d'une  nation,  de  trouver  oA  placer  la  caste  des  nobks. 
—  Qu'est-ce  qu'une  nation?  —  Un  corps  d'associés  vivant 
sous  une  loi  commune  et  représentés  par  la  même  !é^- 
kture.  —  L'ordre  des  nobles  est  un  peuple  à  part  dMis 
la  grande  nation.  —  Le  Tiers  est  tout. 

ce  Qu'est-ce  que  le  Tiers  a  été?  —  Rien.  —  Que  si  les 
aristocrates  entreprennent  de  retenir  le  peuple  dans  l'op** 
pression^  j'oserai  demander  à  quel  titre.  Si  Ton  répond: 
à  titre  de  conquête. . .  le  Tiers  se  reportera  à  l'année  qui  a 
précédé  la  conquête...  il  est  aujourd'hui  assez  fort  pour  ae 
plus  se  laisser  conquérir. «^  Fils  des  Gaulois  et  des  Romaiiis> 
pourquoi  ne  renverrions^-nous  pas  les  prétendus  héritiers 
des  Francs  dans  lefe  forêfe  de  la  Ff  anconîe  ?  —  Notre  nais- 
is^nce  vaut  bi^n  la  leur.  >—  Oui,  dira-t-on,  mais...  par  la 
conquête,  la  noblesse  de  Mîssanee  b  pasisé  du  coté  des 
conquérants.  Eh  bien,  il  faut  la  feire  r^asser  de  l'antre 
côté  :  le  Tiers  redeviendra  noble  en  devenant  conquérant 
à  «on  tour. 

1  Ce  fui  Ghamfort  qui  fbttrnit  à  Sîèyès  &  peu  près  son  fametiz  titre  :  c  Qa'est-<« 
que  le  Tiers-État?— Tout.  —  Qu'a-t-il?— Rien.  »  Sieyès  le  modiOa heureosement. 
-*  V.  les  (Stfvres  choisies  de dNunfort. 

'*  Il  dit  Vordre,  affa  les  <>rdreif  parce  que  le  dergé,  n'éttnt  pas  w»  caste  hérédi» 
taire,  n'est  pas  pour  lui  un  ordre,  mais  une  professim. 
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«  Que  demande  le  Tiers?  —  Le  moiiis  posBible,:  en^  vé- 
rité t  que  ses  députés  soient  au  moins  en  nombre  égal  à 
ceux  des  priTilégiéis,  taM  quHl  y  aura  des  privilégiés.  »>  . 

Siejès  attaque  ensuite  l'école  anglaise  ^  qui  youdrait 
livrer  une  des  iirtnchcs  du  pouvoir  législatif  à  troia;  m 
quatre  cents  familles  de  haute  noblesse,  en  rejelanit  Ut  pe- 
tite noblesse  sur  la  chambre  desl  représentants  du  Tiers. 

ce  Qu'a-ton  fait?  »  dcmande^t4i  ensuite.  Et  ee  qu'on  a 
fait,  il  le  critique  avec  force.  «Qu'y  a-fr-il  à  £airo?  » 

Il  paraissait  d'abord  réclamer  seulenient,  doraiiie  Mira- 
beau, que  le  Tiers,  qui  est  tout  en  droit,  devint  quelque 
chose  en  fait.  Mais,  ici,  il  aboutit  à  ce  que  Id. Tiers  soit 
tout  €n  lait  comme  en  droit.  .. 

c<  La  nation  est  la  loi  elle-même:  la  nation  n'est  p^s 
soumise  à  une  constitution  :  elle  ne  peut  paalôUre^-^li^s 
parties  de  ce  qu'on  croit  être  la.€oBStittttion  frâi^aiso  ne 
sont  pas  d'aecord  entre  elles  ;  à  qui  appartient-il  donc  de 
décider?  À  Ta  nation  indépendante  de  toute  forme  positive. 
Quand  la  nation  aurait  ses  États-Généraux  réguliers,  ce  ne 
serait  pas  à  ce  corps  constitué  à  prononcer  sur  un  diffé- 
rend qui  touche  à  la  Constitution. 

c<  •  • .  Une  représentation  extraordinaire  peut  squle  tou- 
cher à  la  Constitution  ou  nous  en  donner  une,  et  celte  r^ 
présentation  coNsriTUjiurnB  doit  se  former  sans  égard  à  la 
distinction  des  ordres. 

c(  il  fallait  prendrela  nation  dans  quarante  mille  paroisses. 
— -  Qui  a  le  droit  de  convoquer  la  nation?  Quand  le  salut 
de  la  patrie  presse  tous  les  citoyens,  il  faudrait  plutôt  de- 
mander qui  n'en  a  pas  le  droit  !  —  Que  reste-t-il  à  faire 
au  Tiers-État  î  —  Organiser  le  corps  dn  gouvernement,  le 
soumettre  à  des  formes  qui  garantissent  son  aptitude  à  la 
fin  pour  laquelle  il  est  établi •  —  Le  Tiers-État  seul,  dira- 
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t-on,  ne  peut  former  les  Ëlats-Généraux. — Tant  mieux! 
il  composera  une  assembléb  N&noiuut. . .  Ses  représeatanls 
auront  la  procuration  de  25  à  26  millions  d'individus  qui 
composent  la  nation,^  à  l'exception  d'environ  deux  cent 
mille  prêtres  ou  nobles'.  Ils  délibéreront  pour  la  nation 
entière,  à  l'exception  de  deux  cent  mille  têtes...  U  est  im- 
possible de  dire  quelle  place  deux  corps  privilégiés  doivent 
occuper  dans  l'ordre  social  ;  c'est  demander  quelle  place 
on  veut  assigner,  dans  le  corps  d'un  malade,  à  l'humeur 
maligne  qui  le  mine  et  le  toormente.  Il  faut  la  neu^alàcr, 
et  rétablir  assez  bien  le  jeu  des  organes,  pour  qu'il  œ  s'| 
forme  plus  de  combinaisons  morbiâques  *.  » 

Le  programme  de  la  Réyolution  était  tracé.  La  nation 
n'avait  plus  qu'à  exécuter  le  plan  de  campagne  de  son 
audacieux  tacticien. 

Le  24  janvier  1789,  avait  paru  la  lettre  de  convocation 
des  Ëtats-Généraux  à  Versailles  pour  le  27  avril,  accom- 
pagnée d'un  règlement  sur  la  forme  des  élections.  Le 
nombre  des  députés  était  porté  à  1,200,  dont  600  pour  le 
Tiers  et  500  pour  chacun  des  deux  premiers  ordres.  Le  roi 
statuait  que  les  bailliages  et  sénéchaussées  qui  avaient  dé- 
puté directement  aux  États  de  1 614  conserveraient  ce  pri- 
vilège ;  que  le  petit  nombre  des  bailliages  et  sénéchaussées 
qui  avaient  acquis  des  titres  analogues  aux  premiers,  de- 
puis 1614,  seraient  admis  à  la  même  prérogative;  à  cela 
près,  on  lâchait  de  proportionner  le  nombre  des  de'pulés 
A  la  population  et  à  l'importance  de  chaque  agrégation. 
Les  bailliages  et  sénéchaussées  qui  n'ïivaient  pas  député 

<  11  «unit  bltadire  50V.0D0  à  600,000,  ea  crnnproBant  loi  femmci  cl  Us  cahaV. 

■LepampbtetâeSieièa  osl  devenu  rare.  On  en  peut  voir  l'annlyaâ  dans  l'IiitroJuC' 
tion  lu  Monitcar,  p.  606-608  ;  —  et  les  eiUlians  donnée!  par  SoaUïie,  n!-f:it  ds 
tooiiIVI,  t.  VI,  p,2O9-3C0. 
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directement  en  ^16/14  ne  députeraient  que  conjointement 
avec  ceux  de  la  première  classe,  suivant  la  proximité  et 
r origine.  —  Les  bailHs  ou  sénéchaux  de  première  classe 
convoqueront  au  plus  tard  pour  le  16  mars  les  évéques, 
abbës,  curés,  communautés  ventées  \  ecclésiastiques  pour- 
vus de  bénéfices,  et  nobles  possédant  fiefs,  à  l'assemblée 
générale  du  bailliage  ou  sénéchaussée.  Lés  chapitres  nom- 
meront un  député  pour  drx  chanoines;  les  prêtres  attachés 
aux  chapitres,  et  les  prêtres  sans  bénéfices,  domiciliés 
dans  les  Tiiles^  un  député  pour  vingt;  les  communautés 
religieuses,  un  député  par  communauté'.  Les  bénéficiaires 
et   les  nobles  possédant  fiefs  voteront  individuellement. 
Les  prêtres  sans  bénéfices,  domiciliés  dans  les  campa- 
gneSy  et  les  nobles  sans  fiefs,  auront  droit  de  venir  voter 
individuellement.  —  Dans  les  villes  dénommées  en  Tétat 
annexé  au  présent  règlement,  les  habitants  s'assemble- 
ront d'abord  par  corporation;  les  corps  d'arts  et  mé- 
tiers nommeront  un  député  pour  cent  électeurs  présents  ; 
les  corporations  des  arts  libéraux,  des  négociants,  etc. ,  en 
nommeront  deux  pour  cent  ;  les  habitants  nés  ou  natura- 
lisés français,  âgés  de  vingt-cinq  ans,  domiciliés  et  com- 
pris au  rôle  des  impositions,  qui  ne  font  partie  d'aucune 
corporation,  éliront  pareillement  deux  députés  pour  cent. 
Les  députés  choisis  dans  les  diiférentes  assemblées  parti- 
culières formeront  à  l'Hôtel-de-Ville  l'assemblée  du  Tiers- 
État  de  la  ville,  y  rédigeront  le  cahier  des  plaintes  et  do- 
léances de  la  ville,  et  nommeront,  au  nombre  fixé  dans 
l'état  susdit,  des  députés  de  second  degré  pour  porter  le 
cahier  au  bailliage  ou  sénéchaussée.  —  Paris  seul  députera 

^  Les  moines  mendiants  étaient  exclus. 

*  Les  communaut^'s  de  femmes  avaient  droH  de  se  faire  représenter  par  uaecclé- 
siastiq'ae. 
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direcbeitent  anx  Ëtate-Généraiii;  les  anltres  Yiltes  ne  wte* 
rènt  pour  les  l^als  qa'avee  l'enseiiible  in  bâiUiage  ou  sé- 
néchaussée diont  elles  feront  partie,  -r-  Dans  les  paroisses, 
boui^  et  TÎllagee,  et  dans  les  villes  noA  comprises  en^ 
réta:t  !susdjit,  tous  les.  habitants  réunis  eoncourrœit  à  Et 
rédaction  du  cahier  de  lenr  communauté,  el;  nosàmeront 
difrtsetement  deux  députés  pour  300  feux  eu  au-dessous  r 
trois^  pour  200  à  300  feux»  etc.  /  afin  dé  porter  leur  ea-- 
hier  au  bailliage.  Les  députés  du  Tiers /élus  dans  les  villes 
et  dans  les  campagnes,  se  réuniront/ dans  chai|ûe  bailliage 
ou  sénéchaussée,  pour  réduire  les  cahiers  en  un  seul  et 
choisir  ceux  d'entre  eux,  dans  la  proportion  d'-un  sur 
quatre,  qui  seront  chargés  de  porter  le  cahier  du  bailliage! 
à  l'assemblée  générale  du  bailliage  de  fHremière  classe,  de 
contribuer  à  réduire  en  un  seul  les  cahiers  des  divers  bail-! 
liages  ressortisl^nt  au  bailliage  supérieur,  et  d'élire  les  dé^ 
piirtés  aux  Ëtats-Généraux.  ". — Chaque  ordre  rédigera  ses 
cahiers  et  nommera  ses  députés  séparément,  à  maim  quik 
ne  préfèrent  d'y  procéder  en  œmnmn^.  Les  cahiers  de' 
chaque  ordre  seront  arrêtés  définitivement  dans  l'asson*' 
blée  de  Tordre.  —  Les  députés  aux  assemblées  de  divers 
degrés  seront  élus  à  haute  voix  ;  les  députés  aux  Êtate- 
Généraux  seront  seuls  élus  au  scrutin  secret.  U  y  aura  au** 
tant  de  scrutins  que  de  députés  '• 

Aux  anomalies,  aux  inégalités  que  conservait  cette 
forînè  nouvelle  d'élection,  et  que  Mirabeau  blâma  énergi- 
qnement  au  point  de  vue  du  vote  universel  et  direct  \  on 
reconnaissait  la  pens&  d'une  transaction  jentre  les  con- 

*  Necker  provoquait  timidement,  par  cet  article,  dans  les  assemblées  électorales, 
cette  réanion  des  trois  ordres  qu'il  n'osait  faire  prononcer  par  le  roi  pour  l'Assem- 
blée nationale.  L'appel  ne  fut  pas  entendu. 
•>  Intfodaelion  au  Moniteur,  p.  557.  ' 

»  R^n9$  à  Cerutti,  ap.  Mém.  de  Mirabeau,  t.  V,  p.  225*227.  "   ' 
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fuses  tradltion&  des  temps  passés  ^  et  le^  exigences  ratio» 
uedles  de  Tesprit  du  siècle*  Lq  génie  du  dreit  ^ammua 
avait  sui  toutefois  se  faire  une  part  immense,  m  confoé- 
raiàt  te  pariiéipcrtion,  formelle  dé  tobit  oontribiiiaJble  aux 
opérations  préparatoires*  C'était  aux.  a^embiée$  sortits  de 
€es  opérations  qu'il  appartiendrait  de.  eampléleir  T^^iuvre. 
,  La  période  électorale  ^'ouvrit.  La  France  ûe  s'assembla 
pas  tout  entière. le  même  jour,  à  la  même  heure»  eomme 
<m  Ta  Yu  depuis.  Les  bailliages  furent  eonvoqués  leii*  uns 
.après  les  autres*  Durant  près  de  troiiS  mois»  le  mouvement 
parcourut  lentement  la  surface,  du  paya  avec  une  variété 
infinie  d'incidents  et  d'émotions.  Il  y  auraiit  tootun  lirre 
à  faire  sur  les  procès-verbaux  de  ces  milliers  d'a^emblées 
où  le  plus  humble  des  citoyens,  dans  le  coin  le  plus  re- 
culé de  la  France,  put  venir  ouvrir  (^on^ur»;  épaâoher 
ses  aspirations  et  ses  vœux.  Au  foad  de  nos  airebiveib  a»- 
tioiiales  repose  r  âme  de  toute  une  généi^ation,.  et  quelle 
génération!  celle  pstr  laquelle  s'opérar  le.  passage  d'un 
monde  à  un  autre,  de  l'ancienne  à  la  nouvelle  Fraiiee  1^ 

Le  calmç>  la  dignité  4^s  dî^ibérations  signala  générale- 
ment les  réunions  du  Tiers  ;  il  marchait  comme  une 
grande  armée  disciplinée  et  confiante,  dans  W  victoiri^.  A 
Paris,  il  débuta  p|ur  faire  acte  de  souveraineté  en  reinpla- 
çant  les  présidents  et  secrétaires  qu'avait  imposés  l'au- 

torité,  par  des  présidents  et  des  secrétaires  librement  élus. 

•  ■    •  -j     •  •    '  '     ■  ■         '• 

*  Lors  des  andem' ^ts^Généraiix,  le»  députés  avaient  été  nommés,  en  Bour- 
foj^ile,  en  Provence,  ^  ZiaDgdedbé,  en  Bretagne,  par  les  États  Provinciaux,  si  oli- 
l^àrd^ùes  dans  teut  composition,  sans  intervention  du  penple.  A  Paris,  en  f 614, 
leaf  élections  avaient  été  ikitos  par  le  corps  de  ville,  aVecrni  petit  nombre  de 
îieUUes  choisis  en  grandie  partie  par  les  quartèniers.  Une  portion  seulement  au 
IpMple  était  intervenne  par  ^elques  députés  des  corps  de  métiers.  V.  notre  t.  %ïl, 
^.  234.^- Par  un  règlement  du  i5  avril  1789,  il  fut  statué  qu'à  Paris  on  ne  serait 
poist  tdmis  dans  les  asseinblées  du  Tiers,  si  l'on  ne  payait  six  livres  de  capitation. 

-  Introduction  au  Moniteur,  p.  576.'-*''  Cette  festrictidn  souleva  de  vives  plainte». 


:n%Î  HISTOffiE  DE  FRANCE.  (t78&) 

Les  assemblées  des  villes  furent  toutefois  plus  remarqua* 
blés  par  le  caractère  que  par  la  foule  des  votants  :  les 
masses  étaient  plus  préparées  à  l'action  révolutionnaire 
qu'au  jeu  régulier  des  institutions  libres;  les  prolétaires, 
proprement  dits,  se  trouvaient  en  debors  des  assemblées, 
et  une  grande  partie  des  artisans  appelés  ne  votèrent 
pas  :  ce  fut  la  classe  moyenne  qui  fit  les  élections  presque 
partout  ^  Il  n'y  eut,  au  contraire,  que  trouble  et  que  cla* 
meurs  dans  les  réunions  de  la  noblesse.  Les  gentilshommes 
de  province  récriminaient  contre  la  nol^lesse  de  cour  et 
;)ccusaient  les  grands  d'avoir  ouvert  la  porte  aux  philo- 
sophes :  on  eût  dit  une  armée  en  déroute  qui  tire  sur  ses 
chefs.  Avec  moins  de  tumulte,  les  assemblées  du  clergé 
n'offrirent  pas  moins  de  discordes.  La  démocratie  des 
curés  tint  en  échec  T aristocratie  des  évêques,  et  les  mé- 
contentements séculaires  du  bas  clergé  produisirent  une 
explosion  générale,  que  bien  des  symptômes  et  notam- 
ment bon  nombre  de  brochures  politiques  avaient  pu  faire 
pressentir. 

La  noblesse  et  le  haut  clergé  tentèrent,  en  Bretagne, 
cette  scission  dont  les  princes  du  sang  avaient  menacé  h 
France  dans  leur  mémoire  au  roi.  fls  réclamèrent,  pour 
les  États  Provinciaux,  le  droit  de  nommer  les  députés  aux 

*  A  Paris,  les  classes  populaires  allèrent  peu  Toter,  si  ce  n'est  dans  les  grands 
faubourgs;  néanmoins  Bf.  Droz  réduit  infininicni  trop  le  nombre  des  Tolants 
(12,000)  :  il  y  en  eut  probablement  au  moins  25,000  sur  60,000  électeurs,  eommele 
d:t  M.  Bûches,  Bût.  parlementaire  de  la  Bévolution,  1. 1",  p.  240;  2*  édit.  —  H  y  arait 
soixante  arrondissements  ou  quartiers  électoraux,  tt  nous  voyons  qu'il  y  eut  476 
votants  dans  le  seul  quartier  de  Saint-Étiennc-du*Mont.  [Ibid,  p.  256.}  —  On  peut 
remarquer  que  la  proportion  des  votants  au  chiffre  total  des  électeurs  a  été  généra- 
lement croissant  dans  les  diverses  phases  électorales  de  la  Révolution  depuis 
soixante  ans.— Bailli,  dans  ses  Mémoires  [t.  P',  p.  15),  fait  l'observation  qu'à  JParis« 
les  gens  qui  craignaient  de  déplaire  i  la  cour  et  aux  adversaires  des  changements 
jumnineots  s'abstinrent  de  paraître  aux  assemblées.  ^ 
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États-Généraux,  et»  comme  on  passait  outre,  ils  refusèrent 
de  procéder  aux  élections  (  i  7-20  avri]).  Ils  n'aboutirent 
qu'à  diminuer  d'une  trentaine  de  voix  le  parti  de  TÂncien 
Régime  dans  les  Élats-Générnux. 

En  Provence,  les  scènes  les  plus  violemment  drama  - 
tiques  signalèrent  répoque  des  élections.  Là,  comme  en 
Bretagne,  comme  dans  les  deux  Bourgognes,  les  privilégiés 
avaient  protesté  contre  le  doublement  du  Tiers  et  reven- 
diqué rélection  des  députés  aux  États-Généraux  pour  les 
États  Provinciaux  récemment  rétablis  en  Provence ,  de 
même  qu'en  Dauphiné  et  en  Franche-Comté.  Mirabeau, 
dans  la  chambre  de  la  noblesse,  aux  États  Provinciaux, 
avait  soutenu  avec  un  éclat  extraordinaire  les  droits  et  les 
intérêts  du  Tiers,  et  révélé  un  orateur  tel  que  le  monde 
n'en  avait  pds  entendu  depuis  que  la  tribune  de  l'éloquence 
antique  était  fermée  ^  Exclus  par  son  ordre,  sous  un  pré' 
texte  frivole,  il  était  devenu  l'idole  du  peuple  provençal 
(janvier-février).  Quand  il  reparut  au  mois  de  mars,  pour 
les  élections,  les  .populations  entières  se  portèrent  au- 
devant  de  hii  sur  les  routes,  semant  sur  son  passage  les 
palmes,  les  lauriers  et  les  oliviers  ;  la  jeunesse  l'escorta  à 

'  C'est  dans  ane  réponse  aux  chambres  da  clergé  et  de  la  noblesse,  qui  l'avaient 
traité  d'enn«mi  de  la  paix  publique,  que  se  trouTe  le  fiimeux  passage  :  c  Dans  tous 
les  pays,  dans  tous  les  âges,  les  aristocrates  ont  implacablement  poursai?i  les  amis 
du  peuple  ;  et  si,  -par  je  ne  sais  quelle  combinaison  de  la  fortune,  il  s'en  est  élevé 
quelqu'un  dans  leur  sein,  c'est  celui-là  surtout  qu'ils  ont  frappé,  avides  qu'ils  étaient 
d'inspirer  la  terreur  par  le  choix  de  la  victime.  Ainsi  périt  le  dernier  des  Gracques 
de  la  main  des  patridens;  mais,  alteiilt  du  coup  mortel,  Il  lança  de  la  poussière 
vers  le  ciel,  en  attestant  les  dieux  vengeurs  et  de  celte  poussière  naquit  Marins  : 
Marins,  moins  grand  pour  avoir  exterminé  les  Gimbres,  que  pour  avoir  abattu  dans 

Borne  raristoeratie  de  la  noblesse J'ai  été,  je  suis,  je  serai  jusqu'au  tombeau 

Vhomme  de  la  Uberté  publique,  l'homme  de  la  Constitution.  Malheur  aux  ordres 
privilégiés,  si  c'est  là  plutôt  être  l'homme  du  peuple  que  celui  des  nobles;  car  les 
privilèges  finiront;  mais  le  peuple  est  éternel.  »  (5  jîmvicr  1789).  —  V.  Mém.  de 
lu,  t.  V,  p.  9SMIS0. 
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cheval  ;  les  villes  le  reçureot  à  la  lueur  des  Ceux  de  joie. 
L'émeute  cependiuit  groadait  dans  Marseille  :  rciTerves- 
cence  politique  du  moment,  les  souffrances  d'ua  cruel 
hiver  combiné  avec  la  cherté  générale,  les  provocAiiom 
imprudentes  des  nobles,  qui  avaient  tâché  d'exciter  les 
campagnes  contre  les  villes,  tout  s'était  réuni  pour  irrUer 
le  peuple,  et  il  venait  de  forcer  les  échevina  de  taxer  la 
viande  et  le  pain  à  un  prix  hors  de  proportion  avec  la  va- 
leur réelle.  MarseUle  étai(  en  pleine  anarchie.  MirabeM 
accourt  :  il  usurpe,  ponr  ainsi  dire,  la  dîctMure  du  géuie; 
il  improvise  une  milice  civique  ;  il  relève  le  cmir  du  con- 
seil de  ville;  il  s'adresse  au  bon  sens  populaire^  e4,  ami 
CûBÛit^sans  réaction,  par  le  seul  ascendant  da  l'éloquaiM 
et  de  la  raison,  il  ramène  le  peuple  à  soulïrir  l'abolition  dé 
la  taxe  extorquée  par  l'émeute  (32-26  mars).  Pendant 
ce  temps,  le  sang  coulait  à  Àix.  Le  marquis  de  La  Fare, 
premier  consul  d'Âix  et  chef  du  parti  nobiliaire,  furieu 
de  voir  que  le  Tiers  se  disp«sât  à  élire  Mirabeau;  avait 
défié  le  peuple  par  ses  provocations,  cherché  l'oecasiM 
d'un  conûit  et  ordonné  wj.  sddats  de  tirer.  Fluacars 
hommes  du  peuple  tomberai.  La  foule  se  ma  sw  les  lo^ 
dats,  les  dispersa,  força  le  premier  consul  de  s'enfuir  pour 
échapper  à  une  mort  certaine^  et  s'empara  des  blés  emmar 
gasinés  par  la  ville.  Mirabeau  revient  deHarsralle  à  Âii,' 
harangue  le  peuple,  lui  fait  tomber  les  armes  des  mains, 
rétablit  la  libre  circulation  des  grains,  remet  tout  en  ordre 
comme  par  enchantement,  apaise  pareillement  Toulon  soo' 
levé,  va  délivrer,  par  la  persuasion,  l'évêque  de  Sisteron» 
un  des  chefs  des  aristocrates,  poursuivi  et  assiégé  dans 
Manosque  par  les  paysans,  et  repart  pour  Paris,  éhi  du 
Tiers-Étal  d'Aix  et  de  Marseille,  aux  applaudissements  de  la 
Provence  et  de  la  France  entière.  Ce  furent  là  les  hauni 
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las  plus  pures  et  les  plus  véritablemenl  glorieuses  de  cette 
carrière  si  orageuse  et  si  contestée  M 

Dans  la  plupart  des  provinces^  F  immense  agitatîoii  mo* 
raie  des  élections  ne  se  traduisit  point  en  luttes  matérielles 
ni  en  désordres  de  la  rue.  La  solennité  de  Taete  qu'on 
accomplissait  saisissait  les  âmes.  Cependant  la  Provenee 
ne  fut  pas  seule  troublée  :  les  électioiusf  de  Paris,  retardées 
par  la  faute  du  ministàre,  furent  assombries  par  des  seè* 
nés  qui  présageaient  des  tempêtes  sociales  par  delà  la  ré- 
volution commencée,  et  annonçaient  ces  luttes  sinistres 
entre  la  bourgecNçsie  et  le  prolétariat,  qui  devaient  être  le 
fléau  de  la  société  nouvelle.  Entre  la  nomination  des  élec-^ 
leurs  par  les  assemblées  primaires  et  celle  des  députés  par 
les  électeurs  eut  lieu  le  sac  de  la  maison  de  Réveillon, 
manufacturier  du  faubourg  SaintrÂntoine  .qu'on  avait  ac* 
cusé  de  propos  hostiles  aux  ouvriers*.  Une  foule  Curieuse 
dévasta,  brûla  tout  ebez  Réveillon*  L'autorité,  qui  ii¥ait 
laissé  l'émeute  grossir  pendant  deux  jours  sans  rien  faire 
pour  l'arrêter,  f  étouffa  enfin  par  une  usasse  de  troupes  et 
par  mie  large  effusion  de  sang,  après  une  lutte  acharnée  oà 
l'émeute  s'était  défendue  avec  des  pierrea  et  des  bâtons 
contre  les  fusils  (28  avril).  Les  partis  s'accusèrent  réci* 
proquement  d'avoir  provoqué  la  sédition  pour  en  pro<- 
fiter\ 

*  Mém.  deMirabeaa,  t.  Y, p.  274-309.— Bûchez,  Hiit.  parlement  t.  l*'/p.229-231. 
-*-▲  cMô  de  Ifinbeau,  un  protestant  fut  élo  par  le  Tiei*-État  de  Màneille.  Le  mi*, 
nbtre  Babaat-SAÎat^Étienne,  fiU  d'uo  célèbre  pasteur  du  déartf  fut  nommé  i  Nimei* 

*  Oq  prétendait  qu'il  avait  dit  que  les  ouvriers  gagnaient  trop  ;  qu'ils  pouvaient 
'▼rnre  avec  quinze  sous  par  jour.  C'était,  selon  toute  apparence»  une  pure  calomnie 

^  Le  langage  de  certaines  puhUcations  contreNrévolntionnaires  était  de  nalsM  k 
fortifier  les  soupçons.  <  Qui  peut  nous  dire,  »  écrivait  le  journal  VÀmi  du  Aot,  c  si 
le  despotisme  de  la  bourgeoisia  ne  ssccédera  pas  à  la  préiênd»$  aristocratie  des 
nobles?  p  Réveillon  acoosa  un  abbé,  son  ennemi  personnel  etatteché  à  la  maiion 
du  comte  d'Artois,  d'avoir  dirigé  le  mouvement* 
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Ce  fut  sous  l'impression  de  cet  inciclent  lugu])re  que 
s'acheva  la  rédaction  des  cahiers  de  Pans.  Les  opérations  | 
étaient  tflrminées  i  peu  près  partout  dans  les  provinces.  S 
n'est  pas  possible  de  donner  ici  une  analyse  complète  des  ' 
cahiers  des  bailliages  ot  sénéchaussées,  ce  vaste  testameDl 
de  l'ancienne  France.  Nous  ne  pouvons  qu'en  résumer  les 
parties  les  plus  saillantes.  Un  intérêt  puissant  s'attache  à 
cette  dernière  manifestation  des  trois  ordres  entre  lesquels 
avait  été  partagée  la  société  française  depuis  tant  cle 
siècles. 

Les  cahiers  du  clergé  demandtaitqu'à  la  religion  catho- 
lique romaine  seule  appartienne  le  culte  public;  une  partie 
des  cahiers  acceptent  la  toléranee  civile-,  les  autres  réclameoi 
la  révocation  ou  la  révision  de  l'édit  de  novembre  1787 
sur  les  mariages  prolestants,  et  l'interdiction  des  offices  et 
charges  aux  non-catholiques  ;  —  l'obsenratiou  la  pins  ri- 
goureuse desdimanches  et  fêtes.  Beaucoup  decahiers  récla- 
ment le  maintien  de  la  censure  pour  les  livres  ;  presque  tous, 
le  rétablissement  des  conciles  nationaux  et  provinciaux,  afin 
de  relever  la  discipline  ecclésiastique  ;  —  l'aboliUon  de  h 
pluralité  des  bénéfices  ;  — l'exécution  des  lois  qui  prescri- 
vent la  résidence  aux  prélats.  Bon  nombre  de  cahiers  de- 
mandent l'aboliUon  du  concordat,  le  rétablissement  des  li- 
bres élections  ecclésiastiques  et  la  réintégration  des  curés 
dans  tous  leurs  droits  primitiis;  que  l'autorité  (des  évêques] 
se  renferme  dans  les  bornes  posées  dans  les  saints  canons. 
— Le  clergé  réclame  le  maintien  de  tous  ses  droits  honorifi- 
ques, comme  premier  ordre  de  l'État;  U  renonce  à  toute 
exemption  pécuniaire^  mais  en  demandant  àrépaitir  tui- 

<  Lt  dtrwèn  AneabUe  dn  dergi,  «n  jaia  1188,  ifûl  denuDdé  le  miintien  de> 
prnilégeipicaiiMirei;  n*u  cet  MiemblfM  na  npréteiitiieiil  que  le  hiat  cterté  ; 
le  bu  clergé  init  U  prépimdénnca  I  tan  hmr  rai  Élatu. 
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même^  sa  part  de  l'impôt.  —  Augmentation  du  revenu 
des  curés  et  vicaires,  et  suppression  du  casuel  ;  —  conser- 
vation des  ordres  monastiques,  sauf  à  les  employer  plus 
généralement  à  l'éducation  de  la  jeunesse,  au  service  des 
hôpitaux,  etc.;  ~  abaissement  de  Tâge  des  yœux  monasti- 
ques à  dix-huit  ans  !  —  Un  cahier,  cependant,  prévoyant 
l'éventualité  de  la  suppression  des  couvents,  demande  qxi'au 
moins  on  assure  le  sort  des  religieux. 

Réclamations  contre  le  cynisme  de  la  prostitution  et  du 
libertinage  public;  contre  les  peintures,  sculptures  et  gra- 
vures lascives  ({ui  corrompent  le  cœur  par  les  yetuc;  contre 
les  maisons  de  jeu;  contre  l'immoralité  des  pièces  de 
théâtre;  —  qu'il  soit  fait  un  plan  d'éducation  nationale; 
—  que  l'éducation  soit  confiée  partout  à  des  communau- 
tés ecclésiastiques,  séculières  ou  régulières^  dans  toutes 
les  provinces  ;  —  qu'il  soit  étabU  dans  toutes  les  paroisses 
des  maîtres  el  maîtresses  d'école  soumis  à  Tinspection  des 
curés,  et  même  destituâmes  par  eux.  Le  clergé  présente 
l'éducation  publique  comme  étant  dans  un  état  déplorable 
depuis  la  destruction  des  jésuites.  Le  cahier  de  Laon  de- 
mande la  formation  d'un  corps  enseignant,  sous  Tautorité 
des  évêques.  —  Qu'il  ne  soit  admis  dans  les  universités 
aucun  professeur  qui  n'ait  donné  des  preuves  de  son  atta- 
chement a  la  religion  catholique  ;  —  de  même  pour  les 
écoles.  —  Que  non-seulement  les  collèges  publics,  mais 
les  établissements  particuliers  d'éducation  soient  soumis  à 
Tautorité  ecclésiastique. 

Des  cahiers  veulent  que  le  roi  soit  supplié  d'établir  une 
nouvelle  division  électorale  du  royaume,  combinée  en  rai- 
son de  rétendue  et  de  la  population,  sans  distinction  de 
provinces,  de  pays  d'États,  de  généralités.  — Les  uns  de- 
mandent les  États-Généraux  permanents;  les  autres,  pério- 


MO  HISTOIRE  DE  FRANCE.  \i-m.i   \ 

Le  caractère  essentid  des  cahiers  du  clergé  est  la  pré- 
pondérance des  curés.  Le  bas  clei^,  tenu  dans  une  étroite    ' 
sojétion  par  les  évêques  depuis  Louis  XIV,  s'est  relevé 
avec  éaei'gie  dans  les  assemblées  de  bailliage  et  a  imposé 
son  esprit  aux  cahiera.  11  a  deux  faces,  pour  ainsi  dire, 
l'une  tournée  vers  la  démocratie  et  le  progrès,  l'autre  vers 
le  moyen  Âge.  Ainsi  il  veut  une  réforme  démocratique 
jusqu'à  un  certain  point  dans  l'Ëglise  et  dans  l'État  ;  l'é- 
lection partout^  sauf  la  royauté  ;  l'abolition  des  privilèges 
pécuniaires'  et  de  la  féodalité;  un  grand  développement 
de  la  charité  publique;  la  réforme  de  la  justice -,  le  respect 
de  la  liberté  individuelle.  Sur  tous  ces  points,  il  est  d'accord 
avec  le  mouvement.  Sur  la  réforme  des  mœurs,  il  s'en- 
tendrait encore  au  moins  avec  l'école  de  Rousseau.  Sur  la 
question  capitale  du  vote  par  tête  ou  par  ordre,  c'^t-à-dire    : 
sur  l'unilc  ou  la  triplicité  de  l'assemblée  nationale,  il  se    j 
trouble,  il  se  divise.  Sur  la  proscription  de  la  liberté  des 
cultes,  sur  l'attribution  universeltedc  l'éducation  au  clergé,    | 
sur  les  restrictions  la  presse,  sur  la  conservation  de  ses 
privilèges  honorifiques,  il  regarde  vers  le  passé. 

On  peut  déjà  prévoir  que  le  clergé,  non  plus  le  clergé 

aristocratique  des  anciennes  assemblées  triennales,  mais 

le  clergé  démocratique  des  Ëtats-^ïénéraux,  favorisera  la 

première  phase  de  la  Révolution  et  combattra  la  seconde. 

Les  cahiers  de  la  noblesse  offrent  plus  de  diversités  que    i 
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deux  autres  ordres.  D'autres,  au  contraire,  veulent  qu'on 
crée  un  quatrième  ordre,  en  séparant  les  paysans  du  peuple 
des  villes.  Quelques  cahiers  acceptent  le  vote  par  tête,  au 
moins  pour  l'impôt  :  la  grande  majorité  est  absolument 
contre.  —  Les  députés  seront  inviolable».  —  La  France  a 
ane  Constitution,  quoi  qu'en  disent  des  novateurs  fiictieux. 
Il  ne  s'agit  pas  de  la  changer,  mais  d'en  déraciner  les  abus. 
—  La  royauté  est  le  plus  grand  des  privilèges  ;  les  autres 
privilèges  détruits,  .^lui  de  la  royauté  ne  pourrait  subsis- 
ter longtemps.  Les  États-Généinaiix  n'ont  pas  le  droit  d'a- 
bolir les  lois  fondamentales,  sans  le  consentement  exprès 
de  la  nation  ^ . — Sui  vantlaGonstitutkm  de  l'empire  français , 
tombée  en  désuétude  par  l'usage  du  pouvoir  arbitraire,  et 
qu'il  faut  rappeler  à  ses  vrais  principes,  deux  causes  doi* 
vent  toujours  concourir  à  la  formation  et  à  l'abrogation 
de  la  loi  :  le  conîsentement  de  la  nation  et  le  décret  du 
prince.  lex consensu pepuii  jU  et  constitwtione  ragfii^cabiers 
d'Évreux  et  d'Âlençon).  —  Quelques  cahiers,  en  minorité, 
tendent  au  contraire  à  la  monarchie  pure,  en  attribuant 
au  roi  le  pouvoir  législatif,  .sans  autre  réserve  que  pour 
Vimpôt. 

Des  cahiers  demandent  une  déclaration  des  droits  ap- 
partenante tous  les  hommes.  *—  Sur  la  liberté  individuelle, 
les  lettres  de,  cachet,  la  violation  du  secret  des  lettres,  la 
périodicité  des  Étatâ-Généraux,  l'inviolabilité  du  roi,  la 
responsabililbé  des. ministres,  comme  le  clergé.  —  Que  les 
lois  constitutives  soient  rédigées  en  uAe  espèce  de  caté^ 

• 

^  Cahier  du.Bugey,  ap.  Résumé  général  des  cahiers,  t.  II,  p.  29.  t  Les  États  ne 
pearent,  de  kwr  teuU  autorité^  remplacer  la  monarchie  par  Taristocratie  ou  la  démo- 
cratie. Ils  seraient  des  tyrans»  s'ils  ottient  jamais  porter  la  main*  à  la  liberté  indi- 
viduelle et  à  la  propriété.  >  (fMd.)  Ainsi  la  noblesse  reconnaît  la  pleine  souferainctc 
de  la  nation  quant  aux  formes  politiques,  non  quant  aux  droits  qui  tiennent  à  la 
personnalité  bumaîne.  Il  s'agit  senlemeat  de  bien  définir  la  yrof^iM, 
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cUsme^'ipi''flB  eBflctgnera  dansiespaMiseesb* — AescahiGn 
prolestenl  eoDire  irHOÉabluafimeM  d'une  dumbre  hénédî* 
taire  on  ymfèm  ^cieâl  ie  ai  de  la  petite  noUesse  oonbrela 
giaafe)  (MantBsietJtfwiliwi) . — jPksîaurs  icaliîeiB  demaBdieot 
Yàb^tkwn  âes  pidsoBS  d'JÊtât;  cdluî  de  Pans  appdle  la 
déBHïUtMB  iife  ia  .fiastilie.  Hantes  »eit  Alei^Mi  et  ie  Béni 
denrnndeiitJiàiMsiitiondc'Cefqui  ]nBSleiie.iaBnritadede.gIâbe9 
rt'fu'en  prépaire  laidestooctÛMi  de  resclavage  des  noirs. — 
liberlé  de  -1%  paresse,  (entière,  sauf  nespcmsaUlité  de  Tim* 
primeur  et  de  jl^' auteur,  sai^âBt  k  pltqsart^des  cahiers; 
quelapies-uxis  ^néservveot  lu  «œqsaiie  eodiésîastiqîfie  poAir  les 
li^esiiiiii  Iratieat  du  idugme,  mi  le  draûtidieB  juges  defiolice 
deoipâfihfir  la  distril^uÉisii >dfls  dimragès  dangereux. 

,  La  ^elUùSMe'ïi(ynMmtÀ\f^bâMiûn  dettes  ^primiéges  péur 
nàmr^)  à  Végatiié  de  d- impôt-;  mais  ^èlie  ^dHà^êe  pto* 
priété  tsftcrée  etiîmviotablc!  les>dirfâis,  itsaoÉndles  qù'hosioDi- 
fiqùds,  ^)(}u'elle  tàmt  de  ses  asacâtres,  des  >droitftieâdan:, 
dislinctimis  et  lusucreavs,  jv&tiees  eaîgoeurialias,  lelc,  ôt 
eufMÉit  ià  sfts  diSfM|tési  de  refuser  éoute  iiuodiftcafMm  ou 
rembouipenieut  »par  Mae  lé^ofihie^  EUb  qualifie  iégale- 
ment  de  propriété  les  coutumes,  contrats  et  capitulations 
difs  piroTlnoes.  £Uû'ddmdndeidâs£taAsiiBiX)vmdiiuiK,  niais 
siir  uni  aiitcè  pion  ^^é  ie  clergé^  at  leni  cfaërefadiÉt  ià  réduiiï 
rânftuettûe  des  cuvés  teomme  teop  démocratique*  —  Que 
Us  provîncQEi^fii'adfeDâmstrGatcHès^éflkeb.  -^  Beaiiocnip  de 
(»hiefs,  comme  ;ceux  fdu  dergé^  'dènanAeiit  qu'il  y  ait 
ftMftantide cow» sonrecaineàgéè depit^inces;  -*-- teertains 
veulent  que  les  offices  de  judicature  i^pient  donnés  par  le 
roi  au:  concours  ou  ^ur  .prés^utatian  du  pei^e.  —  Sup- 
pression d*es  ÎQtendanoeo  let  des  tribunaux  'd'exception. 

■t 

'  Des  cabi«i.Mmft«it«i^éH(  k  mdwt éw  pitgtsft  binlilfa. 
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Justices  de  paix.  <—  Municiimlitas  électives  partout.  le 
icàhier  de  Dourdaa  demande  des  ixuuiicJ|3iaUté$9  oan  pa- 
roissiales, mais  câatonalds. — Sur  la  reforme  judiciairai  à 
peu  près  comme  le  clergé.  Mais.,  de  jplus^  beaucoup  de 
cahiers  demandent  Je  rétablissement  du  jugement  de  Y  At- 
ome par  ses  pairs,  le  jury.  —  Quelques  cahiers,  comme 
ceuz  du  clergé,  veulent  l'abolilion  de  la  distinction  dans 
les  supplices.  ~  Sur  les  bteries,  les  bi^itaux,  etc.,  comme 
,  le  4dergé. 

Les  cahiers  de  h  noblesse  demandent  aussi  un  plan 
d' éducation  nationale .  Beaucoup  consentent  que  renseigne- 
ment soit  donné  au  d^gé.  Le  cahier  de  Baïonne  vaut 
qu'on  établisse  des  écoles  d'administraiion^et  de  droit  des 
gens  pour  Cormer  des  adminisixateurs  et  des  membres  4u 
corps  diplomatique.  —  Que  les  dettes  du  iclergé  et  des 
divers  corps  restent  à  Leur  charge^  *—  Plus  4'emprusts 
viagers.  —  Des  cahicsrs  protestent  d!av^nce  contre  îtout 
papier-monnaie  ;  d'autres  en  «ceptent .  ^éventualité*  - — 
Qu'on  établisse  un  impôt  sur  le  revenu  mobilier  et  ixidus- 
triel.  —  La  noblesse  demande  des  ,mesurc$  qui  favorisent 
lesiongs  baux*  Des  cahiers  veulent  qu  on  mette  d^s  obstacles 
h  k  formation  des  grandes  feçmeSt  cofhme  nuisibles  à 
r.agricttlture  et  à  la  populatioi^.  —  La  majorité  veut  le 
maintien  de  la  milice,  mais  avec  des  réformes.  —  Droit 
de  chasse  ei^clusif  réservé  aux  seigneurs  dans  leurs  iie&. 

.La  plupart  demandent  la  liberté  du  commerce  et  de 
i'ijidustrie.  —  Que  le  prêt  à  intérét.soitp€a*mis  définitive- 
ment. —  Réduction  du  nombre  des  fêtes.  —  Qu'on  ne 
paie  plus  à  Rome  d'annates  ni  de  dispenses.  -^  Abolition 
du  concordat,  rétablissement  des  élections  et  autres  réformes 
ecclésiastiques,  comme  aux  cahiers  du  clergé.**— Beaucoup 
de  cahiers  demandent  le  rachat  des  dindes,  avec  remploi 
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pour  le  service  du  culte,  l'entretien  des  édifices  religieux 
et  le  soulagement  des  pauvres  ;  d'autres  veulent  leur  extinc- 
tion au  profit  des  propriétaires  des  terres.  —  Une  partiedes 
cahiers  demandent  qu'on  utilise  les  moines  ;  les  autres,  qu'on 
les  supprime.  —  Que  les  non-catholiques  soient  rétablis 
.  dans  tous  les  droits  de  citoyens.  —  Les  cahiers  demandent 
pour  la  noblesse  une  marque  de  distinction  exclusive  et 
honorifique,  et  le  droit  exclusif  de  porter  l'épée.  —  Que  la 
noblesse  puisse  faire  le  commerce  ou  prendre  des  terres 
à  ferme  sans  déroger.  —  Plusieurs  cahiers  réclament  des 
mesures  qui  empêchent  Tarmée  de  devenir  contre  les  lois 
l'instrument  du  pouvoir  exécutif  ou  ministériel.  D'autres 
veulent  le  rétablissement  des  corps  supprimés  de  la  maison 
du  roi.  —  Qu'aucun  officier  ne  puisse  être  destitué  sans 
un  jugement  légal.  —  La  plupart  des  cahiers  approuvent 
les  mesures  qui  interdisent  les  grades  militaires  aux  non- 
nobles  et  réclament  contre  la  préférence  accordée  à  la  no- 
blesse de  cour  sur  celle  de  province  pour  les  grades  supé- 
rieurs. 

Les  ressemblances  et  les  différences  avec  les  cahiers  du 
clergé  sont  également  remarquables.  Des  deux  ordres  pri- 
vilégiés, chacun  sacrifie  volontiers  les  privilèges  de  l'autre  : 
le  clergé  condamne  les  droits  féodaux  et  les  privilèges  de 
naissance  ;  la  noblesse  attaque  la  dîme  et  les  couvents  :  la 
conclusion  est  facile  à  tirer.  Gomme  le  clergé,  la  noblesse 
en  est  venue  à  consentir  l'égalité  de  l'impôt.  Ces  exemptions 
pécuniaires,  dont  les  ministres  réformateurs  eux-mêmes 
n'osaient  solliciter  qu'à  demi  le  sacrifice,  dont  les  privi- 
légiés, la  veille  encore,  reprochaient  aux  Notables  de  n'a- 
voir pas  défendu  le  principe,  les  privilégiés,  assemblés 
d'un  bout  à  l'autre  de  la  France,  et  consultés  en  masse, 
les  abandonnent  en  principe  et  en  fait.  C'est  une  des  plus 
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belles  victoires  que  le  sentiment  du  juste  ait  remportées 
sur  la  terre. 

Malheureusement  il  était  trop  tard  pour  que  le  peuple 
à  qui  l'on  offrait  ce  sacrifice  y  vît  seulement  le  senti  « 
ment  du  juste.  On  lui  concédait  ce  qu'il  se  sentait  en  état 
d'exiger,  et  il  y  vit  surtout  un  hommage  à  sa  force.  Il  ne 
restait  que  trop  de  causes  de  lutte.  La  noblesse  défen- 
dait le  reste  de  ses  prérogatives  avec  d'autant  plus  d'opi- 
niâtreté. Elle  refusait  la  réunion  des  trois  ordres  en  une 
seule  assemblée  nationale;  elle  refusait  le  rachat  delà 
plupart  des  droits  féodaux  ;  elle  avait  le  sentiment  de  la 
liberté  individuelle,  et  c'est  là  son  meilleur  titre  ;  mais 
elle  ne  voulait  la  liberté  pour  les  autres  que  dans  ce  qui 
ne  froissait  pas  ses  intérêts  ou  son  orgueil  ;  elle  voulai  t 
l'égalité  aussi,  mais  dans  l'intérieur  de  son  ordre,  et  l'iné- 
galité au  dehors.  Elle  justifiait  trop  la  parole  de  Sieyès  : 
c'était  une  petite  nation  dans  la  grande,  et  cette  petite  na- 
tion voulait  subsister  à  part  et  vivre  de  sa  propre  vie. 

C'est  ce  que  le  Tiers-État,  la  grande  nation,  ne  pouvait 
plus  souffrir.  L'égalité!... ,  réclame-t-il  par  les  mille  voix 
de  ses  cahiers,  dans  la  langue  du  Contrat  $ociaL  —  Tous 
les  hommes  étaient  égaux  avant  leur  association  civile  : 
ils  doivent  encore  être  égaux  devant  les  lois  constitutives 
des  corps  politiques.  —  Le  corps  ou  l'individu  qui  refuse 
de  participer  aux  charges  publiques,  ou  ne  veut  les  sup- 
porter que  dans  une  moindre  proportion  et  dans  une 
forme  difTérente  de  celle  que  Ton  suit  pour  les  autres  ci- 
toyens, rompt  l'association  civile  en  ce  qui  le  concerne. 
(Cahier  du  Nivernais.)  —  Nous  prescrivons  à  nos  repré- 
sentants, dit  le  cahier  de  Paris,  de  se  refuser  invincible- 
ment à  fout  ce  qui  pourrait  offenser  la  dignité  de  citoyens 
Vibres,  qui  viennent  exercer  les  droits  souverains  de  la 
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ntftion.  —  H  leur  est  enjoint  expressément  de  ne  consentir 
à  aucun  subside,  que  la  déclaration  des  droits  de  la  na^- 
tion  ne  soit  passée  en  loi.  — Tout  pouvoir  éinanc  de  la 
nation.  —  La  volonté  générale  fart  la  lor  :  fa  force  pn- 
bfique  en  assure  Texécution.  —  Toute  propriété  est  învîo^ 
lable.  —  Nul  citoyen  ne  peut  être  arrêté  ni  puni  que  par 
jugement  légal. — Nul  citoyen,  même  militaire,  ne  peut 
être  destitué  sans  jugement  \  —  Tout  cftoyen  a  le  droîf 
d'être  admis  â  tous  les  emplois,  professions  et  dignités*. 
— Abolition  de  la  servitude  personnelle,  sans  aucune  in* 
dannité  ;  de  la  servitude  réelle,  en  indemnisant  les  pro^ 
prîétaires;  dé  la  milice  forcée;  de  la  violation  de  la  fci 
publique  dans  les  lettres  confiées  à  l'a  poste  ;  de  tous  les 
privilèges  exclusifs,  si  ce  n'est  temporairement  pour  les 
inventeurs.  —  Liberté  de  la  presse,  avec  responsabilité  de 
Tatiteur  et  de  rimprimeur. 

Le  pouvoir  exécutif,  disent  une  fibule  de  caMers,  nedoit 
jamais  intervenir  dans  les  assemblées  électorales.  —  Le 
royaume  sera  divisé  par  districts  électoraux,  les  élections 
se  feront,  dans  les  campagnes,  par  communautés  ;  âm& 
les  villes,  par  arrondissements  et  non  par  corporations  •. 

Tous  lès  cahiers  exigent  le  vote  par  tëiCy  c<  pour  corri- 
ger lies  inconvénients  de  la  distinction  des  ordres,  »  dit  le 
cahier  de  Paris.  —  Le  cahier  de  Rennes  va  bien  plus  loin 
que  celui  dé  Paris.  Il  demande  la  suppression  des  ordres»^ 
«  Les  États-Généraux:  seront  composés  êes  députés  de  toute 
la  nation,  complètement  et  uniformément  représentée  dans 
tout  le  royaume,  sans  distinction  d'ordres,  et  sans  que  le 

'  £a  noBlùMe  (rraitilif  la  rnéoM  rédamation. 
*  ààaÛB  ptr  le  olergé. 

'  Le  cahier  de  Rennes  yeiit  qu'on  admette  les  procorateors  des  veuTes  dont  les 
muis  auraient  eu  droit  de  yote. 
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mfmhn  des  députés  teclésiasiiqws  ou  nobles  puiste^esteé- 
âerh  ppoporlion  dm  nombro^dtes  WtantB  die  chacune  de 
ees^  dbux  classes.  C'est  par*  a:*reur  que  ce  qo^on*  appelle 
Ticrrs-État  »  été^  (fiiaiiiié  d'sidbf^  :  avec  e«  sans  les^  prii^- 
li%iéiv  â  s-^apf  elle  F^h  <m  NùtionL — bes  agents  du  fisc, 
les  dépentsrires- de  quelifue  partie*  de*  Tautorfté  royale^  tes 
agents^ées^^seigiMvrS)  m  è^menâ  ètn  ni  éteeteurs  ni  éli- 
gibles.  (Cahier  de  Brimes.)' — Les  um  dieanandenft  le  vote 
â  deox  e«  k  trois:  degrés  ;  lesiautresv  loTOte  direct»  — Les 
députés  des  Ëtat»-Généraiix  Be<  doivent  pas  être  cimsidérés 
eoBMaerporteuFsde^pQuroirs  patticuliers,  maÎB  e^mme  re- 
présentants^hf  nafâon. — LesÉtats-Généraux  se  réunif  ont, 
de^Iroitetsans^oMvocatioiL,  àrdesépa^iies:déterminées(d!(is 
cahiers  les  demandent  permanents^  la  plupait  lés  ventent 
aa  fflcnos,,  trientiam)^ —  Plus  de  disttnctioas  kumâlianÉes 
pour  le  Tiers  ;  ^nS'  de  rotwn^  pins  de  dvMmces;. — Dans 
te  es»  où:  tes>  dépintés;d«  clergé  et  de  te  nobèesse  refuse- 
raient-d'oimer  ea  emmiin  et  par  tètew...  les  dépotés  du 
Tiers-État»  représentant  vingt-quatre  milKoos  d'faommest 
povmnt  et  d^ffmit  toujow^  se  dire  fAssenélég^wititmaley 
■udgré  la  scission  des  représentants  de  quatre  caiit  miOe 
individus.. .,  se  déclareront  ppâts  à  concourir,  avec  Sa  Ib- 
jesté,  à  l'exécution  de  tous  tes  objetsi  qui  devamit  être 
fournis  à  ïaïamen  des.  trois  ordres*  réunis;  effirant  xl'ad- 
metfpe  à  lears  délibérations  les  députés  iw  etergé  et  de  la 
nâ)lesse  qui  voudraient  j  eoiiGoarir.(  Cahiers  de  Dijon, 
Oax ,  Saint-Sever  el  Baîonne.  ) 

Inviolatnlité  des  députés* — Les  provinces  et  les  assem- 
blées d'électews  ne  ponrnmt  pescrire  ancnne  condition 
limitative  aux  dépiités  qu'^es  enverront  à  l'assembtée 
souveraine  de  la  nation.  (Paris,  eottrà  m«ros.  )  —  La  prin- 
cipale source  des  erreurs  et  des  abus  de  T  administration 
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est  dans  le  défaut  d'une  loi  fondamentale  qui  ail  fixé, 
d'une  manière  précise  et  authentique,  les  effets  de  la 
Constitution  nationale  et  les  limites  des  pouvoirs.  Il  faut 
que  les  États  posent  les  bases  de  cette  Constitution,  etc. 
—  Les  cahiers  reconnaissent  le  fait  de  la  royauté  hérédi- 
taire,  de  mâle  en  mâle,  etc. ,  et  Fimiolabilité  royale.  —  La 
plupart  posent  en  principe  que  le  pouvoir  législatif  ap- 
partient à  la  nation  \  le  pouvoir  exécutif  au  roi,  et,  ce- 
pendant,  accordent  au  roi  le  droit  de  sanctionner  les  lois 
et  le  partage  du  droit  d'initiative  avec  les  Ëtats-Généraux. 
— Ce  n'est  point  par  l'étahlissement  d'une  chambre  haute, 
mais  par  une  triple  délibération  dans  l'assemblée,  qu'on 
plréviéndra  les  inconvénients  d'une  décision  précipitée.  — 
La  Constitution  qui  sera  faite  dans  les  États-Généraux  ac- 
tuels ne  pourra  être  changée  que  par  les  représentants 
de  la  nation  nommés  ad  hoc  par  F  universalité  des  citoyens. 
Pour  la  convocation  de  cett^  assemblée  nationale  extraor- 
dinaire, il  faudra  le  vœu  bien  connu  des  deux  tiers  des 
administrations  provinciales. 

Abolition  des  lettres  de  cachet  el  des  prisons  d'Ëtat.  — 
Que,  sur  le  sol  de  la  Bastille  démolie,  on  établisse  ttine 
place  publique,  et,  au  milieu,  une  colonne  avec  cette  in- 
scription ;  À  Louis  XVI f  restaurateur  de  la  liberté  publî- 
tpie.  (Cahiers  de  Parisf  et  dé  Moutfort-l'Amauri.)  —  Ré- 
forme du  code  noir  ;  préparer  l'abolition  de  l'esclavage. — 
Les  fonctions  de  la  puissance  publique  ne  peuvent  devenir 
une  propriété.  Les  droits  qui  violent  le  droit  naturel  n'ont 
jamais  pu  être  une  propriété.  —  I^es  ministres  sont  res- 
ponsables envers  la  nation,  t-*  Quiconque  tentera  d'em- 
pêcher la  réunion  des  États-Généraux  ou  de  rétablir  le 
-pouvoir  arbitraire  sera  puni  conunie  traître  à  la  patrie. 

'  A  la  nation,  conjointement  avec  le  roi,  dit  le  cahier  de  Pa#i$. 
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Que  tous  les  contribuables  soient  cotés»  sans  distinction^ 
sur  les  mêmes  rôles  d'impôts.  —  Sur  le»  administratipit^ 
provinciales  et  municipales,  à  peu  près  comme  les  autres 
ordres.  Les  communautés  doivent  rendre  compte  aux  dis- 
tricts ;  les  districts,  aux  assemblées  provinciales  ;  celles-ci» 
à  une  commission  des  États-Généraux.— Sur  les  tribunaiax» 
cours  d'appel,  justices  de  paix,  à  peu  près  comme  les  au- 
tres ordres;  des  cahiers  demandent  l'élection  des  juges  par 
tous  les.gens  de  robe.  (Cahier  de  Saint-Quentin.) —  La  plu- 
part veulent  l'abolition  des  justices  seigneuriales;  d'autres, 
seulement  leur  réforme.  —  Que  la  connaissance  des  délits 
commis  par  les  gens  de  guerre  soit  attribuée  aux  juges  or* 
dinaires,  sauf  les  délits  purement  militaires.  —  La  plupart 
des  cahiers  réclament  la  confection  d'un  code  civil  unique 
pour  toute  la  France.  «  Un  assemblage  informe  de  lois 
romaines  et  de  coutumes  barbares,  de  règlements  et  d'or* 
donnances  sans  rapport  avec  nos  mœurs  comme  sans  unité 
de  principes...  ne  peut  former  une  législation  digne  d'une 
grande  nation.  (Cahier  de  Paris.) 

Abolition  ou  restriction  des  retraits  féodaux  et  lignagers; 
abolition  des  substitutions.  —  Abolition  de  l'inique  loi 
(loi  emptorem)  qui  autorise  l'acquéreur  d'une  propriété  à 
résilier  le  bail  fait  par  le  précédent  propriétjaire.  —  Abo- 
lition du  droit  d'aînesse  \ 

Qu'on  sépare  les  prisonniers  pour  dettes  des  prisonniers 
pour  délit.  —  Que  le  prêt  à  intérêt  légal  soit  permis  è 
tous.  —  Qu'on  avise  à  l'établissement  du  jugement  par 
jurés»  Nouveau  code  criminel  (avec  toutes  les  réformes  de- 
mandées par  les  philosophes).  —  Abolition  de  la  confisca- 

^  Le  cabier  de  Nivernais  demande  l'abolition  d'un  article  de  U  couiume  de  ce 
pajs  qui  etelut  les  sœurs  et  leurs  enfants  au  profit  des  frères  et  de  leurs  enfants, 
dans  les  successions  collatérales.  C'était  un  reste  des  antiques  lois  barbares. 
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tMEt  et  de  toute  tache  sur  la  famille  innocente  du  coupa- 
ble. —  Que  la  peine  de  mort  pour  toI  goit  abolie.  —  Que 
kl  peine  de  morlnesoîl  dorénavant  prononcée  cfue  pour  les 
cae  d^incendie*,  d&peison^  d^assaftiitiat et  détîoL  (Gabi«r 
de  NîvemaiS''.)  — kidemmté  à  Faocosé  abBoi».  —  Ab<di- 
tioir  du  barbare  édit  de  Henri  li,  qui  condamne  à  mortks 
fiUesr  enceintes  dbnt  le*  fruit'  meurt  sms^  qu'elles  aient  dé- 
claré leur  grosBesse; 

Permission  ài  tous  ctrltivatenrô  d^avoir  des  fusils.  —  Sur 
la  loterie,  sur*  la  prostituftion,  etc.,  â  peu*  près  comme  le 
clergé.  —  Plmieurst  cahiers-manifestentun  esprit  réglem^i- 
taire  opposé*  à  Féeonomie  politique,  sur  la  taxation  d«  pain 
et  de*  la  viande,  et  miéme  siKr  cette  des  salaires.  Sur  Tassis- 
tance  publique^  Fesprit  de  Turgoi  rcparaft  :  il  est  même 
dépassé.  —  Qu'on  assure  du  travail  à  tous-  les  pauvres  va- 
tidhss,  des:  moyenrs  de  seidaf  cmenH  auet  infirmes,  et  des 
emprunt»  faciiet  aux  laboureurs  et  artisans  qui  maisfiieBt 
d'ustensiles  pour*  traraitlier..  —  Que  chaque  communauté 
soit  tenue  de  nourrir  ses  pauvres  invalides  ;  que^  dans 
chaque  district^  â  soit  établi  un  atelier  de  cbaiité.  —  Que, 
pour  la  suppression  de  la  mendicifé,  une  partie  des  biens 
ecclésiastiques  soit  rappelée  à  sa  destination  primitive. 
—  Qu'on  pourvoie  à  Féd>ucation  professiomielle  des  en- 
fants trouvés. 

Beaucoup  de  cahiers  demandent  qu'il  n'y  ail  que  deux 
impôts  :  le  réel,  sur  les  fonds;  le  personnel,  sur  les  reve- 
nus mobiiiers.  D'antres,  qu'au  moins  on  remplace  la  ga- 
belle et  les  aides  par  deux  taxes  simples ^  uniformes,  égale- 

s 

'  Ce  cahier  est  un  des  plus  remarquables.  Nous  le  citons  ici  i  cause  de  la  haute 
m^railé  dé  «on  opinion,  qui  yeut  i  h  fois  Tatofilion  de  là  peine  de  inort  pour  les 
simples  attentats  à  la  propriété',  et  son  maintien  pour  les  attentats  à  la  pertonner 
consemnt  sur  la  même  ligne  Yassassinct  et  le  nol. 
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m^trt  réparties.  Qtiefqties-misr  seraient  même'  pour  Funité 
cPîmpôC  sHr  les  fônrfs,  comm«r  les  physiocrates.  —  Que, 
si  Ton  conserve  des  impôts  sur  les  consommations,  Fort  ne 
frappe  pas  lesr  denrées  de  première'nécessité.  — Suppres- 
sion de  tous  les  droîls  qui  gênent  le  commerce. 

Gomme  les  amtres  ordres,  le  Tiers  dfemamde  un  pfan 
d^éAveation  nationale  :  9  j  revendique  une  place  pour  les^ 
exercices  qui  donnent  au  corps  une  constitution*  robuste. 
— Écofes  gratuites  dans  diaqxre  paroisse,  ah  les  enfents  ap- 
prennent la  lecture,  l'écriture,  et,  dans  les  villes,  les  élé- 
ments des  arts  utiles  ,*^  qu'on  écrive,  pouries  écoles,  des  li- 
vres dassiques  enseignant  les  principes  élémentaires  de  la 
morale  et  des  droits  conslitutionnefe.  — les  écoles  reïèvéh 
ront  dbs  assemblées  munîcipafes  et  provinciales.  —  Toutes 
les  chaires  au  concours,  dans  les  universités  et  coflégear. 

—  CHi'îP  soit  établi  une  écoFe  de  droit  publie,  national  et 
étranger  (pour  h  diploraatiie) .  —  Qffm  établisse  dans 
chaque  université  une  chaire  de  morale  et  de  droit  pubKc, 

—  Q^'^il  soit  établi  des  collèges-  dans  toutes  tes  viltes  im- 
portantes. —  H  convient  de  modifier,  dans  lie  régime  de 
nos  eolMges,  ce  principe  qtri,  en  assujettissant  au  culte 
catholique  tous  les  jeunes  gens  (|ui  les  fréqjuentent^en  éloi- 
gne nécessairement  ceux  qui  professent-  mt  culte  étram- 
ger.  (Cahier  dé  la  Rochelle.) 

Caisse  de.  secours  pour  les  besoins  de  L'agriculture^  — 
Prix  d'encouragement  aux  agriculteurs.  —  Que  les  plantes 
marines  et  sels  marins  appartiennent  à  tous.  —  Que  les 
propriétaires  aient  le  droit  de  fouiller  k^  mines  et  car- 
rières dans  leurs  terres.^  —  Suppression  des  haras  et  dis- 
tribution d'étalons  dans  les  campagnes.  —  De  même  que 
la  noblesse,  le  Tiers.demande  qu'on  pose  des;  limites  k  la 
trop  grande  étendue  des  fermes,  comme  préjudiciable  à  la 
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population  et  aussi  à  l'abondance  des  bestiaux  et  des  en- 
grais \  —  Qu'on  restitue  aux  communautés  rurales  leurs 
communaux  usurpés.  Les  États-Généraux  auront  à  exami- 
ner s'il  est  plus  utile  de  conserver  les  communaux  ou  de 
les  partager  entre  les  membres  de  la  communauté  \  — 
Liberté  intérieure  du  commerce  des  grains  :  exportation 
interdite  quand  les  provinces  le  demanderont.  —  Néces- 
sité de  reboiser  la  France. 

Que  la  féodalité  soit  abolie.*  (Suit  la  longue  liste  des 
rentes  féodales,  champarts,  droits  de  rachat  et  de  retrait, 
banalités,  corvées  diverses,  péages,  etc.,  etc.,  y  compris 
ces  yieux  droits  aussi  outrageiix  qu* extravagants^  tels  que 
le  jambage^  remplacé  par  une  taxe,  et  le  silence  des  gre- 
nouilles \)  —  Que  le  franc-aleu  soit  universel.  —  Que  le 
droit  naturel  de  détruire  les  animaux  nuisibles  soit  rendu 
à  chaque  cultivateur  sur  son  terrain.  —  Que  Ton  sup- 
prime les  capitaineries. —  Que  la  chasse  soit  permise  à 
tout  propriétaire  de  cinquante  arpents  et  à  tout  fermier 
dedeux  cents  arpents.  (Cahier  d'Étaûipes.)  —  Que  les  délits 
de  chasse  ne  puissent  être  punis  que  par  des  amendes  modé- 
rées. Que  les  propriétaires  de  la  chasse  ne  puissent  en 

^  Cette  opinion  hostile  à  la  grande  culture  est  remarquable.  Les  détails  établissent 
qu'il  ne  s*agit  pas  seulement  ici  d'empêcher  les  bénéficiers  de  louer  leurs  terres  en 
masse  à  des  spéculateurs  qui  les  sous-louent,  mais  aussi  d'interdire  des  rêunioDs 
effectives  de  culturer. 

*  On  n'a  pas  assez  réfléchi  que  ce  partage  entrç  les  membret  présents  dépouille 
les  membres  à  venir, 

^  Le  cahier  de  Rennes  demande  l'abolition  c  des  usements  barbares  sous  lesquels 
cinq  cent  mille  individus  gémissent  encore  en  Basse-Bretagne,  tels  que  ceux  de  do- 
maine congéable,  de  mole  et  de  quevaize,  restes  odieux  de  la  tyrannie  féodale. 
C'est  le  vœu  le  plus  marqué  des  colons,  jt  L'origine  féodale  du  domaine  congé<AU^ 
cet  antique  usement  du  pays  de  langue  celtique,  est  contestée.  Nous  no  pouvons  en- 
trer dans  le  débat  ;  nous  constatons  seulement  l'hostililé  populaire  de  89.  Le  cahier 
de  Vannes  est  d'accord  avec  celui  de  Rennes  et  explique  en  détail  les  abus  de  cet 
usement. 
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jouir  que  depuis  le  >I5  septembre  jusqu'au  ^•'Tnai  pour 
les^  terres  labourables,  et  depuis  le!"  novembre  pour  les 
vignobles. 

Pleine  liberté  du  commerce  et  de  Tindustrie  à  Tinté- 
rieur;  restrictions  protectrices  pour  le  dehors.  — >  La 
plupart  des  cahiers  demandent  l'abolition  des  jurandes  et 
maîtrises,  en  conservant  un  règlement  pour  l'apprentissage. 
—  Qu'il  soit  formé  une  caisse  nationale  de  secours  pour 
le  commerce.  —  Qu'il  y  ait,  dans  chaque  ville  considé- 
rable, une  caisse  pour  faciliter  le  commerce  et  détruire 
Tusure.  —  Unité  des  poids  et  mesures.  —  Exclusion  des 
caboteurs  étrangers,  et  autres  mesures  protectrices  du 
commerce  maritime.  ^  Établissement  d'un  code  de  com- 
merce. 

Pour  ce  qui  regarde  les  non-catholiques,  tons  les  cahiers 
sont  d'accord  sur  la  pleine  liberté  de   eonscwnve  et  pour 
qu'il  n'y  ait  point  d'exception  au  principe  d'admissibilité 
de  tous  les  citoyens  à  tous  les  emplois  civils  et  militaires  ; 
mais  on  remarque  encore  de  fottes  traces  de  ce  préjugé 
d'unité  extérieure  qui  a  survécu',  dans  beaucoup  d'esprits, 
au  fonds  même  des  croyances  ;  ainsi  le  cahier  de  Rennes, 
si  révolutionnaire^  veut  que  la  religion  catholique  ait  seule 
le  culte  public  ;  le  cahier  même  de  Paris  admet  que  l'ordre 
public  ne  souffre  qu'une  religion  dominante.  Nîmes,  Ni- 
vernais et  autres  demandent  qu'on  permette  la  libre  pro- 
fession de  toute  religion  fondée  sur  la  saine  morale  ;  le 
rétablissement,  au  moins,  de  l'état  de  choses  antérieur  à 
la  Révocation  de  l'édit  de  Nantes.  —  Liberté  des  mariages 
entre  personnes  de  religions  différentes.  —  Liturgie  uni- 
forme dans  l'Église  dominante  *.  —  Il  serait  à  désirer  que 

•s 

^  I3ne  partie  àe»  cahiers  du  clergé  avaient  émis  le  même  rœu;  mais  on  enteodait 
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les  offices  et  prières  publiques  &e  fissent  en  langue  fran- 
çaise. çPm$^extràrnmrD$.)  —  Réducdon  du  trop  grand 
nombre  des  fêtes.  —  Maintien  et  consécration  ooDistilu- 
tionnelle  des  libertés  gallicanes,  conformément  à  la  décla- 
ration de  1682.  —  Abolition  du  concordat;  de  tout  enwî 
d'argent  à  Rome.  Ceci  est  le  cri  général  ;  la  plupart  veulent 
que  les  évoques  «et  les  curés  redeviennent  électifs  ;  quel- 
ques-uns laisseraient  le  choix  des  évéques  au  roi.  —  Ré- 
tablissement des  conciles  nationaux  et  provinciaux.  — 
Abolition  du  formulaire  d'Alexandre  VU*.  — Plus  de  dis- 
penses demandées  à  Rome.  Que  les  .mariages  mtre  cousîjqs- 
germains  soient  permis  sans  dispense.  —  Que  les  rev^enos 
ecclésiastiques  soient  ramenés  à  leur  destination  primitive, 
qui  est  T entretien  des  ministres  de  la  religion,  la  suhsis- 
tance  des  pauvres  et  T  entrelien  des  lieux  destinés  au  ser** 
vice  divin.  —  Amélioration  du  sort  des  curés  et  vieaireSi 
«t  suppression  du  casuel  et  des  quêtes.  *-^  Une  partie  des 
cahiers  demandent  ia  suppression  de  tous  îles  couvents; 
d'autres,  au  moins  Ja  ^suppression  des  ordres  mendiants; 
d'auAreSi  seulement  qu'on  avise  à  rendre  les  ordres  reli- 
^ux  plu$  utiles,  à  diminuer  le  nombre  de  lenrs  maisons, 
i  recialer.  jusqu'à  vingt-pinq  ou  trente  ans  l'émission  des 
vcBux;  que  le»,  religieux  ne  perdent  pas  leurs  droits  civils, 
mais  qu  ils  ne  puissent  disposer  de  leurs  biens  en  iaveor  des 
monastères.  —  Les  revenus  des  abbayes  en  conunende  et 
des  mona&tères  supprimés,  et  une  jpartie  des  revenus  des 
plus  riches  évêchés,  seront  appliqués  aux  collèges,  aux 
bopitaux,  etc.»  et  à  payer  les  dettes  du  clergé  et  subsi- 

.par  là  june  liturgie  gallicane,  et  noii  radoption  de  h  liturgie  romaine,  couune  at- 
jourd'hui. 

<  Qui  oblige  les  ecclésiastiques  i  jurer  qu'ils  croient  au  point  de  fait  décidé  par  le 
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diairânefil  i  acquitter  la  dette  publique.  /—  (}u'qa  woàe 
une  partie  ides  bknfi  'du  «cle^é  .pour  .pay^r  sa  idette.  — 
Des  cahiers  rappellent  .la  suppr^es&Lon  des  dkoes^  les  autres^ 
uae  réduction  trèsdCidnâîd^raide  av^  rU^  ^^gleuaieiU  '  pour 
r  application  ;  plusieurs,  la  transformation  en  uue  taxe 
fcM^bàfie  ipMT  J'<eatratt«aii'd^s4e^  .des«édifioes.at  le 

sottl^aixKiBt  dqSipaiiiVfes* 

La  noblesse  hik*éditiâr«  ja^e  pouv.9iit  âitre.^u'unirespect^ 
naa  préféneQced'opM^^Qrpour  ies  deacdudaats  de^  hommas 
éoainents, .  on  n'en  peut  ^re  Tobje^  >d'ui>e  loi  qui  cenda 
oeUe  ijprététenm  iiadqpendante^e  rapiaiou  ptbliqu^retvdu 
mérite  deceurquiren  s^at  ro^Qt..iU,iH^],espK^àér6ditaire 
&e  ^oil  doac  eonieFar  aucune  |)?ét:ogatiTe  Jegale»  ;auiçfune 
fôfiemptijdnides  «charges  ^ublique^j^i^ucun  droit  Sipécial  à  la 
reppéseirtalion  nation^l^  n^,àftal^cttne  pteoe,  {(Cahicar  de 
Beomas.  )-^Plus  de  aaoblesfi^^acçui^e  à  prix! df argent. — 
Qu'il  soit  établi  par  le^  Étfi:<f^Génér;atix  une  réûoittf>eiuse 
kouopaMe  et  civique»  ^uremeoat  pepsonjObelle  et  mon  ^héné*- 
dilaine,  laquelle^  .$ur  !leuripré6eatalîan,;i5f^a  déGéi^  ^^ 
le>roi  aux  ci tojfois  >âe  ^touta  classe  qui  l'auroni  xaédtée 
par  r^minenee  de  leurjs  «verlug  patriotiquie^  let,  de  leucis.  ser- 
vices. (Cahiers  de  Paras,  de  TomI.)  ,. 

1^  troupes,  appartenant  à  la  nation,  oefWHipjon4,  sans 
«e  rendre  coupables  duicrimiede  r^beUMafetile lèse^nation, 
favoriser  la  violation  de  la  Couâtitution  ou  des  lois  .natio- 
i^ales,  gêu^'  la  liberté  des  assemblées  d^ÉtatB-G^éraux  ou 
Provinciaux,  t^  empêcher  ia. formation  ou^réUnipUr  m  en 
eiîectuer  la  dispersion.  :H-  Axtmn  officier  ou  soldat,  ne 
pourra  ag^ir  hostilement  dans  sa  patrie  que  <dans  les  cas 
^évus  par  une  lej  positive^,  et  ce,  àipeincrde  moitt,  comme 
traître  à  la  patrie  ^  —  Que  nul  uûlilaire  ac  puisse  etne 

*  Admis  par  led^abieiv  d«  la'OobleKe. 
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privé  de  son  état  que  par  un  jugement.  —  Que  l'armée 
ne  soit  plus  composée  que  de  troupes  nationales.  —  Que 
tout  engagement  soit  volontaire  (en  temps  de  paix).  — 
Que  les  troupes,  en  temps  de  paix,  soient  employées  aux 
travaux  publics. 

La  dernière  page  du  dernier  volume  du  Résumé  général 
des  cahiers  laisse  une  impression  dont  rien  ne  saurait  sur- 
passer le  tragique.  (Test  un  extrait  du  cahier  de  Rouen, 
demandant  que  la  nation  élève  à  Paris,  au  milieu  d'une 
place  qu'on  nommera  la  Place  des  ÉtaU-Généraux,  un 
monument  dédié  à  Louis  XYI,  en  mémoire  du  nouveau 
pacte  d'alliance  entr^  le  roi  et  son  peuple! 

Km  lieu  de  la  Place  des  États-G^iéraux,  on  eut  la  Place 
de  la  Révolution  :  au  milieu  de  cette  place,  on  sait  quel 
monument  fut  érigé  au  dernier  roi  de  l'ancienne  France  !.. 

II  serait  impossible  de  comprendre  une  si  effroyable 
vicissitude  en  moins  de  quatre  années,  si  Ton  ne  voyait 
que  les  actes  publics  et  les  paroles  officielles  de  89  ;  si  Ton 
croyait  que  tout  fût  dans  les  cahiers  définitifs  des  bailliages, 
dans  ce  résultat  mesuré,  tempéré,  de  tout  le  mouvement 
d'idées  produit  au  sein  des  assemblées  de  tous  degrés.  Les 
cahiers  du  Tiers-État  sont  la  dernière  tentative  de  conci- 
liation entre  la  nation  et  Tanoien  gouvernement,  le  dernier 
effort  pour  transformer  pacifiquement  la  royauté  tradi- 
tionnelle et  l'associer  à  un  nouvel  ordre  de  choses.  La 
modération  du  Tiers  atteste  qu'il  sent  l'immense  gravité 
de  la  situation.  D'accord  avec  les  autres  ordres  sur  la  des- 
truction de  l'arbitraire  administratif,  sur  la  liberté  indi- 
viduelle, sur  la  liberté  du  travail,  sur  ce  qu'on  nommerait 
aujourd'hui  la  décentralisation,  sur  la  réforme  judiciaire 
et  sur  beaucoup  d'autres  besoins  sociaux;  d'accord  avec 
le  clergé  contre  les  privilèges  de  la  noblesse,  aveô  la  no- 
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blesse  contre  les  privilèges  du  clergé;  proclamant,  comme 
les  autres  ordres,  le  principe  de  la  propriété,  mais  y  atta- 
chant un  tout  autre  sens,  le  sens  des  philosophes,  et  spé- 
cialement des  économistes,  et  ne  reconnaissant  que  la  pro- 
priété   individuelle^  et  la   propriété  publique;  voulant 
enfin,   de  plus  que  les  autres  ordres  et  contre  les  autres 
ordres,  et  voulant  absolument  Y  unité  de  l'Assemblée  natio- 
nale, le  Tiers,  cependant,  la  majorité,  du  moins,  ne  de- 
manda pas  même  Fabolition  formelle  de  l'ancienne  Consti- 
tution sociale* y  de  la  distinction  des  trois  ordres  ;  la  majo- 
rité semble  consentir  encore  implicitement  à  ce  qu'un 
demi-million  de  citoyens,  organisés  à  part  de  la  masse, 
conservent  dans  l'Assemblée  nationale  autant  de  repré- 
sentants que  25  millions  de  citoyens  I  Â  plus  forte  raison 
ne  met-elle  pas  la  royauté  en  question,  tout  en  proclamant 
la  nation  souveraine.  En  doit-on  conclure  qu'il  n'y  eût  rien, 
dans  l'opinion,  au  delà  des  vœux  formulés  officiellement 
par  les  assemblées?  qu'on  fût,  au  fond,  aussi  royaliste^ 
aussi  gallican  que  le  langage  des  cahiers  l'indique?  Cette 
conclusion  ne  serait  pas  fondée,  et  pourtant  l'on  était  sin- 
cère. On  cherchait  à  relier  l'avenir  au  passé,  pour  l'Église 
comme  pour  l'État,  sans  bien  interroger  les  limites  du 
possible,  sans  bien  se  demander  si  la  vieille  royauté,  aux 
complexes  et  confuses  traditions,  concentrées  et  unifiées 
enfin  dans  la  monarchie  de  droit  divin  selon  Louis  XIY 
et  Bossuet,  était  propre  à  devenir  la  tête  et  le  bras  d'un 


^  Dans  laquelle  ne  sauraient  être  compris  de  prétendus  droits  exceptionnels,  con- 
traires au  droit  naturel  et  au  vrai  droit  civil. 
f[  '  CoMtUution  iodale;  nous  employons  ce  terme  à  dessein;  la  France  avait  une 

constitution  sociale,  puisque  la  société  y  était  organisée  sur  un  certain  plan  :  elle 
n'avait  pas  ou  n'avait  plus  de  constitution  politique,  puisque  cette  organisation 
n'aboutissait  pas  i  un  jea  régulier  d'institutions  définies. 
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gouvernement  d'élection  et  de  liberté;  M  si  la  génération 
élevée'par  Voltaire  et  Rousseau  était  dan^  les  conditions 
morales  qui  couyenaient  pour  restaurer  l'Église  élective 
du  christianisme  antique.  C'est  que  les  sociétés  ne  se  jettent 
jamais  volontairement  dans  l'inconnu  :  c'est  Dieu  qui  les 
y  jette  malgré  elles  I  —  Et  quel  inconnu  î  Quelle  société, 
depuis  que  le  monde  existe,  avait  jamais  vu  se  poser  de* 
xànt  elle  ua  si  gigantesque  problème  I 

Cette  dernière  tentative  de.  conciliation  faite  par  le  '^ers, 
un  député  d'Auvergne,  Malouet,  pressa  le  ministre  Necker 
d'y  répondre  en  faisant  sai$ir  l'initiative  par  le  roi,  en  lui 
faisant  trancher  la  question  du  vote  par  té  te,  de  l'unité  de 
rjissemblée,  et  présenter  aux Étàts-Géjiéraux  les  bases  d'une 
Constitution  conforme  aux  vœux  de  la.majorfbé  des  cahiers 
du  Tiers.  Malouet  voulait  que  Louis  XYI^  n'ayant  pas  su 
ê.tre  l'auteur  de  la  Réforme,  se  fît  le  chef  de  la  Révolution; 
iiaais,  celte  Révolution,,  Malouet  était  loin  d'en  sonder  toute 
la  profondeur,  Quoi  qu'il  en  soit,  c'eût  été,  du  moins, 
entrer  la  tête  haute  dans  l'inconnu.  La  proposition  n'arriva 
même  pas  jusqu'à  Louis  XVI,  qui  l'eût  infailliblement  re- 
jetée.  Necker  se  retrancha  derrière  la  liberU  des  État$ 
Généraux  :  à  eui^  .seuls  de  décider  sur  eux-mêmes.  Sous 
un  scrupule  i^&pectable  se  dérobait  une  illusion  d'amour- 
propre  :  Necker  se  figurait  que  le  Tiers  et  les  privilégiés, 
après  les  premières  luttes,  1q  viendraient  inviter  d'être  l'ar- 
bitre de  leurs  débats,  et  qu'il  aurait  la  gloire  de  conclure 
par  quelque  moyen  terme.  Il  ne  voyait  pas  que  sa  frêle 
individualité  allait  disparaître  sous  les  premiers  pas  du 
colosse  de  la  Révolution. 

n  ne  restait  plus  aux  représentants  du  Tiers  qu'à  agir 
dans  la  plénitude  du  droit  de  la  nation,  qu'à  marcher 
devant  eux  à  travers  tous  obstacles  et  toute  résistance. 
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a?6C  leurs  maildats  ou  sans  leurs  mandats,  non  pas  seu«- 
l^Dient'si  li^  mandats  étaient  muets^ mais  s'ilsétaient  in*- 
^ufiisants,  contradictoires  ou  inapplîoables.  La  théorie  des^ 
ngiandats  impératifs,  évoquée  parfois  rétrospectiv^nent 
pi|r  les  champions  de  Tancien  régime,  est  celle  des  répu- 
bliques fédératives,  où  des  corps  politiques  indépendants 
s'associent  dans  des  limites  et  pour  des  résultats  déter- 
minés. Elle  ne  saurait  être  celle  d'un  État  unitaire  :  une 
grande  nation  ne  pouyant  s'assembler  ;  tout  entiiàre  dans 
jiin  ohamp  de  Mars  pour  dicter  ses  intentions  à  ses  iepréi- 
sentantSy  les  diverses  sections  de  cette  môme  nation^  déli- 
J)érant  isolément^  sont  trèsJoin  de  donner  l'équivalent. du 
séhtîment  qu'aurait  la  nation  réonie,  et  les  représ^entanti» 
ée  -ces  diverses  sections ,  lorsqu'ils  se  réunifient  en  un 
seul  corps,  expriment  le  sentiment  national  d'une  manière 
beaucoup -moins  imparfaite  que  ne  feraient .  les 'V<Qpx  des 
sections  additionnés  bout  à  bout..  I^s  élus'  eessent  abirs 
de  représenter  les  localités  pour  devcmir  les  représentants 
de  la.natiMu  L'on  ne  saurait  nier  qu'il  se  dégage  des  in»- 
dividualités  réunies  tout  autre  chose  que  la  collection  <}es^ 
sentiments  isolés  des  individus  :  la  formation  du  sentiment 
collectif  est  un  des  grands  mystères  du  monde  moral  \ 

L'ouverture  des  États  ^Généraux  ^  annoncéiei  pourrie 
29  avril,  eut  Hou  seulement  le5  imaiv  On  a  partout  décrit 
cette  fameuse  procession  où,  ia  veille  de  l'ouverture,  figu^ 
rèrent  ensemble  le  roi  et  les  trois  ordres,  pacifiquie  inaur 
guration  de  l'ère  des  tempâtes;  Là  paix -était  dans  les^ 

*  Mirabeau,  le  premier,  devant  les  États  de  Provence,  avait  nettement  dénié  à 
une  Subdivision  queleofnque  du  royaamele  droit  de  limiter  la  souveraineté  hstio- 
aBfite,  c  qui  ne  ^ide  que  dams  lu  ooUection  des  représeniaàti»  »  Beavcoup  de  ems 
éclairés  sentirent  que  )cs  mandats  impératifs  menaient  à  une  impasse,  c  Le  Tiers,  » 
dit,  entre  autres,  le  cabicrde  Mîmes,  <  a  exposé  les  vœux  des  peuples;  il  laisse  I  ses^ 
députés  le  éôiA'deies  modifier.  »  Résumé  général  des  cabiers,  etc.,  t.  III,  p.  542. 
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formes  et  dans  les  rites  :  la  guerre  était  dans  les  choses 
plus  encore  que  dans  les  cœurs  ;  elle  était  jusque  dans  cet 
humble  et  sombre  costume  imposé  au  Tiers  par  l'étiquette 
provocatrice  de  la  cour  et  porté  avec  une  fierté  qui  res* 
semblait  au  défi^  devant  les  dorures  et  les  panaches.de 
théâtre  qui  décoraient  la  noblesse. 

Le  lendemain,  5  mai,  le  roi  ouvrit  les  Ëtats  par  quel- 
ques mots  qui  n'avaient  de  saillant  que  Tabsence  totale 
d'initiative.  Lorsqu'il  se  couvrit,  ea  terminant,  les  mem- 
bres des  ordres  privilégiés  l'imitèrent,  suivant  la  coutume. 
Une  partie  des  membres  du  Tiers  en  firent  autant.  Une 
grande  rumeur  parcourut  l'assemblée.  Le  roi  se  découvrit, 
n'osant  repousser  et  ne  voulant  pas  autoriser  l'égalité 
dont  s'emparait  le  Tiers.  Ce  n'était  plus  le  temps  où  les 
députés  du  peuple  s'agenouillaient  à  Tarrivée  du  roi  I 

Le  garde  des  sceaux  fit  une  harangue  fleurie  et  généra- 
lement vague,  où  il  paraissait  toutefois  approuver  le  vote 
par  tète,  si  le  consentement  libre  des  Étals^énéraux  opé- 
rait ce  changement.  Necker  fut  encore  moins  explicite 
dans  son  vaste  discoure,  détaillé  jusqu'à  l'excès  sur  les 
finances,  plus  philosophique  et  moral  que  politique  sur  le 
reste.  Il  conseillait  qu'on  votât  d'abord  par  ordres,  pour 
que  les  privilégiés  eussent  le  mérite  de  sacrifier  librement 
leurs  exemptons  pécuniaires^  puis  qu'on  examinât  dans 
quels  cas  on  pourrait  se  réunir,  dans  quels  cas,  voter  sépa- 
rément. Û  faut  trancher  le  mot  :  c'était  puéril.  L'impuis- 
sance du  ministre  éclatait  après  celle  du  roi. 

Avant  la  question  du  vote  en  commun  se  posait  néces- 
sairement, celle  de  la  vérification  des  pouvoirs  en  com- 
mun^ qui  ne  décidait  pas  absolument  la  seconde,  mais 
engageait  sur  la  voie.  Le  6  mai,  lé  ministère  fît  une  tenta- 
tive pour  décider  de  fait  cette  première  question  dans  le 
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sens  du  Tiers  :  un  placard  annonça  que  le  local  destiné  à 
recevoir  les  députés  serait  prêt  à  neuf  heures  du  matin. 
Ce  local  était  la  grande  salle  où  avait  eu  lieu  la  séance 
d'ouverture  *.  Le  Tiers  s'y  rendit.  Les  autres  ordres  ne  pa- 
rurent pas.  Le  Tiers  apprit  qu'ils  étaient  assemblés  dans 
les  salles  qui  leur  avaient  été  assignées  pour  leurs  séances 
particulières  *. 

Le  Tiers  attendit.  A  deux  heures  et  demie,  il  fut  in- 
formé que  ïe  clergé  venait  de  voter  la  vérification  séparée, 
à  133  voix  contre  414,  et  la  noblesse,  à  188  voix  con- 
tre 47.  Le  Tiers  considéra  ces  décisions  comme  non  ave- 
nues, et,  le  lendemain,  sur  la  proposition  de  Meunier, 
envoya  officieusement  quelques-uns  de  ses  membres  inviter 
les  autres  députés  à  se  réunir  aux  communes,  qui  atten- 
daient cette  réunion  avant  de  commencer  à  vérifier  les 
pouvoirs.  Le  clergé,  revenant  sur  ses  pas,  proposa  une 
commission  mixte  pour  examiner  de  nouveau  la  ques- 
tion, et  suspendit  la  vérification  qu'il  avait  commencée 
(7  mai).  La  noblesse  ne  répondit  que  le  12  mai  ;  elle  con- 
sentit à  nommer  des  commissaires,  mais  après  s'être  dé- 
clarée légalement  constituée,  à  la  majorité  de  193  voix 
contre  31,  ce  qui  était  rendre  d'avance  la  commission 
inutile. 

A  rémotion  profonde  qui  se  manifesta  sur  les  bancs  du 


1  C'était  cette  même  salle  des  Menw  où  s'étaient  tenues  les  deux  assemblées  des 
Notables. 

*  Le  Tiers  n'avait  pas,  selon  l'ancien  usage,  d'autre  lieu  d'assemblée  que  la  salle 
des  séances  générales.  Il  y  avait  là  comme  un  aveu  implicite  que  le  Tiers  était  le 
corps  de  la  nation.  La  cour  en  avait  senti  la  conséquencu,  et  avait  songé  à  assigner 
au  Tiers  un  local  particulier  :  une  circonstaiice  insignifiante  fit  manquer  ce  projet. 
L'administration  des  écuries  ne  voulut  point  céder  un  manège  demandé  par  un  des 
ministres  pour  en  faire  la  troisième  salle.  Quoi  qu'on  eût  fait,  au  reste,  le  Tiers  se 
fût  senti  la  nation  partout. 
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Tiers,  on  sentit  que  la  grande  lutte  s'engageait.  Un  dépoté 
breton,  Le  Ghapdier,  proposa  de  signifier  au  dergé  et  à 
la  noblesse  a  que  les  communes  ne  reconnaîtraient  pour 
représentants  légaux  que  ceux  dont  les  pouvoirs  auraient 
été  examinés  par  des  commissaires  nommés  en  assemblée 
générale  ;  qu'après  l'ouverture  des  États,  il  n'y  avait  plus 
de  députés  d'ordres  ou  de  provinces,  mais  seulement  des 
représentants  de  la  nation  ;  que  les  députés  des  communes 
invitaient  donc  les  députés  du  clergé  et  de  la  noblesse  à  se 
réunir  à  eux  dans  la  salle  des  Ëtats,  et  à  se  former  en 
États-Généraux  pour  vérifier  les  pouvoirs  de  tous  les  re- 
présentants de  la  nation.  x>  La  majorité  voulut  4)ousser  la 
modération  jusqu'au  bout.  Elle  ajourna,  comme  préma- 
turée, la  motion  de  Le  Chapelier,  et  accepta  la  conférence 
avec  les  autres  ordres.  Les  privilégiés  annoncèrent^ l'aban- 
don de  leurs  exemptions  pécuniaires  :  on  le  savait  d'a-r 
vaxice,  et  l'effet  fut  manqué  :  la  conférence  n'en  avorta  pas 
moins,  et  la  noblesse  maintint  la  vérilidation  séparée  des 
pouvoirs  (26  mai).  Le  clergé  ne  s'était  pas  prononcé  dé^ 
fînitivement.  Le  Tiers,  sur  là  proposition  de  Mirabeau, 
adjura  le  clergé  de  se  ranger  ce  du  côté  de  la  r&ison,  de  la 
justice  et  de  la  vérité.  » 

Le  clergé  était  ébranlé  :  un  grand  nombre  de  curés, 
quelques  évéques,  voulaient  répondre'  à  l'appel.  La  cour 
intervint.  Le  28  mai,  une  lettre  du  roi  invita  les  commis- 
saires des  trois  ordres  à  reprendre  leurs  conférences  en 
présence  du  garde  des  sceaux  et  de  commissaires  royaux. 
Louis  XVI  avait  été  riristrument  d'une  intrigue  ourdie 
entre  les  prélats  aristocrates  et  la  société  de  la  reine  et  du 
comte  d'Artois  (le  cofnîté  Pàlignac).  On  voulait  empêcher 
la  réunion  du  clergé  et  venir  en  aide  à  la  noblesse.  La  no- 
blesse, ce  jour-là  même,  arrêta,  à  la  majorité  de  202  voix 


(iWS)  LOUIS  XVI,  585 

coMre  16,  que  la  délibération  par  ordre  et  le  veto  de 
chaque  ordre  étaient  consHlutifs  de  la  monarchie.  Accepter 
le  renouvellement  des  conférences  /  après  un  pareil  acte, 
était  une  dérision  de  la  part  de  la  noblesse.  Chez  le  Tiers^ 
État,  ce  fut  un  dernier  effort  de  longanimité.  M.  Necker, 
qui  avait  pris  place  entre  les  commissaires  royaux,  pro- 
posa que  les  pouvoirs  fussent  vérifiés  d'abord  séparément, 
que  ceux-là  seulement  sur  lesquels  s'élèveraient  des  diffi- 
cultés, fussent  déférés  à  tles  commissaires  des  trois  or- 
dres; qu'enfin,  si  les  trois  ordres  ne  pouvaient  se  mettre 
d'accord,  la  décision  sur  l'élection  contestée  fût  déférée  au 
conseil  du  roi.  Le  clergé  accepta.  Le  Tiers,  décidé  à  re- 
fuser, ne  se  hâta  point,  et,  à  sa  grande  joie,  fut  pré- 
venu par  le  refus  de  la  noblesse  ^  Les  conférences  furent 
closes  le  9  juin. 

Le  gant  était  jeté.  Le  10  juin,  le  puissant  métaphysicien 
politique  qui  a  posé  et  résolu  la  question  :  Qu'est-ce  que  fe 
Tiers-État?  l'abbé  Sîeyès,  député  du  Tiers-État  de  Paris, 
propose  d'adresser  aux  élus  du  clergé  et  de  la  noblesse  une 
dernière  sommation  de  venir,  dans  la  salle  des  États,  con- 
courir à  la  vérification  commune  des  pouvoirs,  avec  l'avis 
que  l'appel  général  des  bailliages  se  fera  dans  une  heure, 
et  que  défaut  sera  donné  contre  les  non-comparants. 

La  motion  est  adoptée  à  la  presque  unanimité,  avec 
quelques  adoucissements  de  forme  :  on  substitue  le  mot 
invitation  à  celui  de  sommMion,  le  jour  à  Yheure,  et  la 
vérification  tant  en  présence  qu'en  l'absence  au  défaut 
contre  les  non-comparants. 

La  vérification  des  pouvoirs  commence  le  42  juin  au 
soir.  La  noblesse  maintient  ses  arrêtés.  Le  clergé  délibère 

'  Non  pas  un  refus  formel,  mais  une  acceptation  nominale  à  des  conditions  qui 
changeaient  complètement  le  projet.  ' 
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sans  conclure.  Du  '13  au  15,  une  dizaine  de  curés,  parmi 
lesquels  le  célèbre  Grégoire,  se  rendent  à  l'appel  du  Tiers- 
£lat.  «  Je  viens,  »  dit  le  curé  Harolle,  député  du  clergé  de 
Saint-Quentin,  o  reconnaître  la  nécessité  de  la  vériûcalion 
commune  des  pouvoirs  d'une  auemblée  nationale.  »  D'au- 
tres s'apprêtaient  à  les  suivre  ;  mais  déjà  l'appel  des  bail- 
liages était  terminé,  et  la  vériticatioD,  achevée  pour  tous 
les  membres  (jui  avaient  répondu  à  l'appel. 

Le  moment  décisif  est  arrivé  :  il  faut  que  l'assemblée  se 
constitue.  Sous  quel  titre? 

La  destinée  d'une  grande  société,  celle  de  tout  un 
monde  politique,  est  suspendue  à  un  mol!  Depuis  les 
premiers  conciles  du  christianisme,  il  n'y  a  point  eu  de 
débat  de  celle  importance  sur  la  terre. 

Diverses  propositions  se  croisent.  Plusieurs  hommes 
éminents  entrent  en  lice  ;  mais  la  discussion  se  concentre 
en  réalité  sur  deux  têtes,  Siey^s  et  Mirabeau  '. 

«  Celte  assemblée,  »  dit  Sieyès,  «  est  déjà  composée  des 
représentants  envoyés  parles  quatre-vingt-seize  centièmes 
au  moins  de  la  nation.  Une  telle  masse  de  députations  ne 
saurait  être  inactive  par  l'absence  des  députés  de  quelques 
bailliages  ou  de  quelques  classes  de  citoyens...  L'œuvre 
commune  de  la  restauration  nationale  peut  et  doit  être 
commencée  sans  retard  par  tous  les  députés  présents,  el 
ik  doivent  la  suivre  sans  inlerruplion  comme  sans  obstacle.  » 
Et  il  propose  le  titre  d'Assemblée  des  Représentants  connm 
et  vérités  de  la  Nation  française. 

La  forme  de  ce  titre  n'est  pas  heureuse.  H  faut  présen- 
ter aux  masses  Ans  formes  nliiR  simnlns  M  nliiçi  raniHc^s  nA 
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la  pensée  se  concentre  dans  un  mot,  dans  un  éclair.  Mais 
ridée  est  toutefois  évidente  à  qui  sait  comprendre.  Ce  qu'il 
a  écrit,  Sieyès  veut  qu'on  le  fasse.  —  Le  Tiers  est  la  Na- 
tion. —  La  parole  de  Sieyès  est  calme ,  rigoureuse,  in- 
flexible comme  son  pamphlet  :  celle  de  Mirabeau  éclate  en 
émotions  contradictoires  comme  le  cri  d'une  âme  en  lutte 
avec  elle-même. 

Mirabeau  attaque  la  division  des  ordreSj  mot  vide  de 
sens  ;  il  se  déchaîne  contre  la  prétention  des  privilégiés 
à  un  veto  collectif,  à  une  action  séparée  ;  et  cependant 
il  combat  toute  dénomination  qui  équivaudrait  à  celle 
d'États^énéraux  et  constituerait  le  Tiers  seul  en  repré- 
sentation  souveraine  de  la  nation.  ccYous  n'auriez  pas  la 
sanction  du  roi.  —  Elle  est  nécessaire  à  tout  ce  que  vous 
allez  faire.  —  Le  peuple  ne  vous  soutiendrait  pas.  Il  n'as- 
pire encore  qu'à  des  soulagements  matériels  et  ne  com- 
prendrait pas  la  métaphysique  politique.  Il  vendrait  ses 
droits  pour  du  pain  !  »  Mirabeau,  qui  a  si  bien  combattu 
les  mandats  impératifs,  va  jusqu'à  se  rejeter  sur  les  man- 
dats, qui  n'autorisent  pas  les  députés  à  s'arroger  le  titre 
proposé  par  Sieyès!  Il  évoque  des  spectres  d'anarchie,  de 
despotisme  et  de  ruine,  si  la  lutte  ouverte  s'engage,  et 
conclut  par  proposer  le  titre  d'assemblée  des  Représenr 
tants  du  Peuple,  c'est-à-dire  de  la  masse  plébéienne. 

C'est  que  l'écrivain  passionné,  l'orageux  tribun,  se  sent 
dépassé  par  la  logique  froide  et  tranchante  du  théoricien 
politique.  Bien  qu'il  ait  reconnu  dans  ses  livres  la  souve- 
raineté nationale  et  les  principes  du  Contrat  socialy  Mira- 
beau a  toujours  voulu  la  Révolution  avec  la  royauté.  Il  sent 
que  la  souveraineté  du  peuple  va  soilir  du  débat  et  tout 
absorber  ;  que  la  Révolution  va  se  faire  sans  la  royauté, 
.  et,  en  touchant  aux  choses  mêmes,  il  voit  s'évanouir  le 
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tféve  d'une  démocratie  royale.  Son  esprit  aperçoit  les  dou* 
leurs  inouiesy  les  calamités  hérriques  que  la  France  va 
traverser  pour  se  refaire  une  nouvelle  existence  ^.  C'est  k 
jnort  entre  deux  vies.  Son  esjMrit  est  trop  clairvoyant  et  son 
cœur  n'est  pas  assez  stoïqûe  pour  affronter  ce  formidable 
avenir.  Il  veut  arrêter  le  mouvement,  transiger  avec  le 
passé  ;  pour  lui,  à  son  tour,  il  est  trop  tard  t. 

Sa  proposition  est  rejetée  :  les  dédains  séculaires  des 
privilégiés  pèsent  encore  sur  ce  grand  nom  du  Pewple.  On 
repousse,  comme  trop  humble,  ce  titre  de  BeprésenÊonti 
du'Peuphji  qu'une  autre  assemblée  rendra  bientôt  si  ter- 
rible aux  rois  de  l'Europe. 

L'impétueux  Mirabeau  a  reculé.  L'impassible  Sîéjès  se 
lève  et  prononce  le  mot  du  Destin. 

«  J'ai  changé  ma  motion^  »  dit*il  :  a  je  propose  de  sub- 
stituer, à  la  dénomination  de  Représentant  cormm  et  véri- 
^,  le  titre  d* Assemblée  nationau:.  » 
I.  La  foudre  a  déchiré  le  nuage.  La  lumière  se  fsiit* 
49i  voix  contre  90  adoptent  lai  motion  de  Sieyès,  saosres- 
Mtrktion  et  comme  acte  de  sodveraisieté. 


». 


l'aIïGIENNE  FRANCE   EST  FINifi. 


La  Révolution  est  consommée  en  droit.  U  n'y  a  plus 
qu'à  tirer  les  conséquences.  La  société  des  trois  ordres  est 
abolie  en  droit  par  les  représentants  de  l'immense  majo- 
rité de  la  nation.  U  n'y  a  plus,  au  lieu  d'prdres  privilégiés, 
que  des  citoyens  plus  ou  moias  distingués.  La  royauté  est 
subalternisée;  elle  n'est  plus  qu'un  rouage  politique  qui 


.  '  Un  député  encore  obscur,  qui  fut  Barèrie,  yenmt  de  dire  une  grande  parole.  <  Voos 
êtes  appelés  à  recommencer  l'histoire.  »  Le  Ptnnt  du  Jowr  (journal  de  Barère]) 
n»  1. 
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peut  être  ou  ne  pas  être.  Le  principe  de  la  souveraineté 
de  la  Nation  une  et  indivisible  a  remplacé  la  monarchie 
absolue  de  Louis  XIY  et  la  vieille  monarchie  des  États* 
Généraux  et  des  parlements,  la  souveraineté  du  roi  et  la 
hiérarchie  des  privilèges. 

'      LE  MONDE  NOUVEAU  EST  COMMENCÉ. 


1       » 


CONCLUSION. 


Du  haut  de  ces  cimes  orageuses  de  89  qui  séparent  deux 
mondes^  jetons  un  coup  d'oeil  en  arrière  afin  de  ressaisir 
Fensemble  des  destinées  de  l'ancienne  France,  qui  ren- 
ferment tous  les  présages  d'avenir  de  la  France  nouvelle. 
Les  institutions,  les  coutumes ,  les  formes  sociales,  ont  dis- 
paru ;  le  fonds  essentiel,  la  nature  de  la  France,  n'a  pas 
changé.  C'est  toujours  le  même  être,  pour  ainsi  dire,  qui 
continue  et  continuera  à  se  développer  dans  le  bon  ou 
mauvais  usage  de  ses  énergies  propres.  La  France  nou- 
velle, l'ancienne  France,  la  Gaule,  sont  une  seule  et  même 
personne  morale.  La  France  existait  longtemps  avant  de 
s'appeler  France,  nom  de  baptême  et  d'adoption  sous  le- 
quel a  disparu  son  nom  naturel. 

Dès  l'origine  des  temps  historiques,  le  sol  de  la  France 
apparaît  peuplé  par  une  race  vive,  spirituelle,  imaginati ve, 
éloquente,  portée  tout  ensemble  à  la  foi  et  au  doute,  aux 
exaltations  de  l'âme  et  aux  entraînements  des  sens,  en- 
thousiaste et  railleuse,  spontanée  et  logicienne,  sympa- 
thique et  rétive  à  la  discipline,  douée  de  sens  pratique  et 
encline  aux  illusions,  phis  disposée  aux  éclatants  dévoue- 
ments qu'aux  efforts  patients  et  soutenus  ;  mobile  quant 
aux  faits  et  aux  personnes,  persévérante  quant  aux  ten- 
dances et  aux  directions  essentielles  de  la  vie  ;  également 
active  et  compréhensive  ;  aimant  à  savoir  pour  savoir,  à 
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agir  pour  agir  ;  aimant  par-dessus  tout  la  guerre,  moins 

pour  la  conquête  que  pour  la  gloire  et  pour  les  aventures, 

poxkr  V  attrait  du  danger  et  de  l'inconnu  ;  unissant  enfin  à 

une   extrême  sociabilité  une  personnalité  indomptable, 

^lU  esprit  d'indépendance  qui  repousse  absolument  le  joug 

des  faits  extérieurs  et  des  forces  fatales. 

Dans  cette  antique  société  se  sont  développés,  sur  un 
fonds  patriarcal  primitif,  deux  principes  dominants,  le 
principe  religieux  et  le  principe  héroïque,  combinés  dans 
une  croyance  souverainement  propre  à  cultiver  la  force  S 
sa\\ant  une  de  ses  maximes,  et  à  inspirer  aux  hommes  le 
mépris  de  la  mort  par  la  certitude  de  toujours  revivre.  La 
croyance  gauloise,  le  druidisme,  dominant  d*une  immense 
hauteur  les  religions  toutes  terrestres  de  la  Grèce  et  de 
Rome,  présente,  au  fond  de  FOccident,  un  développement 
théologique  et  philosophique  égal  à  celui  des  grandes  re- 
ligions d'Orient,  mais  dans  un  esprit  absolument  contraire 
au  panthéisme  oriental.  La  liberté,  la  personnalité,  l'acti- 
;     N\té  partout,  en  Dieu  et  en  Thomme,  l'indestructible  indi- 
;,     vidualité  humaine  s' élevant  progressivement  du  plus  bas 
degré  de  l'être,  par  la  connamance  et  hi  force,  jusqu'aux 
^     sommités  indéfinies  du  ciel,  sans  jamais  se  confondre  dans 
^1     le  Créateur,  tels  sont  les  fondements  de  la  foi  druidique  ;  tel 
,  f     est  le  secret  de  l'intrépidité  et  de  l'indépendance  gauloise. 
^,6     La  notion  la  plus  ferme,  la  plus  claire,  la  plus  développée 
^^     qui  fut  jamais  de  l'immortalité  et  de  la  destinée  de  l'âme 
'  i .     est  le  caractère  essentiel  du  dr uidisme. 
ly  '        Une  pareille  race,  appuyée  sur  un  levier  si  formidable, 
semblerait  devoir  envahir  le  monde.  Elle  le  parcourt 
triomphalement,  Tagite,  Kétonne,  l'épouvante,  mais  ne 


'  «  Honorez  les  dieux;  ne  faites  pas  de  mal  à  autrui;  cultivez  la  force,  p  Triade 
J| .      ^idiçve,  citée  par  IHogène  de  Laërte. 
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La  décadence  se  précipite,  le  ressort  moral  ^'affaiblit; 
le  peuple  s'affaisse,  ]a  noblesse  s'entre-déchire.  L'étrangen 
s'avance.  La  Gaule  est  entamée  d'un  côté  paï*  la  civilisation 
politique  et  militaire  la  pins  fortement  oi^nisée  qui  ait 
paru  sur  la  .terre  ;  de  l'autre,  par  une  barbarie  systéma*- 
tiquement  easfaemie  de  tout  développement,  de. toute  ri« 
chesisQ»  de^tout. progrès.  Des  deux  compétiteurs,  c'est  Rome 
qui  l'enaportesur  la  Genname.  Les  divisions  de  la  Gaule/ 
malgré  ides  efforts  tardifs  et  désespérés,  la  jettent  sous 
répéef  du  conquérant.  Les  prestiges  de  la  civilisation 
hellénp*lâtine  achèvent  l'œuvre  de  la  conquête.  La  noblesse 
se  latinise  et  se  fond  dans  la  société  romaine;  le  corps 
sacerdoial  e^t>  pnostnrit.  Les  superstitions  du  Midi  envai- 
lûsse&t  la  Gaule,  où  elles  né  doivent  laisser  de  trace  que 
dans!  les  formes  classiques  dés  lettres  et  des  arts.  Le  génie 
politique  de  Rbme  entre 'plus  à  fonds  et  modifie  sensible^' 
ment  la-naiiare  gauloise;  il  apporte  à  nos  pènB&^r ordre, 
la  discipline,  la  limite,  le  poids  et  la  mesure,  Fesprit  ad- 
ministratif et  centralisateur,  avâc  sesr  grands '^avantages  ' 
pour  r organisation  extérieure  de  la  société,'  et,  aussi,  sa 
tendance  périHeuee  à  mettre  le  mécanisme^  à  «la  place  de' 
la  vie  daddS  le*  corps  politique.  Leùmatérialisnlé  latin  doit 
aussi  laisser,  obez  nous  trop  de  vestiges,  en-  se^  combinant 
avec  la  tendance  critique  et  railleuse  qui  est  comme  le 
contre-poids  de  notre  tendance  etithonsiaste»- 

Nous  devons  à  Rome,  par  compensation,  un  progrès, 
d'un  ordre  plus  élevé  qu'e  l'aptitude  à  l'organisati^^n  malé- 
rielle  :  c'est  l'introduction  de  ce  Droit  romain  transformé 
par  la  pbiloaopbie  grecque,  qui  est  devenu  à  tant:d'égai^ 
la  rqùm' écrite  M  le  code  àe  ï humanité,  et  qui  éclairé  et 
agrandit  les  gén^eux  instincts  de  nos  coutumes  primitives. 
A  Vunité  romame,:  à  la  paix  romaine  aussi,  le  mérite  d'a-^ 
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voir  préparé  le  terrain  où  peut  éclore  et  croître  la  Religion 
d'amour  et  d'union,  le  Christianisme.  L'Évangile  mani- 
feste enfin  à  l'Occident  cet  Esprit  de  vie  y  ce  double  prin- 
cipe de  l'Amour  en  Dieu  et  du  Verbe  médiateur  qui  avait 
manqué  au  druidisme  pour  vivifier  ses  sublimes  notions 
de  la  destinée  humaine.  La  Gaule  retrouve  dans  le  chris- 
tianisme, avec  une  notion  supérieure  de  la  nature  divine, 
cette  certitude  de  l'immortalité  humaine,  sinon  ce  vaste 
système  des  destinées  de  l'âme  qui  la  distinguait  entre 
toutes  les  nations.  Elle  embrasse  la  foi  nouvelle,  et  bien- 
tôt exerce  une  haute  et  salutaire  influence  sur  la  formation 
du  dogme  ;  elle  contribue  puissamment  à  repousser  les 
hérésies  montaniste  et  gnostique;  elle  tente,  par  l'or- 
gane de  son  grand  apôtre,  de  saint  Martin  de  Tours, 
d'étouiîer  au  berceau  le  fatal  principe  des  persécutions 
religieuses  qui  doit  couvrir  la  chrétienté  de  sang  et  de 
crimes  durant  de  longs  âges  1  Elle  défend  la  Trinité  contre 
Àrius  ;  fidèle  à  sa  tradition,  elle  essaie  de  défendre  la  li- 
berté contre  saint  Augustin. 

Le  Christianisme  et  le  Droit  romain  ne  suffisent  pas 
cependant  pour  faire  vivre  l'Empire  ou  pour  faire  renaître 
les  nationalités  qu'il  a  absorbées.  Cosmopolites  tous  deux, 
et  c'est  leur  gloire,  ils  s'adressât  au  genre  humain  :  il 
faut  quelque  chose  de  plus  sur  la  terre,  il  faut  des  nations 
entre  lesquelles  se  répartissent  les  fonctions  diverses  du 
genre  humain.  L'œuvre  transitoire  de  l'Empire  romain  est 
accomplie,  puisque  la  Religion  et  le  Droit  sont  éclos  et  as- 
surés de  lui  survivre.  Les  barbares,  que  la  Providence  a 
écartés  cinq  siècles  auparavant,  peuvent  venir  maintenant. 

Ils  viennent  :  l'Empire  est  démembré.  La  Gaule,  ne 
pouvant  ressaisir  à  elle  seule  une  existence  indépendante, 
choisit  du  moins  entre  ses  dominateurs  :  elle  se  donne  aux 


CONCLUSION.  595 

Franks  et  rejette  les  autres  barbares.  La  race  franke, 
caillante  comme  les  Gaulois  dans  leur  âge  le  plus  héroïque^ 
devient  l'épée  du  christianisme  orthodoxe  contre  les  bar- 
bares ariens,  et  les  évêques  trinitaires  partagent  la  domi- 
nation de  la  Gaule  avec  les  rois  des  Franks  ;  on  voit  renaître 
le  temps  où  régnaient  ensemble  les  druides  et  les  chefs 
de  guerre,  avec  une  nuance  plus  monarchique,  le  com- 
mandement militaire  étant  maintenant  concentré  entre  les 
membres  d'une  seule  famille.  C'est,  nominalement,  la 
première  France,  la  France  gallo-germano-romaîne.  Les 
Franks  en  sont  le  ciment  et  lui  donnent  leur  nom,  qu'elle 
ne  perdra  plus;  les  divers  éléments  de  la  nationalité  fran- 
çaise sont  maintenant  juxtaposés;  mais  la   nationalité 
française  n'est  pas  encore  née.  Il  n'y  a  pas  encore  un 
peuple  français  ni  une  langue  française.  Cette  première 
France  n'est  encore  que  la  Gaule  franke,  c'est-à-dire  la 
troisième  phase  de  nos  origines,  et  il  faut  même  ajouter 
que  ces  Franks,  dont  nous  tenons  notre  nom,  doivent  lais- 
ser en  nous  infiniment  moins  de  traces  que  les  Romains  ; 
ils  ne  font  guère  que  raviver  en  Gaule  ceux  des  éléments 
gaulois  qui  correspondent  aux  éléments  germaniques; 
quant  aux  caractères  spécialement  proprés  à  la  race  ger- 
manique, nous  n'en  garderons  presque  rien,  sinon  dans 
quelques  provinces  du  nord  et  de  l'est. 

La  Gaule  franke  a  deux  périodes  :  la  première  est  celle 
des  Mérovingiens,  alliés  des  évêques  gaulois  et  vainqueurs 
des  Goths  ariens  ;  la  seconde  est  celle  des  Carolingiens, 
vainqueurs  des  Sarrasins  et  des  Saxons,  et  alliés  de  la 
papauté  romaine.  Ils  sauvent  l'Europe  de  l'invasion  mu- 
sulmane, conquièrent  la  Germanie  au  christianisme,  et 
rétablissent  l'Empire  romain  au  profit  des  Franks,  en  s'ap- 

puyant  sur  les  papes,  qui  confèrent  à  la  royauté  franke 
T.  xn.  58 
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UD  caractère  semi-sacerdotal  par  la  rénovation  da  vieux 
sacre  hébraïque,  et  qui  reçoivent  d'elle^  en  échange»  an  «ap- 
pui décisif  dans  leurs  prétœtions  spirituelles  et  dans  leur 
agrandissement  temporel. 

Les  germes  de  nationalité  qui  s'efforcent  de  croître  sont 
quelque  temps  étouffés  sous  cette  masse  de  l'Empire  fraivk, 
qui  enveloppe,  avec  la  Gaule,  toute  la  Germanie,  une  partie, 
des  régions  slaves,  les  trois  quarts  de  l'Italie,  le  nord  de 
l'Espagne  ;  mais  cette  unité  factice,  malgré  le  concours  du 
clergé,  qui  veut  un  seul  empire  comme  une  seule  foi,  est 
bt*isée  par  les  instincts  des  peuples,  et,  du  démembrement 
de  l'empire  de  Gharlemagne,  sortent  enfin  les  nations  mo- 
dernes,, renaissance  des  grandes  races  de  l'aptiquité  .sous 
une  forme  nouvelle. 

Cette  fois,  c'est  enfin  la  France,  non  plus  la  France 
germanique,  mais  la  France  wekhe,  comme  l'appellent 
les  Allemands,  la  France  gauloise.  Les  Frauks  sont  fondus 
dans  la  masse  gallo-romaine;  il  n'y  a  plus  ni  Romain$  ni 
Barbares,  il  y  a  des  FraTiçais;  ils  ont  le  signe  d'if^e  pensée 
propre,  d'une  fonction  nationale;  ils  ont  une  langue  nou- 
velle, appelée  d'abord  romane  ou  néo-romajuae,;  à  cause  de 
la  prépondérance  quç  l'Ëgl^se  a  ta,nt.cQi^tribué  d'assurer 
au  latin  dans  notre  vocabulaire;  cette  langue  sera  d^.pioins 
en  moins  romaine,  et  le  génie  logique  et  métaphysique 
de  la  Gaule,  réveillé  dans  la  philosqphiedu^, moyen  âge, 
lui  donnera  peu  à  peu  une  torme  endèrement,  sui.generis. 

La  France,  cependant,  a  semblé  près  de  périr  eq  nais- 
sant. On  eût  dit  qu'avec  l'empire  des  Franks  toute  so- 
ciété allait  se  dissoudre.  L'anarchie  est  partout.  Les 
pirates  normands,  qui  ravagent  incessamment  la  France, 
semblent  des  corbeaux  acharnés  sur  un  cadavre.  Une 
cité  prédestinée,  Paris,  arrête  enfin  ces  derniers  venus 
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dès  barbares,  -q^i  entrent  à  leur  tour,  comme  ont  fait  les 
Franks/dans  la  soeiété  chrétienne,  et  le  centre  de  formation 
du  corps j  politique  de  la  Franoe  s'établit  autour  de  Fads, 
dans  ce  bassin  de  la  Seine  si  heureusement  disposé  p^r.  la 
natare.  l/e' monde  feodial  sort  du  chaos  du  neuvième  siiècle. 

Ses  racines  plongeaient  loin  dans  le  passé.  C'est  un 
vieux  fonds  celtique  renouvelé  par  le^  Germains.  Qu'oase 
iigure  relient  primordial  de  la  société  gauloise,  la  tribu, 
disparue,  et  Télément  secondaire,  la  clientèle,  restée  seule 
et  fixée  au  soi  :  on  a  le  régime  féodal  -.  La  hiérarchie  des 
fiefe  n'est  qu'une  hiérarchie  de  clientèles  superposées  et 
aboutissant  à  un  patron  suprême,  le;  roi,  que  la  noblesse 
féodale  voudrait  maintenir  électif  comlne  les  anciens  chefs 
ou  magistrats  des  peuplades  gauloises,  et  qui  ne  se  rend 
héréditaire  que  par  les  conséquences  logiques  d'une  cer- 
taine analogie  de  situation^  et  par  l'appui  de  r.Ëglise,  éga- 
lement favord)le  à  la  monarchie  et  au  droit  d'aînesse.     . 

La  féodalité  est  une  hiérarchie  de  foi  et  d'honneur  entre 
les  îédàaûVj  de  services  conditionnels  et  libres  ;  une  hié- 
rarchie d'oppression  et  d'iniquité  pour  tout  ce  qui  n'est 
pas  de  la  caste  guerrière  et  féodale,  et  qui  ei^t  con^déçé 
comme  en  dehors  du  droit.  Elle  tend  à  absorber  le  clergé 
dans  ses  rangs  et  à  refouler  les  simples  hommes  libres 
dans  la  condition  des  serfs  de  glèbe,  bien  plus  duremoqt 
traités  que  chez  les  anciens  Gaulois. 

Du  sein  de  ce  régime,  dont  le  nom  doit  rester  si  im- 
populaire, se  dégage  cependant  un  idéal  admirable  et 
respecté  par  les  classes  et  par  les  générations  les  plus 
hostiles  à  la  féodalité  :  c'est  l'idéal  chevaleresque;  la  pro- 
tection aux  faibles,  aux  opprimés,  assignée  pour  but  à 

*  L'hérédité  étant  le  principe  des  iiefs,  le  fief  suprême  tendait  nécessairement  à 
devenir  héréditaire  conune  les  autres. 
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rhérolsme;  l'égalité  fraternelle  entre  les  gaerriers  déyoués 
à  cette  œuvre  cbrétienne  ;  une  conception  toute  nouvelle 
de  l'amour;  l'infini  dans  l'amour  devenu  une  religion 
comme  l'honneqr,  merveilleux   enfantement  du  génie 
gaulois  fécondé  par  le  souille  chrétien  *.  Des  mêmes  sources 
Celtique  et  chrétienne  à  la  fois  jaillit  Tart  du  moyen  âge, 
cet  élan  inouï  de  l'âme  vers  le  ciel  ;  art  où,  ni  la  Borne 
papale,  ni  la  Germanie,  n'ont  rien  à  revendiquer,  et  tout 
français  comme  la  poésie  chevaleresque'.  Pendant  que  le 
sentiment  de  la  France  se  manifeste  avec  tant  de  puissance, 
sa  pensée  se  discipline  dans  le  rude  gymnase  de  la  philo- 
sophie scholastique,  autre  produit  de  notre  sol  '• 

Au  treizième  siècle,  la  société  française  du  moyen  âge 
est  dans  son  plus  vif  éclat.  Par  sa  poésie,  son  art,  sa  scho- 
lastique,  par  son  action  extérieure  sur  l'Angleterre,  sur 
l'Italie,  sur  l'Espagne,  sur  l'Orient,  par  la  direction  des 
croisades,  cette  grande  réaction  européenne  contre  l'isla- 
misme, elle  s'est  mise  à  la  tête  de  la  chrétienté.  La  féodalité 
ayant  échoué  à  absorber  le  clergé  et  à  asservir  les  hommes 
libres  des  villes,  à  côté  des  deux  éléments  ecclésiastique 
et  nobiliaire,  un  élément  nouveau  s'est  fait  place.  Une 
foule  de  petites  républiques  municipales  se  sont  élevées 
parmi  les  mille  donjons  et  les  mille  clochers  des  seigneu- 
ries et  des  monastères.  La  royauté  a  grandi,  Janus  à  trois 
faces  :  le  roi  est  la  tête  des  fiefs,  l'héritier  des  monarques 
franks,  pour  la  noblesse  ;  l'oint  du  Seigneur,  pour  le  clergé  ; 


^  Il  n'y  a  rien  d'kypolbdtique  dans  cette  origine  :  on  a  retrouvé  les  types  primilifs 
des  romans  de  chevalerie  écrits  en  langue  celtique. 

*  La  nuance  entre  ces  deux  grandes  manifestations  est  qae  la  poésie  est  plus 
nobiliaire  et  Tart  plus  populaire. 

>  La  scholastique  ne  nous  appartient  pas  aussi  exclusivement  que  la  poé«ic  cheva- 
leresque ou  l'architecture  ogivale,  mais  elle  eut  son  grand  centre  à  Paris. 
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le  représentant  du  César  romain,  du  régime  d'égalité  civile 
sous  un  maître,  pour  les  légistes,  qui  reparaissent  à  leur 
tour  dans  ce  monde  nouveau. 

Cette  société  atteint  sa  perfection  relative.au  commen- 
cement du  quatorzième  siècle.  C'est  alors  qu'est  pleinement 
organisé  ce  qu'on  a  nommé  la  Constitution  française.  Les 
républiques  bourgeoises  et  vassales  sont  devenues  la  bour- 
geoisie, le  Tiers-État;  et,  dans  les  États- Généraux,  le  Tiers 
figure  à  côté  du  clergé  et  de  la  noblesse.  Il  n'y  a  plus 
deux  ordres  politiques  comme  au  temps  de  l'invasicm  de 
César,  comme  au  temps  de  l'empire  frank,  comme  aux 
premiers  jours  de  la  féodalité;  il  y  en  a  trois.  Le  clergé 
représente  la  science  ;  la  noblesse,  la  force  guerrière  ;  le 
Tiers-État,  le  travail  libre.  La  royauté  est  l'unité  super- 
posée à  cette  triplicité  ;  elle  représente  la  nationalité  dans 
son  ensemble.  On  peut  voir,  dès  l'origine  de  cet  établisse- 
ment, par  où  il  croulera  un  jour.  Ce  fractionnement  arti- 
ficiel des  fonctions  nationales,  au  moment  où  il  est  solen- 
nellement constitué,  ne  répond  déjà  plus  à  l'exacte  réalité. 
Les  légistes,   tête  du  Tiers-État,  disputent  le  domaine 
scientifique  au  clergé,  et  le  Tiers  n'est  pas  non  plus  exclu 
des  armes. 

La  constitution  des  Trois-ÉMs  débute  toutefois  avec 
grandeur  en  affirmant  l'indépendance  nationale  contre  les 
prétentions  cosmopolites  de  la  papauté,  qui  revendique 
la  succession  des  Césars.  Le  système  de  Grégoire  VII 
vient  se  briser  définitivement  contre  les  Trois-États  de 
France. 

La  constitution  politique  est  à  peine  fixée  que  la  natio 
nalité  même  est  attaquée  dans  son  principe.  L'Angleterre, 
cette  société  nouvelle  si  proche  parente  de  la  nôtre,  et 
formée  d'un  triple  élément  celtique,  saxon  et  franco-nor- 
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mand  \  se  jelie  sur  la  France,  et  veut  à  son  lour  lui  im- 
poser des  maîtres,  comme  elle  en  a  reçus  d'elle.  La  déca- 
dence de  la  féodalité  apparaît  au  premier  choe.  La  noblesse 
française  est  vaincue.  Le  Tiers-État  essaie  un  effort  pré- 
maluré  pour  s'emparer  des  destinées  nations^.  B  échoue. 
La  guerre  étrangère  et  la  guen*e  civile  s'unissent  pour 
démembrer  la  France.  Les  grands  précipitent  TËtat  à  sa 
ruine.  L'étranger  est  dans  Paris.  Tout  semble  perdu. 
Royauté,  clergé,  noblesse,  bourgeoisie^  tout  s'affaisse  ou 
s'entre-déchire  dans  des  convulsions  d'agonie. 

Le  salut  vient  des  dernières  profondeurs  du  peuple, 
d'entre  les  laboureurs  et  les  pâtres.  Le  mystérieux  génie 
de  la  Gaule  se  réveille  dans  l'âme  d'une  enfant,  d'une  jeune 
inspirée,  qui  relève  l'épée  tombée  des  mains  des  forts  et 
chasse  devant  elle  les  conquérants  comme  un  troupeau 
frappé  d'épouvante.  Trahie  par  le  roi,  à  qui  elle  a  rendu  la 
couronne,  par  la  noblesse,  dont  elle  a  effacé  les  affronts, 
par  le  clergé,  qui  méconnaît  en  elle  l'envoyée  de  Dieu,  )e 
Messie  de  la  nationalité,  elle  renouvelle  le  Calvaire,  et, 
par  sa  Passion,  rachète  la  France.     . 

L'œuvre  de  délivrance  s'achève.  La  France  sort  transfor- 
mée et  ravivée  de  cette  immense  crise  qui  a  failli  l'anéan- 
tir. La  grande  féodalité  politique  et  militaire  est  tombée. 
Le  Tiers  s'est  fortitié  socialement,  mais  le  bénéfice  poli- 
tique est  pour  la  royauté  qui  s* est  relevée,  appuyée  sur 
une  armée  permanente  et  un  impôt  permanent,  à  l'aide 
desquels  elle  pourra  bientôt  éloigner,  et,  plus  tard,  sup- 
primer de  fait  les  États-Généraux  et  la  Constitution  de- 


^  L'Angleterre  est  surtout  en  réalité^uiv  peuple  galto-leutoii,  comme  la  France  est 
surtout  un  peuple  gallo-romain,  avec  cçtte  différence  i^uc  l'élément  romain  n'a  été 
en  France  qu'une  forme  roodiGant  le  fonds  gaulois/ tandis  qu'en  Angleterre  l'élément 
teutontquc  s'est  combiné  par  grandes  masses  avec  le  fonds  primitif  qa'il  a  recouvert' 
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tneurée  sans  garanties.  La  royauté  détient  immédiatement 
Ik  taajeùre  partie  du  vieux  soi  gaulois.  Des  guerres  et  des 
alliances  également  heureuses  ont  amené  peu  à  peu  près- 
'quéf  tbiis  les  grands  fiefs  dans  la  main  du  roi. 
'""'^îie  moyen  âgé  n'est  plus.  Sa  pensée  est  épuisée.-  Ses 
'^trte  s' éteignent  ou  se  transforment.  Un  esprit  à  la  fois  an- 
tique et  nouveau  se  répand  sur  l'Europe.  C'est  Tantiquité 
•grecque  et  romaine  qui  renaît  pour  présider  à  la  première 
phase  dû' monde  moderne,  sorti  du  cercle  trop  étroit  où 
la  chrétienté  était  resserrée  depuis  les  Pérès  de  l'Église. 
C'est  la  science  laïque  qui  s'émancipe  de  la  science  ecclé- 
siastique pour  marcher  à  la  conquête  des  lois  de  la  nature 
et  de  cet  univers  sans  limites  qu'avait  ignoré  le  moyen 
âge.  La  royauté  seconde  cet  essor  de  la  civilisation  :  mais  elle 
fait  payer  cher  ses  services  en  cessant  de  travailler  au  com- 
plémètii  du  territoire  national  pour  jeter  la  France  dans  de 
folles  et  injustes  guerres  de  conquêtes  au  dehors^  Au  mi- 
lieu de  ces'  guerres,  la  France  est  prise  par  la  crise  rèli- 
'gieiise  qui  partage  en  deux  la  chrétienté  au  seizième  siècle. 
Elle,  r initiatrice  de  l'Europe  durant  tout  le  moyen  âge, 
la  médiatrice  du  Ntord  et 'du  Midi,  elle  perd,  cette  fois, 
Vinitialive  :  elle  est  disfutée  commet  une  proie  entre  le 
Nord  etle'Midi;  entre  le  pape  et  Luther,  entre  Rome  et-la 
Getl&ânié,  èomme  au  tenij^S'  de  César!  Le  génie  de Ja 
Oauldïi'aurâht-il  pas  sa  parole  à  lui,  feon  affirmation  pro- 
pre, dans  •  ce  grand  débat  ? 

-»  lia' dit  une  parole,  en  effet,  depuis  longtemps  déjà, 
mais  une  parole  de  réfeerve,  de  préserwtion  plus  que  d'af;- 
firmation,  une  parole  insuffisante  pour  impcMser  aux  deux 
partis  et  donner  au  monde  une  impulsion  nouvelle.  C'est  ce 
Gallicanisme,  qui  garantit,  il  est  vrai,  la  France  de  partager 
la  chuteprofonde  de  l'Espagne  et  de  l'Italie,  et  qui  refusa 
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rinCsuilibilité  au  pontife  romain,  mais  loi  reoomudt  la  su- 
prématie, la  direction  spirituelle,  et  maintient,  par  consé- 
quenty  la  subordination  de  l'esprit  religieux  de  la  France  i 
une  autorité  extérieure.  Le  Gallicanisme  n'empêche  pas  la 
France  d'être  emportée  dans  l'effroyable  tourbillon  des 
guerres  de  Religion  et  de  devenir  le  champ  de  bataiUe 
des  deux  factions  européennes.  Une  race  royale  s'abîme 
dans  la  fange  et  le  sang.  La  nationalité  est  de  nouveau  &ï 
péril.  Le  redoutable  chef  du  parti  papal,  le  monarque 
austro-espagnol  s'efforce  d'absorber  la  France.  Elle  s'ar- 
rache de  ses  mains.  Un  héros  repousse  le  Démon  du  Midi 
et  clôt  les  guerres  de  Religion,  en  reconnaissant  la  liberté 
religieuse  au  proCt  des  nouvelles  sectes  chrétiennes  et  en 
foulant  aux  pieds  le  système  de  persécution  qui  a  faussé 
l'Évangile  et  tyrannisé  la  chrétienté  depuis  six  siècles. 

La  royauté,  un  moment  brisée  et  submergée,  se  réorga- 
nise  dans  des  conditions  de  force  et  d'activité  toutes  nou- 
velles et  redevient  l'énergique  expression  de  la  nationa- 
lité. L'anarchie  princière  et  nobiliaire  qui  redressait  la 
tête  est  écrasée  pour  toujours.  La  France  recouvre  Tini- 
tiative  et  bientôt  la  prépondérance  en  Europe  avec  une 
splendeur  extraordinaire.  Elle  ressaisit  victorieusem^it 
l'offensive  contre  la  maison  d'Autriche  :  elle  reprend  l'œu- 
vre de  son  complément  territorial  et  sauve  en  Allemagne 
le  protestantisme  et  la  liberté  de  l'esprit  humain.  Elle 
fonde  l'équilibre  européen  qui  dissipe  le  rêve  de  monar* 
chie  uni  versdle  hérité  des  Césars  par  les  papes,  par  les  em- 
pereurs et  la  maison  d'Autriche,  et  qui  enveloppe  l'idée 
des  nationalités  égales,  indépendantes  et  fraternellement 
associées,  c'est-à-dire  l'avenir  du  mondé. 

L'initiative  est  reconquise  avec  la  même  puissance  dans 
les  choses  de  l'esprit.  L'héroïque  personnalité  du  génie 
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gaulois  avait  donné,  au  quinzième  siècle,  sa  plus  sublime 
manifestation  dans  Tordre  du  sentiment  :  il  ne  se  mani- 
feste pas  moins  solennellement,  au  dix-septième  siècle, 
dans  Tordre  de  la  raison.  Descartes  renouyelle  la  philoso- 
phie et  Tesprit  humain  lui-même,  en  le  dégageant  du 
poids  des  vieilles  autorités,  de  la  tradition  amoncelée  par 
les  siècles,  et  en  le  mettant  nu,  pour  ainsi  dire,  pour  le 
retremper  dans  sa  source  éternellement  vivante.  La  rai- 
son est  affranchie.  La  liberté  règne  dans  la  sphère  des 
idées  abstraites  ;  elle  descendra  dans  la  sphère  des  réa- 
lités. La  poésie  s'élance  d'un  essor  égal  à  celui  de  la 
philosophie.  Le  même  génie  de  liberté  et  de  volonté  inspire 
l'immortel  idéal  de  Corneille. 

Les  âmes,  fortement  retrempées,  se  portent  avec  par 
reille  vigueur  dans  toutes  les  directions.  Les  lettres,  qui 
donnent  à  la  France  son  grand  siècle,  rival  des  siècles  de 
Périclès  et  d'Auguste,  les  arts,  la  guerre,  l'administra- 
tion, Tindustrie,  tout  se  personnifie  dans  des  individua- 
lités énergiquement  accusées;  tout  est  empreint  de  ce 
caractère  de  raison  active,  d'esprit  brillant  et  solide,  de 
volonté  vaillante.  La  royauté,  à  son  apogée,  domine  tout 
ce  splendide  ensemble,  où  la  noblesse  apporte  pour  con- 
tingent les  grands  capitaines  ;  la  bourgeoisie,  les  grands 
écrivains  et  les  grands  administrateurs.  L'Église  gallicane, 
aussi,  met  au  service  de  la  royauté  les  dons  les  plus  rares 
du  génie.  Toute  l'Europe  est  à  )a  suite  de  la  France  et  se 
modèle  à  son  image.  Pour  la  seconde  fois,  la  France  offre 
à  l'histoire  une  société  complète.  Le  treizième  siècle  a  été 
une  société  adolescente  ;  le  dix-septième  est  une  société 
mûre.  Le  changement  de  la  langue  exprime  cette  différence. 
Le  français  de  la  Renaissance,  complet  au  dix-septième 
siècle,  comme  le  français-roman  Ta  été  au  treizième,  est 
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mHQs  doux  et  plus  fort;  la  précision  eti»  lubidité  inéta-' 
physique  yiremptaccnrtlaaalvetéi  -  ' 
,  Des  principes  vile  décadenoe-HMent  saurtleinent  eene 
grandeur.  La  constitution  4eb  IVâis^fitatls  "a  péri  conme 
con£tituUoii  politiqse  :  elle  n'est  plus  qii'im  régime  civi], 
qH'une  classitioation  des  citoyen»  eftiéorps  séparés  par  des 
privilèges  et  des  lois  diverses.  Tbut  pituvoir  pôlitiqoe  est 
concentré  dans  le  roi.  Les  conséquences  de  la  monarchie 
absolue  ne  tardent  pas  à  se  déroulera  Au  dehors,  l'acliog 
modératrice  de  la  France  menice  de  devenir  tyrannie,  et 
détermine  la  réaction  de  l'Europe  contre  les  tendances  à 
H  monarchie  universelle,  qu'elle  croit  voir  renaître  chei 
la  nation  même  qui  a  fondé  Té^libre  européen.  Au 
dedans ,  le  principe  d'unité  est  poussé  à  l'extrême. 
Les  libertés  locales,  qui  avaient  autrefois  entretenu  la 
vie  dan»  tontes  les  parties  de  ta  nation,  sont  étouffées 
au  profit  non  de  la  liberté,  nationale,  mais  du  despo- 
tisme. Enfin,  on  conclut  par  une  bgiqae  fausse  et  fatale, 
de  l'unité  politique  à  l'unité  religieuse;  de  l'eKlérieurà 
l'intérieur  de  l'homma.  Descartes  n'avait  pas  touché  au 
.dogme  religieux  dans  sa  révolution  métaphysique.  Le 
vieux  système  de  pOTséoutibn.  renaît  au  milieu  d'une  ère 
^. raison  et  d'immenke  développement  intellectuel.  Une 
-géoération  presque  entière  est  entraînée  dans  Cette  contra- 
diction insensée,  parainour  de  l'uniformité,  paruneexa- 
gération  monstrueuse  de  l'esprit  cnlJècti/'de  la  Gaule.  La 
liberté  de  conseienoe  est  abolie.  On.recule  d'un  siède. 
Sous  prétexte  d'unité,  on  déchire  la  àtciété  et  l'on  mutile 

Ja.  Franoei,    ■■ .  ■■,  j  /  ■,;    ■  ■'  ■.-.■ 

ie  châtiment  vient.  La<Fnutoe  afl'aibJie  est  par  trois  fob 
aux.  prises  avec  de^ormidables  coalitions  :.Bes  ressourcés 
let  son.  génie  s'y  épuisent.  Les  revers  succèdent  à  la  Jongue 
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série  de  ses  victoire.  Elle  ne  sauve  son  territoire  que 
par  des  efforts  désespérés,  et  sort  amoindrie  de  sa  lutte 
contre  l'Europe.  La  décadence  a  oommencé  pour  la  mon- 
archie, pour  rÉglise  gallicane,  pour  la  nqblesse  mon* 
archique  qui  remplace  Taneienne  noblesse  féodale.  Cette 
décadence  se  précipite  avec  une  effrayante  rapidité.  On 
a  Youlu  imposer  l'unité  extérieure  en  religion  :  on  a  eu 
rhypocrisie.  A  l'hypocrisie  succède  le  cynisme  :  le  maté* 
rialisme  jette  bas  le  masquCé  On.  a  tendu  jusqu'à  V^r- 
bitraire  les  ressovts  du  pouvoir  :  les  ressorts  se  sont 
faussés;  l'invincible  royauté  du  dix-septième  siècle  n'est 
plus,  au  dix-huitième,  qu'un  despotisme  tracassier,  im* 
puissant,  qui  n^'a  plus  la  force  d'être  une  tyrannie.  La 
France  est  livrée  à  un  gouvernement  d'intrigants  et  de 
femmes  perdues,  qui  rappelle  le  règne  des  eunuques*  à 
Byzance  et  chez  les  rois  d'Orient.  La  diplomatie  esl  an- 
nolée  comme  le  reste.  Des  guerres  impolitiques  et  <  mal 
conduites  aboutissent  à  des  ignominies*  On. perd  un  grand 
empire  colonial.  On  laisse  périr  la  Pologne.  Le  corps  po- 
litique et  social  se  détraque  parmi  des  agitations  stériles. 
La  cour  de  Versailles  renouvelle  les  derniers  jours  de  ces 
antiques  empires  d'Asie  éteints  dans  les  paroxysmes  de 
l'orgie.  -^  Après  nous  le  déluge I  Cette  parole  du  roi  es^ 
répétée  d'une;  commune  voix  par  la  noblesse,  par  le  hoiii 
clergé,  par  la  finance,  par  toutes  les  classes  supérieures 
de  la  société. 

Le  déluge  approche  en  effet  :  de  grandes  rumeurs  des- 
cendent du  ciel  et  montent  de  l'abime  :dn  entend  gronder 
dans  les  profondeurs  les  premières  rafales  de  ce  vent 
qui  balaie  les  empires*  La  philosophie  du  dix-huitième 
siècle  est  née.  .-.    r  '  ,   * 

Après ')e  matériaUsme  pratique  de  la  Régence,  arrive  la 
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philosophie  sensualiste,  fille  et  non  mère  de  la  décompo- 
sition morale,  négation  du  passé  tout  entier,  sous  tons  ses 
aspects  bons  ou  mauvais.  L'esprit  critique  de  notre  race, 
mais  aussi  son  sens  pratique  et  sa  profonde  humanité,  se 
personnifie  avec  une  puissance  inouïe  dans  Voltaire. 

La  philosophie  cartésienne,  si  grande,  si  nationale,  était 
incomplète.  D'une  part,  elle  n'avait  pas  touché  directe- 
ment à  la  politique  et  à  la  religion,  quoique  sa  méthode 
y  fût  applicable  comme  à  tout  le  reste  ;  de  l'autre  part, 
cette  méthode  n'avait  pas  donné  place,  auprès  de  la  Raison, 
à  l'autre  principe  de  certitude,  au  Sentiment,  sans  lequel 
la  Raison  est  si  vite  arrêtée.  Par  cette  brèche  entre  la 
philosophie  de  la  sensation,  l'école  anglaise  de  Locke.  Les 
novateurs  qui  s'attaquent  aux  croyances  et  aux  institutions 
du  passé  le  font  avec  l'arme  de  Locke  et  non  avec  l'arme 
plus  sûre  de  Descartes,  et  font  de  la  Raison  souveraine  la 
servante  de  la  sensation.  Le  déisme  chrétien  de  Locke, 
devenu  le  déisme  épicurien  chez  Voltaire,  dérive  en  scep- 
ticisme pur  ou  en  panthéisme  naturaliste  dans  la  secte 
encyclopédique.  L'égoïsme  est  le  dernier  mot  en  morale, 
et,  en  politique,  une  démocratie  matérialiste  et  négative. 

Un  nouvel  athlète  paraît,  portant  sur  son  front,  dévasté 
par  les  passions  et  les  souffrances,  ce  signe  des  choses 
divines  qui  a  manqué  jusqu'alors  à  son  siècle.  Par  Rous- 
seau, le  Sentiment  ramené  dans  la  philosophie  y  ramène 
les  vérités  primordiales,  Dieu  et  l'âme  immortelle.  Dans 
la  politique,  Rousseau,  apôtre  de  la  souveraineté  du 
peuple,  rassoit  l'idéal  démocratique  sur  les  bases  de  la 
morale  spiritualiste  et  des  devoirs  du  citoyen,  sans  mé- 
connaître, mais  sans  assurer  suffisamment  la  réserve  de 
l'individualité  humaine  en  face  de  la  société.  Malheureuse- 
ment, emporté  par  l'idéal  immobile^des  républiques  anti- 
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ques  et  par  la  réaction  contre  les  raffinements  d'une  civi- 
lisation corrompue,  il  nie  la  perfectibilité,  affirmée  par 
ceux-là  mêmes  que  leur  matérialisme  empêche  d'en  éta- 
blir la  doctriAe  sur  ses  vrais  fondements.  Ces  philosophes 
allient  un  enthousiasme,  un  élan  inconcevables  aux  opi- 
nions les  moins  propres  à  soutenir  Tâme.  Ils  valent  bien 
mieux  que  leurs  doctrines.  II  se  dégage  du  milieu  de 
leurs  erreurs  un  immense  mouvement  d'humanité,  de 
justice,  de  raison  pratique,  d'esprit  scientifique,  d'amé^ 
;  lioraiions  en  tout  genre.  Impies  de  parole,  ils  sont  en 
\  quelque  sorte  religieux  de  cœur  et  d'action  ;  étrange  con- 
traste avec  les  époques  où  l'esprit  confesse  le  vrai  sans  que 
le  cœur  éteint  pratique  le  bien...  Les  hommes  du  dix-hui- 
tième siècle  ne  croient  à  rien,  pour  la  plupart,  au  delà  de 
cette  terre  ;  mais  ils  remplissent  la  terre  de  tant  d'espé- 
rances, qu'elle  leur  semble  suffire  au  genre  humain.  Rous- 
seau ne  partage  pas  leurs  illusions.  Les  germes  d'un 
monde  nouveau  sont  bien  dans  ce  chaos,  mais  de^^com- 
bien  de  sang  et  de  larmes  ne  doivent-ils  pas  être  arrosés, 
et  pendant  combien  de  générations,  avant  de  s'épanouir 
dans  l'ordre  inconnu  que  révélera  l'avenir  I 

Une  grande  tentative  a  lieu  pour  transformer  pacifi- 
quement la  vieille  société.  Une  fraction  des  philosophes, 
qui  a  voulu  fonder  la  théorie  de  la  richesse  et  du  progrès  et 
foute  l'économie  sociale  et  politique  sur  le  principe  de  la 
propriété,  arrive  au  pouvoir.  Elle  entame  une  réforme 
dont  le  dernier  mot  serait  un  roi,  à  la  tête  d'un  corps  po- 
litique de  propriétaires  fonciers,  dans  lequel  s'absorbe- 
raient les  trois  ordres.  La  royauté  n'ose  essayer  jusqu'au 
bout  cette  chance  de  salut.  En  même  temps  qu'elle  se  rat- 
tache aux  vieux  abus,  entraînée  par  l'opinion,  elle  aide, 
malgré  elle,  un  nouveau  monde  républicain  à  éclore  au 
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ddà  des  mers.  Après  cette  divarsioii  loiàtaîne,  eUe  se  re- 
trpttte  aux  prises  avec  les  périls  aggravés  da  dedans.  La 
ruine  des  finances  s'acbère*  Impossible  de  maiatenir  plus 
longtemps  la  hiérarchie  des  privilèges  et  des  abas.  La 
royauté,  aux  abois,  porte  une  main  mal  tesuiée  mr  les 
institutions  d'inégalité.  Les  privilégiés  répliquent  par  ées 
.attaques  contre  Tabsolutisme.  Uaneiett  Régime  se  cié- 
chirei  denses  propres  mains.   Poussée  de  position    en 
position,  troublée,  éperdue,  la  royauté  se  laisse  arracher 
'un*  appel  à  la  nation.  Les  États-CSénéraux  sont  ecmyoqués 
après  cent  sdxante-quinze  ans  d'intertalle.  Les  trois  ordres 
sont  en  présence.  Le  Tiers-État  somme  les  deux  autres  or- 
dres de  se  réunir  à  lui.  Sur  leur  refus,  il  se  déclare  Às- 
SGMBLÉB  NATIONAL!:,  c'cstnàrdire  la  nauon  à  lui  seul. 

VhmOiEKHE  Frange,  comme  nottsl'avons  dit,  randenne 
France  est  finie. 

Les  deux  ordres  privilégiés  avaient  perdu  leur  raison 

d^étre.  La  direction  scientifique  '  isi  morale  avait  échappé 

au  clergé  et  passé  aux  penseurs  et  aux  savants  laïques  \ 

iLa  caste  guerrière,  compromise  dans  le'principe  mêmB  de 

I  son  existence  dès  l'établissement  de  l'armée  permanente, 

j  était  devenue  inutile  à  la  défense  nàtiteiale.  Le  Tiers  avait 

I  en  lui  tous  les  éléments  d^une  société  Complète.  Quant  à 

\         la  royauté,  elle  n* avait  été  que  le  symbole  de  T unité; 

tnaintenant,'  l'unité  vivante  se  posé  elle-même  et  refven- 

dique  à  la  fois  le  principe  et  l'exercice  dis  sa  souveraineté. 

Un  moment  subjugués  par  ce' souffle  d'en  haut  qui  passe 

sUr  laFrahce,  les  représeiitants  des  privilégiés,  idau^  la 

Nuit  du  4  Août,  répondent  à  l'appel  des  représentants  du 

peuple  en  brûlant  sur  Tautel  de  l'unité  les  titres  d'un 

*  îi'en  eût-il  pas  été  ainsi,  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  de  motif  pour  que  le  clergé 
'  continuât  de  former  un  corps  polilique  régi  par  des  lois  particulières. 
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règn«  dedii  sièeles'^!  nuit  dont  les  ténèbres  sacrées  enn 
antent  des  inspiraiiqns  sanà  exemple  dans  l'histoire,  élins 
que  le  sympathique  génie  de  la  France  pouvait  seul  donner 
en  spectacle  à  l'univers  !  Au  moment  de  s'abîmer  dans 
r  unités  ?les  ordres' «privilégiés  se  relèvent,  par  un  sujpréme 
effortyà  la  haùteitr  de  leur  antique,  vertu,  «et  anoblissent 
leur)fi»en  la  rendant  volclntaire.  La  ftiblecfse  humaine^ 
les  passions/lea^etourdes  rfegrets  égoïstes,  auront  en  vain 
renié. cette  iiuit  îmmbrtelle.  L'histoire  tiendra  compté 
d'un  monvemént'siddime  à  ceux-là  mêmes  qui  n'auront 
pas  su  en  soutenir  l'essor*  * 

t  Là  noblesse  héréditaire  et  privilégiée  abolie  avec  le  droit 
d'aînesse  et  les  (sùbstitutiôsas,  Tégalité  des  partage  fondée 
dans  la  famille,  Ites 'droits  féodaux  ettcÂitèii  las  instifinlionis; 
qui. s'!y  rattachent; anéantis,  l'état  civiilconstituéeniâebors 
du  clergé,  le  droit  canonique  ^  la  sanction  civile  des  vœux 
Felîigi;eux  abolis,  l'ordre  ecclésiastique  supprimé  en  tan;t 
que.  corps  politique,  et  ses  immenses  pï*ôpriétés  vendue^ 
en  détail^  afin:  de  démocratiser  la  propriété  foncière,  tdu^ 
les  privilèges  de  corporations;  de  familles  et  d'offices,  tou-^ 
tes  lès  dîweffsi^  provinciales,  municipales,  judiciaires, 
fiscales,  toutes  les  sq^propriations' de  fonctions  sociales, 
toutes  les  différenoèis  d'origine  entre  les  propriétés,  tmte$ 
les  conddtions  qui  restreignent  la  liberté  de  travailler  et 
d'acquérir,  [détruits,  anéantis,  voilà  quels  sont  les  résul^^ 
tàtsinlmédiatSiet  définitifs  du  4  7  juin  et  du  4  août  1789<: 
résultats  auKqutla  s'ajoutent  biéntôl,  dans  l'ordre  moral, 
la.  liberté  de  conscience  et  de  cuHe^  principe  de  droit  et 
non  pluS:  sinlple  transaction  entre  des  sectes  armées, 
^mme  avait  été  l'édit  de  Nantes;  et,  dans  Tordre  matériel, 
avec  une  nouvelle  division  du  territoire  qui  balaie  toutes  les 
traces  de  la  monarchie  féodale  ou  absolue»  cette  unité  des 
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poids  et  mesures  qui  est  l'unité  économique  de  la  France 
et  l'exemple  offert  au  monde  de  l'application  des  hautes 
méthodes  scientifiques  au  règlement  des  usages  de  la 
vie. 

Partout  a  passé  le  niveau  de  la  Révolution.  11  ne  reste 
debout  que  la  nation  d'une  part,  l'individu  de  l'autre'. 
Le  vaste  édifice  de  la  hiérarchie  sociale  s'est  écroulé  en 
moins  de  jours  qu'il  n'avait  duré  de  siècles  à  construire. 
La  France  va  se  remettre  en  travail  d'une  forme  et  d'un 
organisme  nouveaux.  Plus  on  médite  sur  le  sens  de  cet 
événement  que  l'univers  a  si  bien  nommé  la  Révolution, 
comme  si  toutes  les  autres  révolutions  du  globe  et  de  l'hu- 
manité se  fussent  effacées  devant  celle-ci,  plus  on  est  saisi 
de  son  immensité.  D  n'est  rien  de  comparable  dans  l'his- 
toire du  genre  humain.  On  avait  vu  jusqu'alors  la  plupart 
des  sociétés  périr  ou  de  mort  violente  ou  de  langueur 
quand  leur  organisme  se  dissolvait;  on  en  avait  vu  quel- 
quesrunes  transformer  progressivement  leurs  organes  ;  on 
n'avait  jamais  vu  une  nation  entreprendre  de  se  reconsti- 
tuer à  priori  au  nom  du  droit  absolu  et  de  la  raison  pure^ 
et^  pour  ainsi  dire,  l'âme  d'un  grand  peuple  se  délivrer 
d'une  enveloppe  usée  et  se  mettre  en  devoir  de  se  recon- 
struire un  nouveau  corps  I  La  Révolution  renouvelle  dans 
l'ordre  social  l'œuvre  accomplie  par  Descartes  dansla  phi- 
losophie, et,  se  dégageant  des  sophismes  de  l'incrédulité, 
par  ce  cri  que  les  hommes  assemblés  ne  manquent  jamais 
de  pousser  vers  le  ciel,  elle  dédie  son  entreprise  à  rÈtre- 
Supréme.  La  France  de  89  retrouve  en  elle,  dans  cette  heure 
solennelle,  par  delà  l'esprit  de  Descartes,  l'esprit  de  ces 
générations  primordiales  qui,  du  fond  des  forêts  de  la 

*  Et  la  commune,  pourr«iit  on  ajouter,  groupe  primitif  et  indestractibic. 
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Gaule,  avaient  opposé  au  dieu  Fatalité  de  l'Orient  le  dieu 
Vérité-Liberté*. 

Ce  qui  a  été  entrevu  dans  une  héroïque  extase,  il  faut 
l'atteindre  par  la  force  patiente.  La  Révolution  a  voulu 
supprimer  le  temps  et  la  tradition.  Il  faut  renouer  l'une 
et  subir  les  conditions  de  l'autre.  La  souveraineté  du  peu- 
ple est  reconquise;  c'est-à-dire  le  droit  inamissible  de  la 
société  de  se  modifier  à  son  gré  sans  être  enchaînée  à  au- 
cunes formes  ni  à  aucunes  personnes.  Le  principe  est  re- 
conquis; mais  la  question  est  de  savoir  ce  qu'on  fera  de  ce 
principe  :  l'idée  n'est  rien,  si  l'esprit  ne  la  vivifie. 

Que  fera  la  France  nouTelle?  Au  lieu  d'une  société  qui, 
avec  sa  royauté  et  ses  trois  ordres,  n'était  complète  qu'en 
fragmentant  l'homme,  la  France  veut  constituer  Yhonime 
complet  dam  la  société  complète^.  Voici  plus  de  soixante 
ans  que  la  France  cherche  cette  Terre  Promise. 

Dans  l'ordre  civil,  de  grands  résultats  sont  définitivement 
acquis  :  dans  l'ordre  politique  et  moral,  des  conquêtes 
non  moins  éclatantes  ont  été  maintes  fois  saisies  et  reper- 
dues ;  on  passe  par  des  alternatives  gigantesques  de  pro- 
grès et  de  réaction  ;  des  élans  prodigieux  sont  suivis  de 
longues  et  profondes  défaillances.  Le  dix-huitième  siècle 
avait  imprimé  un  essor  d'une  immense  audace  ;  il  n'a  pas 
laissé  des  ressources  morales  suffisantes  pour  soutenir 
l'impulsion  jusqu'au  bout;  et  le  dix-neuvième  siècle  n'a 
pas  su  encore  continuer  dignement  son  devancier  en  le 
rectifiant  et  en  le  complétant.  Des  influences  malheu- 


*  a  II  7  a  trois  unités  primitives  :  un  Dieu,  une  Vérité  et  un  Point  de  Liberté.  » 
Le  livre  des  Myftères  bcwdiques  ;  Triade  i^, 

*  Cette  belle  formule  appartient  à  M.  Pierre  Leroux,  qui  a  eu  plus  d'une  fois  un 
rare  bonheur  dans  le  choix  des  formules,  quelque  jugement  qu'on  porte  sur  l'appli- 
cation systématique  qu'il  en  a  faite. 

T.  xtx  59 
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reuses  Mt  trouUé  rhéritâge  de  la  Révolution.  De  faux 
prophètes  ont  dévoyé  les  âmes.  Des  as{»ratioiis  parfois 
généreuses,  mais  égarées,  des  théories  cosmopolites  et 
panthéistes  ont  ébranlé  ia  libre  personnalité  et  le  patrio- 
tisme. Notre  génération  $*est  trouvée  disputée  entre  les 
fiintômes  du  passé  et  les  rêves  d  un  avenir  contraire  au 
^nie  de  la  France.  Prise  de  torpeur  après  ces  violentes 
agitations,  elle  semble  s'abandonner  elle-même  :  die  se 
laisse  emporter  passiv^nent  par  le  reflux  des  doctrines 
rétrogrades,  impuissance  entraioée  par  une  autre  impais- 
sance,  et  ne  retrouve  d'énergie  que  pour  le  culte  des  in- 
térêts matériels  enveloppé  dans  une  sorte  de  fatalisme 
pratique. 

Prenons  garde  :  les  peuples  sont  faillibles  et  responsa- 
bles comme  les  individus.  Il  n'y  a  point  de  fatalité,  point 
de  force  intmcible  deêchoseê  par  laquelle  les  destinées  s'ac- 
complissent d'eUes*mémes.  Ce  sont  là  les  rêves  malsains 
des  jours  de  décadence,  où  les  âmes,  les  êtres  réels,  abdi- 
quant leurs  fonctions,  rêvent  on  he  sait  quelle  machine 
fantastique  qui  remplace  par  son  mécanisme  ractivité  vo- 
lontaire et  libre.  Il  n'y  a  que  deux  forces  dans. le  monde  : 
la  volonté  de  la  Providence  et  la  volonté  de  l'homme.  La 
Providence  a  fait  incessamment  son  œuvre  chez  nous  : 
l'homme  ne  fait  plus  la  sienne.  La  Providence  a  fait  appel 
sur  appel  a  la  France  depuis  soixante  ans.  La  France 
avait  bien  commencé  ;  mais  continue-i-elle  de  répondre  ? 
Ce  que  la  Providence  nous  demande,  ce  n'est  pas  l'ab- 
dication de  nous-mêmes;  ce  ne  sont  pas  de  puériles 
imitations  du  passé,  des  réminiscences  séniles  du  moyen 
âge;  ce  sont  des  actes  d'hommes;  c'est  le  réveil  de  l'esprit 
de  vie;  le  réveil  du  droit  et  du  devoir,  du  dévouement  au 
vrai  et  au  juste  ;  c'est  la  foi  par  les  œuvres  ;  c'est  une  ré- 
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novation  religieuse  qui  procède  des  vérités  éternelles  que 
le  genre  humain  a  reçues  de  Dieu  et  non  de  combinaisons 
humaines  que  le  cours  des  âges  a  usées  et  qu'il  emporte. 
C'est  un  développement  social  qui  cherche  l'égalité  et  la 
justice  par  la  fraternité»  sans  s'imaginer  changer  les  bases 
naturelles  et  nécessaires  des  sociétés  ni  inventer  un  homme 
autre  que  celui  que  Dieu  a  fait .  Prenons  garde  !  la  Providence 
peut  se  lasser  :  il  n'y  a  point  de  destinées  infaillibles.  Per- 
sonne n'est  nécessaire  à  Dieu.  Le  maître  peut  transférer  à 
d'autres  l'héritage  négligé  par  le  serviteur  infidèle.  Que 
la  France  regarde  l'Espagne  et  l'Italie  ensevelies  durant 
trois  siècles  dans  un  tombeau  dont  elles  commencent  à 
peine  à  soulever  la  pierre! 

Race  des  Gaulois,  race  novatrice  qui  plonges  si  avant  tes 
racines  dans  le  passé,  sonde  ton  cœur  et  reconnais-toi  ! 
Recherche  pas  hors  de  toi-même!  Depuis  longtemps  tu 
n'es  plus  sous  le  joug  de  la  tradition  des  Germains  :  le 
cycle  de  l'éducation  romaine  n'est  pas  moins  achevé  pour 
toi  :  le  génie  de  Rome  épuisé  n'a  plus  rien  à  t'apprendre. 
Interroge  ta  propre  tradition.  Toi  qui  as  autrefois  déve- 
loppé dans  le  monde  le  sentiment  et  la  doctrine  de  l'im- 
mortalité, il  te  suffit  de  regarder  ton  image  dans  ta  source 
pour  rejeter  loin  de  toi  le  linceul  souillé  dont  le  matéria- 
lisme t'enveloppe.  Ressaisis  cette  inspiration  primordiale , 
cette  mémoire  propre,  cette  indestructible  individualité  que 
Dieu,  suivant  la  croyance  de  tes  pères,  a  données  à  tout 
être  en  le  créant.  Répète  la  parole  du  sage  :  Connais-toi 
toi-même!  et  tu  seras  sauvée. 
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